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Article L1122-23 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation 
 
« Au plus tard sept jours francs avant la séance au cours de laquelle le 
Conseil communal est appelé à délibérer du budget, d’une modification 
budgétaire ou des comptes, le Collège remet à chaque Conseiller 
communal un exemplaire du projet de budget, du projet de 
modification budgétaire ou des comptes. 
 
Le projet est communiqué tel qu’il sera soumis aux délibérations du 
Conseil, dans la forme prescrite et accompagné des annexes requises 
pour son arrêt définitif, à l’exception, pour ce qui concerne les comptes, 
des pièces justificatives. Le projet de budget et les comptes sont 
accompagnés d’un rapport. 
 
Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des 
comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique 
générale et financière de la Commune et synthétise la situation de 
l’Administration et des affaires de la Commune ainsi que tous les 
éléments utiles d’information, et celui qui a trait aux comptes 
synthétise la gestion des finances communales durant l’exercice auquel 
ces comptes se rapportent. 
 
La séance du Conseil communal est publique. 
 
Avant que le Conseil délibère, le Collège communal commente le 
contenu du rapport. » 
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 Rapport sur le budget 2025 
 

1. INTRODUCTION 
 

• Le budget 2025 est présenté dans un contexte particulier.  
o Nous sommes en début de législature ; donc nous avons fait appel aux 12ème 

provisoires pour le début de l’exercice 2025 et ce budget se présente dans la continuité 
et en tenant compte des décisions prises sous la législature précédente. 

o Par ailleurs, nous sommes dans une période d’incertitude importante à tous les 
niveaux de pouvoirs vu l’effort budgétaire auquel chaque niveau doit s’astreindre 
considérant la charge de la dette et une augmentation des dépenses structurellement 
plus importante que les recettes. Le niveau communal n’y échappe pas et les décisions 
prises à d’autres niveaux pourraient avoir des répercussions. 

 

• A GEMBLOUX, grâce à une gestion rigoureuse et prudente depuis de nombreuses années, nous 
pouvons envisager les choses sereinement, notamment grâce aux réserves accumulées.  
 
Mais une vigilance accrue est nécessaire. En effet, notre budget à l’exercice propre serait en 
déficit de près de 750.000 € si nous n’utilisions pas notre provision pour l’équilibrer. C’était 
500.000 euros il y a un an. Or, si nous voulons pouvoir assumer nos investissements à venir, 
lesquels font pleinement sens pour la population, dont le nouveau Foyer Communal, la piscine 
ou encore le hall des travaux, nous avons l’obligation d’améliorer la situation pour retrouver 
dans les années à venir un boni au budget initial. Cela doit se faire sans augmenter la pression 
fiscale qui pèse sur les épaules des gembloutois et en gardant à l’esprit que notre charge de la 
dette va augmenter substantiellement puisque nous n’avons, à juste titre vu les conditions de 
marché, pratiquement pas contracté d’emprunts en 2023 et 2024.  

 

• Cette vigilance accrue ne pourra néanmoins se faire ni au détriment de la qualité des services 
rendus à la population ni aux dépens du bien-être et des conditions de travail du personnel 
communal. L’analyse fine du budget ordinaire démontre que nous allons bien dans ce sens. De 
son côté, le budget extraordinaire, sans doute trop ambitieux pour une seule année, démontre 
le volontarisme de voir aboutir les projets en cours en vue d’améliorer nos infrastructures et 
est le reflet de notre détermination à travailler dans l’esprit des objectifs de développement 
durable. 
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2. LE BUDGET ORDINAIRE 
 
a) Recettes 
 
Transferts :  

 
o IPP :  

 

Année IPP Budget (€) IPP Compte (€) 

2013 8 068 805 8.181.458 

2014 8.320.214 7.198.925 

2015 9.204.825 8.098.409 

2016 9.437.861 11.328.355 

2017 9.273.471 9.009.652 

2018 9.411.318 9.117.505 

2019 9.665.927 10.324.513 

2020 9.919.577 9.937.964 

2021 9.761.856 9.692.222 

2022 9.821.330 9.773.087 

2023 13.273.998 15.151.591 

2024 12.530.259   

2025 13.235.985   

 
L’IPP est de loin notre principale recette, dont l’augmentation nous permet d’absorber une bonne partie 
de la croissance de nos dépenses, les autres recettes n’évoluant pas de façon aussi significative.  
 

o Précompte immobilier :   
 

Année PI Budget (€) PI Compte (€) 

2013 6 284 712 5.953.536 

2014 6 632 854 5.840.299 

2015 6 596 183 6.569.417 

2016 6.751.478 6.255.504 

2017 7.003.814 6.960.140 

2018 7.158.690 7.293.318 

2019 7.548.225 7.413.547 

2020 7.885.175 7.704.001 

2021 7.828.344 6.974.651 

2022 8.112.800 8.353.008 

2023 9.069.789 9.193.712 

2024 9.724.311   

2025 9.717.165   

 
Contrairement à l’IPP, les additionnels au précompte immobilier n’augmentent pas, et diminuent même 
légèrement, ce qui paraît assez surprenant. Cela vient d’un changement de méthodologie de la Région 
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Wallonne pour estimer les recettes qui nous reviennent. Si on regarde la période 2013 – 2023, on 
constate que les recettes avaient été surestimées 8 fois et sous-estimée uniquement 3 fois. Cette 
approche prudentielle est sans doute bienvenue mais nous semble néanmoins un peu excessive. 
 

o Fonds des communes : Le fonds des communes connaît une très légère augmentation de 0,9 % 
pour passer à 5.135.000 € en 2025.   

 
o Taxes communales : Il n’y a pas de nouvelles taxes communales en 2025.  

 
Recettes de dettes :  Elles restent marginales (616.000 €) sur l’ensemble de nos recettes et sont 
principalement constituées des dividendes perçus via IDEFIN (395.000 €) et, depuis la hausse des taux, 
des intérêts sur nos placements de trésorerie (175.000 €). Pour les uns comme pour les autres, les 
perspectives sont à la baisse pour les années à venir. 
 
Recettes de prestation :  Elles sont stables à 1.125.000 € et sont principalement composées de 
recettes/dépenses (repas scolaires, cartes d’identités…) et des redevances pour occupation de voirie 
gaz et électricité (environ 400.000 €). 
 
b) Dépenses 
 
Personnel (budget 2024 : € 15,3 M ; budget 2025 : € 16,4 M) :  

 
o Les dépenses de personnel augmentent de 6,7 % et connaissent une hausse largement 

supérieure à l’inflation depuis quelques années. 
 
Fonctionnement (budget 2024 : € 6,3 M ; budget 2025 : € 6,2 M) 
 

o Les frais de fonctionnement ont été soigneusement analysés et de façon systématique, ce qui 
explique la légère diminution. Ils ont été calculés au plus juste, laissant peu de marges de 
manœuvre. 

 
Transfert (budget 2024 : € 11 M ; budget 2025 : € 11,3 M) 
 

o Les dotations au CPAS et à la zone de police augmentent chacune de 6 %, expliquant la hausse. 
Le Centre Culturel voit sa dotation augmenter de 2 %  

 
o La zone de secours de secours et Extracom sont stables 

 
o L’ASBL Omnisports et les fabriques d’églises diminuent sensiblement  

 
Dettes financières (budget 2024 : € 5,1 M ; budget 2025 : € 5,1 M) 
 

o La charge totale sur les emprunts existants avant 2025 est de 4.190.366 € sur fonds propres et 
527.388 € d’emprunts subsidiés. 

 
o La charge sur les emprunts du passé à contracter est de 356.971 €. 

 
o La charge sur les emprunts liés aux investissements de 2025 est de 66.392 €. 

 
o La charge totale de la dette financière (hors emprunts subsidiés) s’élève à 4.613.729 €, soit 

10,72 % des dépenses. 
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c) Synthèse du budget ordinaire :  
 

Dépenses (€) Budget En % des dépenses totales 

Personnel  16.364.680 42 % 

Fonctionnement 6.193.996 15,9 % 

Transferts 11.263.022 28,9 % 

Dettes 5.145.367 13,2 % 

TOTAL 38.967.064   

   

      

Recettes (€) Budget En % des recettes totales 

Transferts  36.493.046 93,6 % 

Dettes 616.277 1,6 % 

Prestations 1.121.102 2,9 % 

TOTAL 38.230.424   

 
Un prélèvement de 750.000 € sur la provision à l’ordinaire est nécessaire pour équilibrer le budget. Le 
solde de cette provision est de 1.909.000 € tandis que le boni global s’élèvera à 2.851.000 € après un 
prélèvement de 1.200.000 € pour le fonds de réserve extraordinaire. 
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Situation nette par fonction : 

 
 

  2024 2025 

Code Chapitres fonctionnels 
Budget 

recette (*) 

Budget 

Dépense (*) 

Solde 

Budgétaire 

Budget 

recette (*) 

Budget 

Dépense (*) 

Solde 

Budgétaire 

9 Recettes & dépenses générales 6.348.654,49 73.632,39 6.275.022,10 6.699.661,61 57.253,36 6.642.408,25 

29 Fonds 5.178.187,12 0 5.178.187,12 5.205.895,93 0 5.205.895,93 

49 Impôts et Redevances 27.227.378,81 120.200,00 27.107.178,81 27.272.316,28 101.001,00 27.171.315,28 

59 Assurances 500 147.500,00 -147.000,00 500 173.900,00 -173.400,00 

123 Administration générale 411.074,43 7.465.894,22 -7.054.819,79 436.208,24 7.351.251,33 -6.915.043,09 

129 Patrimoine privé 62.832,82 89.646,88 -26.814,06 62.832,82 146.251,77 -83.418,95 

139 Services généraux 144.567,61 1.308.266,22 -1.163.698,61 56.226,00 1.636.927,03 -1.580.701,03 

169 Aide pays en voie de dév. 0 3.550,00 -3.550,00 0 3.300,00 -3.300,00 

369 Pompiers 14.584,77 900.397,42 -885.812,65 14.584,77 900.397,42 -885.812,65 

399 Justice - Police 0 3.180.252,49 -3.180.252,49 0 3.362.136,11 -3.362.136,11 

499 Communic. - Voirie - Cours D'eau 358.604,70 9.224.757,28 -8.866.152,58 374.987,13 9.614.376,28 -9.239.389,15 

599 Commerce - Industrie 838.216,41 226.081,70 612.134,71 874.026,41 244.613,26 629.413,15 

699 Agriculture - Sylviculture 44.700,00 7.100,00 37.600,00 23.100,00 3.100,00 20.000,00 

729 Ens.gard(721), Ens.prim(722) 1.043.675,12 2.282.965,03 -1.239.289,91 1.160.733,15 2.445.877,12 -1.285.143,97 

739 Ens.sec(731),art(734),tech(735) 74.569,16 188.312,43 -113.743,27 76.819,16 202.539,41 -125.720,25 

767 Bibliothèques publiques 96.200,00 437.382,16 -341.182,16 96.200,00 453.504,17 -357.304,17 

789 Education Popul. et Arts 284.846,04 3.465.087,52 -3.180.241,48 274.995,75 3.387.731,97 -3.112.736,22 

799 Cultes 200 496.080,83 -495.880,83 200 398.300,19 -398.100,19 

839 Sécurité et Assist. sociale 111.619,73 4.863.947,20 -4.752.327,47 110.503,48 5.148.142,97 -5.037.639,49 

849 Aide sociale et familiale 61.361,00 191.370,42 -130.009,42 61.361,00 124.823,23 -63.462,23 

859 Emploi 59.100,00 157.156,92 -98.056,92 59.100,00 162.016,65 -102.916,65 

872 Institutions de soins 0 6.350,00 -6.350,00 0 1.950,00 -1.950,00 

876 Désinfect.-Nett.-Immond. 63.500,00 1.833.574,59 -1.770.074,59 63.900,00 1.894.733,40 -1.830.833,40 

877 Eaux usées 100 366.360,29 -366.260,29 100 362.362,25 -362.262,25 

879 Cimetières-Protec.environ. 47.350,00 520.353,31 -473.003,31 85.882,48 564.052,50 -478.170,02 

939 Logement - Urbanisme 26.940,00 239.944,35 -213.004,35 27.940,00 246.028,65 -218.088,65 
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3. LE BUDGET EXTRAORDINAIRE 
 
Le budget extraordinaire prévoit € 16,8 M d’investissements, dont € 6 M seront financés par subsides, € 
5,8 M par emprunts et € 5M par nos fonds propres (dont € 3 M de BRUTELE). 
 
Voici quelques-uns des dossiers les plus importants (en montants) du budget extraordinaire : 
 

Château du Bailli - Travaux 1.085.000,00 

ODU - Aménagement bâtiments - Rue et îlot Notre-Dame - Travaux ODU 2.753.735,92 

ODU - Aménagement bâtiments - Rue du Moulin, 27 - Travaux  1.788.783,30 

Remembrement des bâtiments rue Notre-Dame 3-5-7 1.450.000,00 

Marché stock - Trottoirs (2025-2027) 200.000,00 

Marché stock - Voiries agricoles (2025-2027) 100.000,00 

Marché stock - Raclage, asphaltage et enduisage (2025-2027) 300.000,00 

Construction du hall des Travaux - Etude 500.000,00 

Marché stock - Réfection de dalles en béton (2025-2027) 150.000,00 

Marché stock - Réparation de voiries en pavés (2025-2027) 250.000,00 

Acquisition d'un camion porte conteneur 150.000,00 

Acquisition de véhicules + aménagements 130.000,00 

Acquisition d'une grue 6 tonnes  130.000,00 

Marché stock - Aménagement sécurité de voirie (2025-2027) 100.000,00 

Eclairage public (ORES) - Etude, fourniture, placement, raccordement et remplacement 
LED 200.000,00 

Réfection d'une berge de l'Orneau à MAZY  220.000,00 

Ecole de BOSSIERE - Amélioration des performances énergétiques - UREBA 
exceptionnel 2019 300.000,00 

Ecole de LONZEE - Amélioration des performances énergétiques - UREBA exceptionnel 
2019 250.000,00 

Reconstruction du chalet "Terre d'Avenir", Quartier François-Bovesse 155.000,00 

Construction d'une piscine - Etude 1.000.000,00 
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Presbytère de CORROY - Renouvellement de la toiture et reconstruction de 
maçonneries 140.000,00 

Aménagement d'une crèche à BEUZET 370.000,00 

Projet "Maillage vert et bleu" : Aménagement de terrain 145.000,00 

Projet de végétalisation de la place de la Villeon à ERNAGE 275.000,00 

Aménagement de la place de BEUZET et liaison entre les 2 centres de vie - Travaux 750.000,00 

 
 
 
 
 

 
 
Gauthier de SAUVAGE, 
Echevin des Finances 
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Situation de l'administration et des affaires de la commune 
 

1. LA VILLE DE GEMBLOUX : PRÉSENTATION 
 
Un descriptif de la Ville de GEMBLOUX (territoire, géographie, entités la composant, superficie et 
histoire) est repris sur le site Internet dans la rubrique « Ma Commune ».  
 
2. LOCALISATION DES PRINCIPAUX SERVICES COMMUNAUX 
 
Depuis le 30 septembre 2015, l’ensemble des services administratifs et techniques de la Ville sont 
hébergés dans le nouvel Hôtel de Ville sis Parc d’Épinal. 
 
Sont toutefois établis aux adresses suivantes : 
 
2.1. GEMBLOUX : rue Gustave Docq, 32 : 
 

- Académie Victor De Becker  
- Service Propreté Centre-Ville 

 
2.2. GEMBLOUX : rue Gustave Docq, 30 : 
 

- Espace Communautaire :  
- Service Petite Enfance, Aînés, Famille, Santé  
- Service Jeunesse  
- Cohésion sociale  
- Steward et agents de proximité 

 
2.3. GEMBLOUX : rue des Champs, 7a : 
 

- Service Espaces verts et Plantations  
- Service Voirie  
- Magasin et atelier mécanique 

 
2.4. GEMBLOUX : chaussée de Wavre, 18 : 
 

- Service Bâtiments 
 
 

1. Généralités 
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2.5. GEMBLOUX : place Arthur Lacroix : 
 

- Foyer Communal 
 
2.6. GEMBLOUX : rue des Oies, 1 : 
 

- Bibliothèque communale André HENIN-Andrée SODENKAMP 
 
2.7. BOSSIÈRE : rue Bon-Dieu Cauwère, 14 : 
 

- Bibliothèque communale 
 
2.8. GEMBLOUX : rue du Bordia : 
 

- Service des cimetières 
 
3. ACCESSIBILITÉ DES SERVICES COMMUNAUX 
 
081 626.331 
administration@gembloux.be  
www.gembloux.be  
 
L’ensemble des services administratifs et techniques sis Parc d’Épinal, de même que l’Espace 
communautaire, sont ouverts au public tous les jours de 08 h 30 à 12 h 00 et également le mercredi de 
13 h 45 à 16 h 00. 
 
Une permanence des services Population / État civil et Urbanisme se tient en outre : 

- le jeudi de 17 h à 19 h (elle est supprimée en juillet et août) ; 
- les 1er et 3ème samedi de 10 h à 12 h. 

 
Le service Urbanisme travaille à bureaux fermés le lundi et est inaccessible au public ce jour-là. Sa 
permanence du jeudi se tient uniquement sur rendez-vous. 
 
4. LES AUTORITÉS COMMUNALES 
 
Dans le cadre de la période couverte par le présent rapport, se terminant le 31 octobre 2024, les 
autorités communales reprises ci-après sont celles installées suite aux élections communales du 14 
octobre 2018. 
 
Des élections communales ont été organisées le 13 octobre 2024, lesquelles ont donné lieu au 
renouvellement des instances, lequel sera détaillé dans le prochain rapport couvrant la période à partir 
du 1er novembre 2024. 
 
4.1. Le Bourgmestre 
 
À l’issue des élections communales du 14 octobre 2018, Monsieur Benoît DISPA a été reconduit dans 
son mandat de Bourgmestre de la Ville de GEMBLOUX. 
 
4.2. Le Conseil communal 
 
4.2.1. COMPOSITION 
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Benoît DISPA Rue du Paradis, 20 
(BAILLI) 5030 GRAND-MANIL 
 benoit.dispa@gembloux.be  
 
Échevins 
 
Laurence DOOMS Rue Hambursin, 45 
(ÉCOLO) 5030 GEMBLOUX 
 laurence.dooms@gembloux.be  
 
 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR Rue du Pont-des-Pages, 58 
(BAILLI) 5031 GRAND-LEEZ 
 gauthier.desauvage@gembloux.be  
 
Gauthier le BUSSY Rue de la Bouteille, 9 
(ÉCOLO) 5030 GEMBLOUX 
 gauthier.lebussy@gembloux.be 
 
Jeannine DENIS Rue de la Treille, 7 
(BAILLI) 5030 GRAND-MANIL 
 jeannine.denis@gembloux.be 
 
Emmanuel DELSAUTE Rue Monseigneur Heylen, 5 
(BAILLI) 5030 GEMBLOUX 
 emmanuel.delsaute@gembloux.be  
Présidente du CPAS 
 
Isabelle GROESSENS Rue de Lonzée, 159 
(ÉCOLO) 5030 LONZÉE 
 isabelle.groessens@cpas-gembloux.be 
 
Conseillers E-mail : prenom.nom.conseil@gembloux.be 
 
Jacques ROUSSEAU Rue de la Converterie, 25 
(PS) 5031 GRAND-LEEZ 
 
Philippe GRÉVISSE Rue Try-à-la-Vigne, 67 
(ÉCOLO) 5030 SAUVENIÈRE 
 
Alain GODA Rue du Tivoli, 5 
(MR) 5030 GEMBLOUX 
 
Santos LEKEU-HINOSTROZA Rue des Sorcières, 6 
(MR) 5030 LONZÉE 
 
Riziero PARETE Rue de Mazy, 100 
(PS) 5030 GEMBLOUX 
 
Marie-Paule LENGELÉ Rue du Tige, 36 
(PS) 5030 SAUVENIÈRE 
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Valérie HAUTOT Chaussée de Wavre, 19 
(PS) 5030 GEMBLOUX 
 
Andy ROGGE Rue Émile-Pirson, 43/11 
(BAILLI) 5030 GEMBLOUX 
 
Sylvie CONOBERT Rue Chapelle-Dieu, 15 
(BAILLI) 5030 GEMBLOUX 
 
Véronique MOUTON Rue de Mazy, 45 
(BAILLI) 5030 GEMBLOUX 
 
Olivier LEPAGE Rue Try-Ansquet, 65 
(BAILLI)  5030 LONZÉE 
 
Patrick DAICHE Rue du Trichon, 21 
(BAILLI)  5030 SAUVENIÈRE 
 
Isabelle DELESTINNE-VANDY Rue de la Croix-Rouge, 23 
(BAILLI) 5032 BOSSIÈRE 
 
Fabrice ADAM Rue Émile Labarre, 61 
(ÉCOLO) 5030 ERNAGE 
 
Frédéric DAVISTER Rue de Lonzée, 206 
(MR)  5030 LONZÉE 
 
Carlo MENDOLA Rue de la Gare, 16 
(DéFI)  5030 LONZÉE 
 
Chantal CHAPUT Rue du Culot, 17 
(MR) 5030 GEMBLOUX 
 
Benjamin BERGER Rue de la Maison d’Orbais, 32 
(BAILLI) 5032 CORROY-LE-CHATEAU 
 
Anne-Lise MALLIA (…) 
(BAILLI) 
 
Ingrid GODFRIND-VAN de WATER Rue Malmaison, 15 
(MR) 5032 ISNES 
 
Laetitia FAIN Rue à l’Eau, 23 
(ECOLO) 5030 GEMBLOUX 
 
Laora WAUTELET Sentier Del Sirôpe, 3, bte 2 
(BAILLI) 5030 GEMBLOUX 
 
Le Conseil communal a acté la démission de Madame Émilie LEVÊQUE en séance du 07 février 2024.et a 
procédé à son remplacement par Madame Laora WAUTELET, 1ère suppléante en ordre utile sur la liste BAILLI, 
en séance du 13 mars 2024. 
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4.2.2. ATTRIBUTIONS 
 
Le Conseil Communal règle tout ce qui est d’intérêt communal, il délibère sur tout autre objet qui lui 
est soumis par l’autorité supérieure. 
 
4.2.3. LES RÉUNIONS 
 
Le Conseil communal s’est réuni à 10 reprises, à savoir les : 
 

- 07 novembre 2023 
- 14 décembre 2023 
- 07 février 2024 
- 13 mars 2024 
- 16 avril 2024 
- 29 mai 2024 
- 26 juin 2024 
- 31 juillet 2024 
- 11 septembre 2024 
- 23 octobre 2024 

 
4.3. Le Collège communal 
 
4.3.1. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS 
 
Le Collège communal issu des élections du 14 octobre 2018 compte le Bourgmestre, 5 Échevins et la 
Présidente du Centre public d’action sociale. 
 
Benoît DISPA, Bourgmestre (BAILLI) 
 

- Sécurité (police, pompiers)  
- Culture (y compris Académie et Lecture publique), Cohésion sociale et Communication  
- Relations extérieures et Cérémonies 

 
Adresse publique : Parc d’Épinal à 5030 GEMBLOUX 
E-mail : benoit.dispa@gembloux.be 
Secrétariat du cabinet : Madame Nathalie DAVELOOSE (Tél. 081 62 63 53) et Monsieur Benoît 
MALISOUX (Tél. 081 62 65 51) – Fax : 081 62 63 35 
 
Laurence DOOMS, 1re Échevine (ÉCOLO) 
 

- Gestion des Ressources humaines  
- Transition écologique : Énergie/Climat/Environnement/Déchets/Nature  
- Espaces verts, Cimetières et Propreté publique  
- Santé  
- Bien-être animal 

 
Adresse publique : Parc d’Épinal à 5030 GEMBLOUX 
Tél. 081 62 63 49  
E-mail : laurence.dooms@gembloux.be 
 



 6  
 

 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, 2e Échevin (BAILLI) 
 

- Travaux  
- Enseignement et accueil extra-scolaire  
- Jeunesse, Petite enfance et Familles  
- Transition numérique et Ville intelligente 

 
Adresse publique : Parc d’Épinal à 5030 GEMBLOUX  
Tél. 081 62 63 41  
E-mail : gauthier.desauvage@gembloux.be 
 
Gauthier le BUSSY, 3e Échevin (ÉCOLO) 
 

-  Finances et budgets participatifs  
-  Aménagement du territoire  
-  Mobilité 

 
Adresse publique : Parc d’Épinal à 5030 GEMBLOUX 
Tél. 081 62 63 32 
E-mail : gauthier.lebussy@gembloux.be 
 
Jeannine DENIS, 4e Échevine (BAILLI) 
 

-  Urbanisme  
-  Commerce, Dynamique urbaine et Développement économique  
-  Emploi  
-  Agriculture 

 
Adresse publique : Parc d’Épinal à 5030 GEMBLOUX 
Tél. 081 62 63 21 
E-mail : jeannine.denis@gembloux.be 
 
Emmanuel DELSAUTE, 5e Échevin (BAILLI) 
 

-  Patrimoine et Tourisme  
-  Rénovation urbaine et Développement rural  
-  Sports, Aînés, Jumelages et Festivités  
-  Cultes  
-  Contentieux 

 
Adresse publique : Parc d’Épinal à 5030 GEMBLOUX 
Tél. 081 62 63 45 
E-mail : emmanuel.delsaute@gembloux.be 
 
Isabelle GROESSENS, Présidente du CPAS 
 

-  Présidence du CPAS 
-  Logement et Affaires sociales 
-  Égalité des chances et Solidarité internationale 

 
Adresse publique : rue Chapelle-Marion, 1 à 5030 GEMBLOUX 
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Tél. 0485 64 20 48 – Tél. bureau : 081 62 72 35 
E-mail : isabelle.groessens@cpas-gembloux.be 
 
4.3.2. LES RÉUNIONS 
 
En application de l’article L 1123-20 du code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
Collège communal se réunit aux jours et heures fixés par le règlement et aussi souvent que l’exige la 
prompte expédition des affaires. Il ne peut délibérer si plus de la moitié de ses membres n’est présente. 
 
Le Collège communal s’est réuni 50 fois. 
 
4.4. Commissions communales 
 
En application de l’article L1122-34 du Code de la démocratie et de la décentralisation, le Conseil 
communal peut créer, en son sein des commissions qui ont pour mission de préparer les discussions 
lors des séances du Conseil communal. 
 
Les mandats des membres de chaque commission sont répartis proportionnellement entre les groupes 
qui composent le Conseil communal ; sont considérés comme formant un groupe, les membres du 
Conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un 
groupe ; le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal détermine les modalités de composition 
et de fonctionnement des commissions. 
 
À GEMBLOUX, il a été créé 7 commissions composées chacune de 7 membres du Conseil communal. 
Elles sont présidées par un membre du Collège et examinent en leur sein, les attributions de ce dernier. 
 
4.4.1. COMPOSITION 
 
1. Commission présidée par le Bourgmestre, Benoît DISPA  
 
BAILLI : Benoît DISPA 
 Andy ROGGE 
 Isabelle DELESTINNE-VANDY 
 Sylvie CONOBERT 
ÉCOLO Philippe GRÉVISSE 
MR Ingrid GODFRIND-VAN de WATER 
PS Valérie HAUTOT 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
 
2. Commission présidée par la 1re Échevine, Laurence DOOMS  
 
BAILLI : Sylvie CONOBERT 
 Émilie LEVÊQUE (remplacée par Laora WAUTELET le 13 mars 2024) 
 Andy ROGGE 
 Anne-Lise MALLIA  
ÉCOLO Laurence DOOMS 
MR Ingrid GODFRIND-VAN de WATER 
PS Riziero PARETE 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
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3. Commission présidée par le 2e Échevin, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR  
 
BAILLI : Gauthier de SAUVAGE-VERCOUR 
 Isabelle DELESTINNE-VANDY 
 Olivier LEPAGE 
 Émilie LEVÊQUE (remplacée par Laora WAUTELET le 13 mars 2024) 
ÉCOLO Fabrice ADAM 
MR Santos LEKEU-HINOSTROZA 
PS Riziero PARETE 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
 
4. Commission présidée par le 3e Échevin, Gauthier le BUSSY 
 
BAILLI : Véronique MOUTON 
 Olivier LEPAGE 
 Émilie LEVÊQUE (remplacée par Laora WAUTELET le 13 mars 2024) 
 Benjamin BERGER 
ÉCOLO Gauthier le BUSSY 
MR Alain GODA 
PS Jacques ROUSSEAU 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
 
5. Commission présidée par la 4e Échevine, Jeannine DENIS 
 
BAILLI : Jeannine DENIS 
 Olivier LEPAGE 
 Véronique MOUTON 
 Isabelle DELESTINNE-VANDY 
ÉCOLO Laetitia FAIN 
MR Chantal CHAPUT 
PS Valérie HAUTOT 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
 
6. Commission présidée par le 5e Échevin, Emmanuel DELSAUTE 
 
BAILLI : Emmanuel DELSAUTE 
 Patrick DAICHE 
 Andy ROGGE 
 Véronique MOUTON 
ÉCOLO Laurence DOOMS 
MR Frédéric DAVISTER 
PS Marie-Paule LENGELÉ 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
 
7. Commission présidée par la Présidente du Centre Public d’Action Sociale, Isabelle GROESSENS 
 
BAILLI : Sylvie CONOBERT 
 Patrick DAICHE 
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 Benjamin BERGER  
 Anne-Lise MALLIA  
ÉCOLO Isabelle GROESSENS 
MR Santos LEKEU-HINOSTROZA 
PS Marie-Paule LENGELÉ 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle. 
 
4.4.2. RÉUNIONS 
 
Commission communale présidée par le Bourgmestre, Benoît DISPA et le 5ème Echevin, Emmanuel 
DELSAUTE 
 
Le 22 janvier 2024 

- Présentation de l’étude de faisabilité sur l’opportunité de créer une régie communale 
autonome 

- Séance questions/réponses 
 
Commission communale présidée par le 2ème Echevin, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR 
 
Le 29 janvier 2024 

- Situation générale de l’enseignement communal 
- Présentation de Madame Noëlle BOSMANS, directrice stagiaire de l'école communale de 

GEMBLOUX I 
 
Commission communale présidée par la 4e Échevine, Jeannine DENIS 
 
Le 13 mai 2024 

- Schéma communal de développement commercial 
- Actualisation des données du schéma communal de développement commercial 
- Identité commerciale 
- Cahier des charges pour la diffusion de l’identité territoriale 

 
Commission communale présidée par le 3ème Échevin, Gauthier le BUSSY 
 
Le 23 mai 2024 

- Plan communal de mobilité 
 
Commission communale présidée par le 2ème Echevin, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR 
 
Le 19 juin 2024 

- Présentation de Madame Catherine MONSEU, directrice stagiaire de l'école communale de 
GEMBLOUX III 

- Situation générale de l’enseignement communal 
 
Commission communale présidée par le Bourgmestre, Benoît DISPA  
 
Le 29 juillet 2024 

- Acquisition – Périmètre de remembrement urbain (PRU) 
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4.5. Les grades légaux 
 

-  Madame Vinciane MONTARIOL, Directrice générale - vinciane.montariol@gembloux.be 
-  Monsieur André VEKEMAN, Directeur financier – andre.vekeman@gembloux.be 

 
4.6. Le comité de direction 
 
Conformément à l’article L 1211-3 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, un comité 
de direction est constitué. 
 
Il est composé comme suit : 
 

-  Madame Vinciane MONTARIOL, Directrice générale 
-  Monsieur André VEKEMAN, Directeur financier 
-  Monsieur Julien BERGER, Directeur des Travaux 
-  Madame Joëlle CONIL, responsable du Pôle Affaires générales 
-  Madame Nathalie DAVELOOSE, responsable du Pôle communautaire 
-  Madame Christine HUBERT, responsable du Pôle Cadre de vie 
- Monsieur Jérôme SAMAIN, adjoint à la Direction générale et responsable du Pôle Appui 

transversal, depuis le 1er octobre 2024 
-  Monsieur François THOMAS, GRH responsable du service du Personnel 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Audrey BURTEAU 
Madame Marie DEBRUYNE 
Madame Sarah DIVOY 
Madame Daphné DE THIER 
Monsieur François THOMAS, Responsable du service 
personnel@gembloux.be  
 
Le Service RH a pour missions principales, d’une part, la gestion administrative des dossiers du 
personnel, depuis le recrutement jusqu’au départ de l’administration, et d’autre part, le traitement du 
cycle de la paie (payroll) sous tous ses aspects. 
 
Il s’occupe également : 

- de l’élaboration et la mise à jour des statuts du personnel ; 
- de l’élaboration et la mise à jour du règlement de travail ; 
- de la gestion administrative liée à l’octroi des subsides en matière de personnel ; 
- de la préparation des réunions des réunions syndicales ; 
- de la gestion des recrutements ; 
- du suivi de la législation sociale ; 
- de l’élaboration de diverses statistiques relatives au personnel ; 
- du suivi des contrôles de l’Office National de Sécurité Sociale ; 
- du calcul de la pension des mandataires ; 
- … 

 
Il apporte, par ailleurs, son soutien et son expertise à tous les services, en matière de gestion des 
ressources humaines et de management. Son équipe accompagne individuellement les agents à chaque 
étape de leur vie professionnelle, en toute confidentialité. 
 
2. ORGANIGRAMME (page suivante) 
 
 

2. Personnel communal 
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DPO 
 

Directrice générale 
Vinciane MONTARIOL* 

Pôle  
Communautaire 
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administrative des 
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Service administratif 
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Comptabilité 
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Finances 

Service Ouvrier 

Coordinatrice  
+ Auxiliaires 
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Cabinet du 
Bourgmestre 

Directeur financier 
André VEKEMAN* 

Ressources humaines 
François THOMAS* 

Contremaître 

Logistique 
 

Equipe Espaces-
verts, Cimetières et 
Propreté publique 

 

Equipe Bâtiments 
 

Equipe Voiries 
 

Garage - Magasin 
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Logement  

Dynamique urbaine 
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Environnement 

Bibliothèque  
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Relations extérieures 

 

Agent 
constatateur 

Energie 

Conseiller en 
prévention 

 

Services Techniques 
et études 
  
 Voiries 
 Bâtiments 
 Mobilité 
 Egouts impétrants 

Eaux et agriculture 

Cellule  
Marchés publics 
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communautaire : 

 
 Cohésion sociale 

et participation 
citoyenne 

 Proximité 
 Petite Enfance 
 Jeunesse et 

Extrascolaire 
 Aînés 
 Santé 

 

Accueil 

Pôle 
Appui transversal 

Jérôme SAMAIN * 

Informatique 

Juridique 
(contentieux  

+ appui juridique) 

Adjoint à la 
Directrice générale 
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3. STATISTIQUES 
 
3.1. Évolution des effectifs (données octobre 2024) 
 

Années Statutaire A.P.E. Contractuel Total 

2010 60 86 44 190 
2011 57 92 51 200 
2012 51 100 49 200 
2013 50 101 50 201 
2014 46 95 47 188 
2015 41 105 44 190 
2016 37 109 40 186 
2017 35 104 43 182 
2018 31 111 44 186 
2019 28 133 40 201 
2020 26 145 34 205 
2021 25 156 40 221 
2022 24 149 55 228 
2023 23 170 74 267 
2024 18 172 81 271 

 
Le tableau de l’évolution des effectifs ci-dessus est exprimé en personnes physiques. Il s’agit d’une 
photographie du nombre d’agents communaux inscrit au payroll de la commune au mois d’octobre 
2024. 
 
L’augmentation importante des effectifs par rapport à 2022 résulte de l’application d’une méthode de 
comptabilisation plus précise et plus représentative des flux de personnel. D’autre part, ces chiffres sont 
directement influencés par le nombre de contrats de remplacements en cours, lui-même influencé par 
le taux d’absentéisme des agents. 
 
Le tableau de l’évolution des effectifs en termes d’équivalents temps-plein (ETP), ci-dessous, et son 
graphique sont plus représentatifs de l’évolution globale des effectifs : 
 

Années Statutaire A.P.E. Contractuel Total 
2010 57,40 80,10 25,61 163,11 
2011 54,50 87,40 28,21 170,11 
2012 48,50 96,00 27,12 171,62 
2013 47,50 96,70 28,12 172,32 
2014 43,7 90,97 27,1 161,77 
2015 39,2 97,47 24,98 161,65 
2016 35,2 102,83 23,27 161,30 
2017 33,2 97,96 26,33 157,49 
2018 28 104,44 28,17 160,61 
2019 25,4 121,47 23,92 170,79 
2020 23,2 130,74 19,63 173,57 
2021 22,5 127,17 22,15 171,82 
2022 19,74 137,95 22,54 180,23 
2023 19,16 140,91 27,35 187,42 
2024 14,8 141,11 31,83 187,74 
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3.2.Mouvements de personnel (du 01/11/2023 au 31/10/2024) 

3.2.1.ENTRÉES EN SERVICE 

Contrats à durée 
indéterminée 

Contrats à durée 
déterminée 

Contrats de 
remplacement Autres 

Ouvriers Employés Ouvriers Employés Ouvriers Employés Ouvriers Employés 
4 11 9 21 216 0 19 0 

 
Les contrats de travail à durée indéterminée correspondent aux remplacements d’agents sortants et à 
l’engagement d’agents pour des besoins de service ou dans le cadre de l’obtention de subsides 
spécifiques. 
 
Les contrats de travail à durée déterminée correspondent en majorité aux engagements des 
enseignants en heures Ville et à des engagements ponctuels pour des nécessités de service. 
 
Les contrats de travail de remplacement correspondent essentiellement aux engagements d’Auxiliaires 
professionnel(le)s (Technicien[ne]s de surfaces) dans le cadre de leurs absences pour maladie ou 
vacances. 
 
La rubrique « Autres » correspond aux contrats d’étudiants principalement engagés dans le cadre du 
projet « Été solidaire » et des contrats d'apprentissage CEFA. 
 
3.2.2.SORTIES DE SERVICES 
 

Pension Démission Licenciement 
Rupture pour 
force majeure 

médicale 

Rupture d’un 
commun accord 

8 4 4 1 5 
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3.2.3. PROMOTIONS 
 
Néant 
 
3.3. Formations  
 

Institut Provincial de Formation Hors Institut Provincial 
RGB* Hors RGB Payantes Gratuites 

5 22 58 23 

Article budgétaire 
104/123/02-17 

  3.980,80 € engagés en 2024 

Article budgétaire 
104/123/01-17 

37.057,11 € engagés en 2024 
* RGB = Révision Générale des Barèmes = Formations utiles à l’évolution de carrière. 
 
3.4. Accidents du travail (données arrêtées au 31 octobre 2024) 
 

Nombre d’accidents du travail et d’accidents sur le chemin du travail 
Ouvriers Employés 

9 7 

 
Durée* des incapacités réelles temporaires consécutives aux accidents 

Ouvriers Employés 

215 126 

*Nombre de journées calendrier réellement perdues 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Le Secrétariat général est un service transversal en lien tant avec les services internes qu’avec les 
citoyens. 
 
Monsieur Jérôme SAMAIN, Responsable du service 
Madame Marie-Eve BOURTEMBOURG  
Madame Isabelle DAVIN 
Madame Nathalie HAVENITH 
Madame Danielle RUTH 
 
Contact : administration@gembloux.be – 081 626 380  
 
2. ACTIVITÉS PRINCIPALES DU SERVICE 
 
2.1. Gestion du courrier (gestion électronique de documents) 
 
Via l’application e-courrier d’INFORIUS, 6.816 courriers ou courriels adressés à la Ville ont été encodés 
et scannés durant la période de référence du présent rapport (7.212 en 2023 et 7.738 en 2022). 
 
Parmi la masse de courriers expédiés par la Ville, 3.527 courriers sortants ont été encodés et scannés 
via la même application, assurant ainsi leur traçabilité (4.361 en 2023 et 4.387 en 2022). 
 
2.2. Gestion des séances du Collège communal et du Conseil communal 
 
Le Secrétariat assure l’édition correcte des documents (convocations, développement des points 
inscrits à la séance et procès-verbaux) et s’assure de leur transmission dans les délais aux membres du 
Collège communal ou du Conseil communal, ainsi que de leur publication. 
 
2.3. Occupations temporaires du domaine public 
 
264 dossiers (pose de panneaux d’interdiction de stationnement, de placement de conteneurs, 
d’échafaudages ou de dépôt de matériaux) ont été traités, soit une baisse conséquente de 44 % par 
rapport au rapport précédent (381 dossiers, où il y avait eu une hausse de 10 % des dossiers). 
 
  

3. Secrétariat général 
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2.4. Autorisations diverses en application de l’ordonnance générale de police 
 

Événements  Rapport actuel Rapport précédent 
Artifices  2 2 
Balades en auto ou équestre  6 2 
Braderie ou équivalent  1 1 
Brocantes  10 8 
Cirques   2 2 
Collectes, démarchages et ventes  7 8 
Courses et balades V.T.T., vélos, motos  13 13 
Fêtes de quartier, kermesses, soupers, barbecues, … 151 109 
Fêtes scolaires, fancy-fairs et fêtes étudiants  21 13 
Grands feux  5 5 
Marches, joggings, cortèges et tournois   49 54 
Soirées privées  9 7 
Soirées publiques  17 38 
Théâtres (représentations)  3 2 
Tournage  / 1 
Vol de drone  / 2 
Total pour la période concernée  296 267 
 
Dans le cadre des autorisations mentionnées supra, 73 ont fait l’objet de prêts de matériel aux 
associations et écoles (barrières, mobilier, chapiteau, tonnelles, chalets. 
  
4 demandes ont fait l’objet d’un refus d’autorisation (1 pour pose d’un container, 1 pour démarchage 
et 2 pour installation d’un cirque), contre 3 lors de la période précédente.  
  
De nombreux formulaires de demandes d'autorisation sont disponibles sur le site Internet de la Ville 
www.gembloux.be.  
 
2.5. Autorisations diverses en application de législations spécifiques 
 

Événements  Rapport actuel Rapport 
précédent 

Animaux – autorisation d’abattage :  
- Enregistrements pour abattage en abattoir  
- Déclarations d’abattage à domicile  
- Déclarations dans le cadre de la Fête du Sacrifice  

 
0 
0 

11 

 
0 
0 
3  

Boissons - vente occasionnelle de boissons :  
- fermentées (autorisation du Bourgmestre)  
- spiritueuses (autorisation du Collège communal)   

 
43 
14 

 
62 
18 

Commerce - dérogation au repos hebdomadaire obligatoire dans 
le commerce et l’artisanat  
Nombre de semaines accordées par le Collège communal  

 
 

12 

 
 

10 
Débits de boissons - ouverture et / ou reprise  6 5 
Jeux - placement de jeu bingo  1 3 
Loterie et tombola - organisation  0 0 
Taxis - exploitation d’un service de taxis :  
- Nombre de permis d’exploiter délivrés  
- Nombre de permis d’exploiter expirés ou arrêtés  

 
1 
2 

 
3 
0 
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- Nombre de taxis circulant sur le territoire de GEMBLOUX  
- Certificats annuels de capacité de chauffeur de taxi délivrés  

6 
6 

6 
6 

  
2.6. Rapports de prévention incendie 
 
Toute demande de visite de prévention incendie d’un établissement public doit être adressée au 
Bourgmestre, lequel sollicite l’Officier préventionniste de la zone de secours NAGE. Ce dernier établit le 
rapport de prévention incendie, obligatoire pour tout établissement public. 
 
Le Secrétariat général est l’intermédiaire entre le demandeur, le Bourgmestre et l’Officier 
préventionniste. Il transmet officiellement les demandes et les rapports établis. 
 
68 rapports de prévention incendie ont été délivrés (56 au cours de la période précédente). 
 
Ce nombre ne tient pas compte des rapports de prévention incendie établis dans le cadre des permis 
d’urbanisme, des permis de location et des autorisations d’accueil d’enfants de 0 à 6 ans, lesquels sont 
gérés respectivement par les services Urbanisme, Logement et Espace Communautaire (Petite enfance). 
 
2.7. Archivage 
 
Le service met en œuvre la politique d’archivage et est en charge des recherches dans les archives et 
registres communaux.  
 
Chaque service procède au classement de ses dossiers sur base d’une classification universelle, lesquels 
sont ensuite régulièrement archivés en collaboration avec le service et un sous-traitant spécialisé (SPRL 
Mahut & fils). 
 
2.8. Assurances 
 
Le Secrétariat général gère l’ensemble des polices d’assurance de la Ville et des sinistres y afférents à 
l’exception de la police « accidents de travail » couvrant le personnel communal et gérée par le service 
du Personnel et de la police « assurance scolaire » gérée par les directions des écoles communales.  
  
Sur la période de référence, 74 déclarations de sinistres ont été introduites auprès d’ETHIAS, assureur 
de la Ville : 45 en responsabilité civile, 15 en recouvrement, 9 en sinistres automobiles et 5 en incendie.  
 
Ces chiffres sont stationnaires en comparaison avec les déclarations ayant été introduites lors de la 
période précédente. 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Chef de service 
Monsieur Jean-Christophe VANPÉE (jusqu’au 1er août 2024) 
 
Population - population@gembloux.be 
Madame Wivine DESPONTIN 
Madame Marie-Claire FLÉMAL  
Madame Patricia PAUWELS  
Madame Françoise RABOZÉE (jusqu’au 1er juillet 2024) 
Madame Isabelle SIMAO  
Madame Cécile TANASE  
Madame Valérie VERVOTTE 
 
Etrangers - etrangers@gembloux.be 
Monsieur Radouan LAIDI  
Madame Laurence SORÉE  
 
Etat civil - etatcivil@gembloux.be 
Madame Olivia LANCIERS  
Madame Cindy MONDUS 
Madame Elodie BOURNONVILLE (depuis le 15 septembre 2024) 
 
2. ÉVOLUTION DE LA POPULATION DEPUIS 2001 : 
 

Habitants au 02 novembre 2015 25.524 
Habitants au 25 octobre 2016 25.812 
Habitants au 25 octobre 2017 25.981 
Habitants au 31 octobre 2018 26.083 
Habitants au 31 octobre 2019 26.220 
Habitants au 31 octobre 2020 26.286 
Habitants au 31 octobre 2021 26.401 
Habitants au 31 octobre 2022 26.587 
Habitants au 31 octobre 2023 26.570 
Habitants au 31 octobre 2024 26.651 

 
Les chiffres de la population repris ci-avant du Registre national intègrent également les personnes en 
attente d’une régularisation de séjour, reprises au Registre d’attente. 
 

4. Population / Etat civil 
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3. CHIFFRES DE LA POPULATION DANS LES DIFFERENTES SECTIONS 
 

 Rapport précédent  Rapport actuel   
BEUZET 1 324 1 366 
BOSSIÈRE 1 034 1 031 
BOTHEY 425 440 
CORROY-LE-CHÂTEAU 1 395 1 416 
ERNAGE 1 304 1 316 
GEMBLOUX 10 985 11 031 
GRAND-LEEZ 2 356 2 313 
GRAND-MANIL 1 628 1 611 
LES ISNES 970 958 
LONZÉE 1 945 1 971 
MAZY 1 147 1 164 
SAUVENIÈRE 2 057 2 030 
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4. CHIFFRES DE LA POPULATION PAR SEXE 
 

- Hommes :  13 137 
- Femmes : 13 514 

 
5. INSCRIPTIONS ET RADIATIONS 
 

Mouvements Total 
Entrées 1 819 
Sorties 1 807 dont 150 rayés pour l’étranger et 155 rayés d’office 
Mutations intérieures 861 

 
6. POPULATION ÉTRANGÈRE 
 
Y compris le Registre d’attente : 2 062 (Rapport précédent : 1 967) 
 
Afghanistan 6  Iran 1 
Afrique du Sud 4  Irlande 3 
Albanie 10  Italie 148 
Algérie 12  Jamaïque 1 
Allemagne  21  Japon 5 
Argentine 2  Kazakhstan 1 
Arménie 3  Kenya 1 
Australie 1  Kosovo 4 
Autriche 3  Liban 2 
Belarus 5  Lituanie 4 
Bénin 9  Luxembourg (Grand-Duché du) 9 
Bolivie 2  Macédoine 1 
Brésil 29  Macédoine du Nord 1 
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Bulgarie 8  Madagascar 5 
Burkina Faso 13  Malawi 1 
Burundi 9  Maroc 103 
Cambodge 1  Maurice/Île 4 
Cameroun 103  Mexique 4 
Canada 8  Moldavie 5 
Chili 5  Niger 6 
Chine 69  Nigeria 1 
Chypre 1  Norvège 1 
Colombie 3  Pakistan 0 
Congo (République démocratique) 72  Palestine 25 
Congo (République populaire) 3  Pays-Bas 23 
Corée du Sud 0  Pérou 7 
Côte d'Ivoire 23  Pologne 46 
Croatie 1  Portugal 59 
Cuba 0  Réfugiés 101 
Danemark 1  République socialiste du Vietnam 5 
Egypte 1  République Tchèque 1 
El Salvador 7  Roumanie 133 
Équateur 6  Royaume-Uni 16 
Erythrée 0  Russie (Fédération de) 11 
Espagne 94  Rwanda 13 
Estonie 1  Sénégal 14 
États-Unis d'Amérique 2  Serbie 3 
Éthiopie 3  Singapour 1 
Finlande 4  Slovaquie 3 
France 502  Somalie 0 
Gabon 8  Suisse 10 
Géorgie 2  Syrie 9 
Ghana 3  Tadjikistan 4 
Grèce 17  Thaïlande 3 
Guinée 13  Togo 6 
Haïti 9  Tunisie 36 
Honduras 0  Turquie 10 
Hongrie  1  Ukraine 98 
Inde 11  Union Rép. Socialiste Soviétique 2 
Indéterminé 9  Venezuela 2 
Irak 3    

 



 25  
 

7. NOMBRE DE CARTES D’IDENTITÉ DÉLIVRÉES 
 

 Rapport Rapport 
 précédent actuel 
Cartes d’identité européennes 1 283 2 454 
Cartes d’identité enfants (moins de 12 ans) 767 869 
Cartes d’identité étrangères 
- délivrées à des étrangers inscrits au Registre des étrangers 307 601 
- délivrées à des étrangers inscrits au Registre de population 93 184 
- certificats d’immatriculation modèle A 66 60 

 
8. NOMBRE DE PASSEPORTS DÉLIVRÉS 
 

Rapport précédent Rapport actuel  
2 003 1 963 

 
9. NOMBRE DE PERMIS DE CONDUIRE DÉLIVRÉS 
 

 Rapport précédent Rapport actuel 
Permis de conduire 1 784 1 741 
Permis de conduire provisoires 382 390 
Permis internationaux 172 166 

 
10. ENREGISTREMENT DES ACTES D’ÉTAT CIVIL 
 

 Rapport précédent Rapport actuel 
Naissances 241 217 
Décès 267 217 
Mariages 102 71 
Adoptions 4 0 
Acquisition de nationalité 38 51 
Cohabitations légales 220 177 
Cessations de cohabitation légale 153 63 
Changement de sexe 3 1 
Déclarations anticipées relatives à l’euthanasie 71 59 
Changement de prénom 9 8 
Changement de nom / 19 

 
Depuis le 1er juillet 2024 la procédure de changement de nom est assouplie : chaque belge majeur ou 
mineur émancipé, peut, une fois dans sa vie, faire une déclaration de changement de nom pour porter 
le nom du parent qu’il ne porte pas ou une combinaison du nom de ses deux parents, ceci désormais 
devant l'Officier de l'état civil. La procédure de changement de nom pour motifs graves reste aux mains 
du Ministre de la Justice. 
 
La transcription des divorces dans la BAEC (banque des actes d’état civil) est effectuée directement par 
le Tribunal de la Famille. 
 
Les déclarations de dons d’organes sont enregistrées directement sur le site du SPF Santé publique où 
elles sont enregistrées ; elles n’apparaissent plus au Registre national. 
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11. CONCESSIONS 
 

Concessions Rapport précédent Rapport actuel 
Octrois et rachats de concessions 70 60 
Renouvellements 15 26 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Le service Enseignement est composé comme suit : 

- 1 responsable du service : Monsieur Jérôme SAMAIN 
- 2 agents administratifs : Madame Laurence MELOTTE et Madame Swanny GIARELLI (jusqu’au 

11 août 2024) 
- 3 aides aux directions d’école : Mesdames Sonia ABRAS, Véronique REDIER et Véronique 

MAERVOET 
Contact : enseignement@gembloux.be  
 
2. ACTIVITÉS DU SERVICE 
 
Gestion administrative de la carrière du personnel enseignant statutaire, temporaire et contractuel du 
Pouvoir organisateur de la Ville de GEMBLOUX 
 
Le Pouvoir organisateur est, en tant qu’employeur, exclusivement compétent pour fixer les situations 
administratives de son personnel enseignant, en application des dispositions statutaires 
correspondantes. 
 
La Fédération Wallonie-Bruxelles est le pouvoir subsidiant et accorde des subventions-traitements à ce 
personnel enseignant lorsque la situation administrative, fixée par le Pouvoir organisateur, est conforme 
aux dispositions statutaires. 

- 133 dossiers d’engagement à titre temporaire dans les emplois vacants ou en remplacement 
du personnel en congé - maladie ou autre (185 dossiers au cours de la période précédente) ; 

- 7 engagements dans un contrat APE ou Part-APE (nombre inchangé) ; 
- 42 remplacements des agents en formation par l’organisation d’activités pédagogiques 

d’animation (25 remplacements au cours de la période précédente) ; 
- 269 déclarations DIMONA pour l’ensemble des écoles communales (299 au cours de la période 

précédente) ; 
- Déclarations des risques sociaux (C131A, C78.3, C131B, C4…) par unité d’établissement ; 
- Attestations du ressort de l’employeur : indemnités mutuelle, allocations familiales, crèche, 

obtention d’un prêt bancaire, … ; 
- Mise en disponibilité par défaut d’emploi et mise en disponibilité pour cause de maladie ; 
- Calcul de l’ancienneté de service ; 
- Établissement du classement des agents temporaires prioritaires ; 
- Nominations à titre définitif ; 
- Rédaction de 261 délibérations au Collège communal et de 202 délibérations au Conseil 

communal (350 au cours de la période précédente) ; 

5. Enseignement fondamental 
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- Gestion des réclamations de paiement, d’ancienneté, de priorité, … 
 
Gestion des documents individuels et collectifs administratifs et pécuniaires du personnel enseignant 
adressés à la direction déconcentrée de la Fédération Wallonie-Bruxelles à JAMBES 
 

- Centralisation des demandes d’avance à la subvention des traitements, des documents 
minimaux à la constitution des dossiers administratifs ; 

- Relevés mensuels des absences pour maladie ; 
- Demandes de DPPR ; 
- Demandes de pension de retraite ; 
- Demandes de congés divers : interruption de carrière, parental, assistance médicale, pour 

prestations réduites, pour convenances personnelles, pour exercer une autre fonction. 
 
Déclarations à la Fédération Wallonie-Bruxelles 
 

- Emplois vacants ; 
- Mises en disponibilité par défaut d’emploi ; 
- Compte final par année civile reprenant les dépenses justifiant les subventions de 

fonctionnement ; 
- Dossiers de structure des établissements des écoles au 1er et au 30 septembre ; 
- Dossiers des encadrements maternel et primaire des écoles au 1er septembre et au 

1er octobre ; 
- Dossiers de la population scolaire au 30 septembre et au 15 janvier ; 
- Dossiers d’augmentation de cadre maternel des écoles en cours d’année scolaire ; 
- Dossiers des surveillances de midi ; 
- Demandes de périodes supplémentaires pour les maîtres de religion et morale concernés suite 

à l’organisation du cours de philosophie et citoyenneté ; 
- Déclaration des avantages sociaux. 

 
Divers 
 

- Gestion de l’outil numérique de communication envers les parents et le personnel enseignant 
et préparation de la mise en place de modules financiers en ligne pour les repas scolaires et les 
activités scolaires ; 

- Gestion des candidatures et rédaction des courriers de réponse ; 
- Déclaration de contribution à l’AFSCA pour toutes les implantations ; 
- Déclaration REPROBEL pour reprographie et rémunération légale des éditeurs ; 
- Demandes des remboursements des frais de déplacement. 

 
Réservations et commandes 

- Demandes de prix et réservations des transports des élèves aux séances de théâtre, cinéma et 
divers ; 

- Demandes de prix et commandes de fournitures scolaires et de matériel en didactique, de livres 
scolaires, de livres et logiciels scolaires subventionnés, de matériel de psychomotricité en 
collaboration avec le service Travaux pour le marché public ; 

- Demandes de prix et commandes des abonnements scolaires, des fournitures administratives, 
de produits pharmaceutiques, du matériel de cuisine et réfectoire ; 

- Publicité des écoles ; 
- Remise des prix pour les élèves de 6ème primaire ; 
- Gestion du budget pour les diverses commandes. 
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Secrétariat de réunions 
 

- Concertations régulières avec les directeurs d’école et l’Échevin de l’enseignement ; 
- Réunions de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) – 3 réunions ; 
- Réunions de Conseil de participation dans les écoles (1 réunion pour GEMBLOUX 1, 2 et 3, 2 

réunions pour GEMBLOUX 4). 
 
Aides aux directions 

- Préparation de la rentrée scolaire (réunion de rentrée, listings et documents administratifs, …) ; 
- Élèves : 

-  Inscriptions des élèves : gestion du dossier d’inscription ; 
-  Gestion des élèves dans l’application CREOS : encodages, passages d’année scolaire, … ; 
-  Gestion des accidents scolaires ; 
-  CEB : gestion administrative ; 

- Personnel : 
-  Rédaction des documents et attestations - gestion en collaboration avec le service 

Administration ; 
-  Gestion des demandes de formations volontaires des enseignants et gestion administrative 

du suivi (demandes de remplacements, dossier subsides et demandes APA) ; 
-  Vérification des absences et rapports mensuels y relatifs ; 
-  Gestion des accidents du travail ; 
-  Gestion des documents mensuels des surveillances de midi ; 
- Commandes diverses : fournitures scolaires (gestion du budget comprise), manuels et 

logiciels agréés, transport lors de sorties ; 
- Repas scolaires : gestion des commandes et relations avec le prestataire de services et le 

service Finances ; 
- Financier : déclarations de créance et déclarations pour octroi de subsides ; 

- Divers : 
-  Gestion du choix des cours philosophiques ; 
-  Aide logistique lors des journées pédagogiques ; 
-  Communication : alimentation du site Internet de la Ville. 

 
3. PERSONNEL ENSEIGNANT : définitif, temporaire, contractuel APE (Aide à la Promotion de l’Emploi) et 
PTP (Programme de Transition Professionnelle) au 1er octobre 2024 
 
Directrices d’école : 4 
3 directions à temps plein 
1 direction à ¾ temps et 6 périodes en classe 
 
Instituteur et institutrices maternelles : 546 périodes + 26 périodes à charge de la Ville jusqu’au 31 
octobre 2024). 
21 agents à titre définitif - 5 agents à titre temporaire 
1 agent à temps plein à la fois à titre définitif et à titre temporaire  
 
Instituteurs et institutrices primaires : 932 périodes (avec AP) 
1 nomination à temps plein à titre définitif au 1er avril 2024 
2 nominations à mi-temps à titre définitif au 1er avril 2024 
36 agents à titre définitif - 11 agents à titre temporaire  
2 agents à temps plein à la fois à titre définitif et à titre temporaire  
 
Maîtres de psychomotricité : 42 périodes  
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2 agents à titre définitif 
1 agent à temps partiel à la fois à titre définitif et temporaire 
1 agent à titre temporaire 
 
Maîtres d’éducation physique : 84 périodes (+ 6,5 périodes à charge de la Ville) 
3 agents à titre définitif  
1 agent à temps partiel à la fois à titre définitif et temporaire 
1 agent à titre temporaire 
2 agents à temps partiel à charge de la Ville pour le projet « sport » à l’implantation de BEUZET 
 
Maîtres de seconde langue : néerlandais : 52 périodes (+ 38 périodes à charge de la Ville) 
38 périodes de néerlandais sont prises en charge par la Ville pour l’organisation de cours depuis la 3e 
maternelle jusqu’à la 2e primaire dans toutes les implantations. Et dès la 1re maternelle dans les 
implantations de LONZÉE et GRAND-MANIL dans le cadre d’un projet d’apprentissage précoce du 
néerlandais. 
1 agent à titre définitif  
1 agent à temps plein à la fois à titre définitif et temporaire 
1 agent à temps partiel à titre temporaire  
 2 agents à charge de la Ville 
 
Maître de morale : 21 périodes 
1 agent à titre définitif 
 
Maître de religion catholique : 21 périodes 
1 nomination pour 18 périodes au 1er avril 2024 
1 agent à la fois à titre définitif et temporaire 
 
Maître de religion protestante : 2 périodes 
1 agent à titre définitif  
 
Maître de religion islamique : 10 périodes 
1 agent à la fois à titre définitif et temporaire 
 
Maître de religion orthodoxe : 2 périodes 
1 agent à la fois à titre définitif et temporaire 
 
Maîtres de philosophie et de citoyenneté : 58 périodes 
1 nomination pour 2 périodes au 1er avril 2024 
2 agents à titre définitif 
1 agent à la fois à titre définitif et temporaire  
2 agents à titre temporaire  
 
Assistantes aux institutrices maternelles : 2 postes 
2 agents sous statut PART-APE 
 
Puéricultrices : 7 postes 
2 agents à titre définitif - 1 agent sous statut APE – 4 agents sous statut PART-APE 
 
4. PRÉSENTATION DES ÉCOLES COMMUNALES DE GEMBLOUX 
 
4.1. École communale de GEMBLOUX I 
Direction : Madame Noëlle BOSMANS 
ERNAGE - rue Delvaux, 57 - Tél. : 081 61 31 87 
3 implantations : 
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- LONZÉE : rue du Zémont, 14 
- ERNAGE : rue Delvaux, 57 (section primaire uniquement) 
- GRAND-MANIL : rue Verlaine, 4 (section maternelle) & place Séverin, 3 (section primaire) 

 
4.2. École communale de GEMBLOUX II 
Direction : Madame Katty BATTAIR 
BEUZET - rue de la Station, 20 - Tél. : 081 56 76 25 
2 implantations : 

- BEUZET : rue de la Station, 20 – Une toute nouvelle école a été construite et occupée à la 
rentrée 2023-2024. Son inauguration s’est déroulée le 18 septembre 2023. 

- ISNES : place André Neu, 1 
 
4.3. École communale de GEMBLOUX III 
Direction : Madame Catherine MONSEU 
GRAND-LEEZ - place Communale, 1 - Tél. : 081 64 01  
2 implantations : 

- GRAND-LEEZ : rue de la Place, 2B (3e maternelle et section primaire) & rue Del’vaux (section 
maternelle) 

- SAUVENIÈRE : place du Sablon, 1 
 
4.4. École communale de GEMBLOUX IV 
Direction : Madame Catherine DEHOUX 
BOSSIÈRE - rue de la Croix-Rouge, 11 - Tél. : 081 63 22 30 
3 implantations : 

- BOSSIÈRE : rue de la Croix-Rouge, 11 
- CORROY-LE-CHÂTEAU : place Nassau 
- MAZY : chaussée de Nivelles, 29 

 
5. POPULATION SCOLAIRE au 1er octobre 2024 : 1.053 élèves (1.081 au 1er octobre 2023) : 
 
5.1. Niveau maternel : 334 élèves au niveau maternel (339 au 1er octobre 2023) 
 

Enseignement maternel M1 M2 M3 Total 
Nombre de 
classes 

Grand-Manil 14 12 19 45 2,5 
Lonzée 10 6 12 28 2 
Total GEMBLOUX I    73 4,5 
Beuzet 10 7 9 26 2 
Isnes 12 11 11 34 2 
Total GEMBLOUX II    60 4 
Grand-Leez 16 15 14 45 2,5 
Sauvenière 19 10 16 45 3 
Total GEMBLOUX III    90 5,5 
Bossière 14 7 9 30 2 
Corroy 15 12 22 49 3 
Mazy 13 11 8 32 2 
Total GEMBLOUX IV    111 7 
TOTAL GÉNÉRAL    334 21 

 
5.2. Niveau primaire : 719 élèves au niveau primaire (742 élèves au 1er octobre 2023) 
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Enseignement primaire P1 P2 P3 P4 P5 P6 Total 
Nombre 
de classes 

Ernage 11 15 14 10 9 15 74 4 
Grand-Manil 23 11 23 19 19 19 114 5 
Lonzée 6 9 9 7 10 4 45 3 
Total GEMBLOUX I       233 12 
Beuzet 11 6 14 10 8 10 59 3 
Isnes 11 3 9 11 12 7 53 3 
Total GEMBLOUX II       112 6 
Grand-Leez 12 23 11 9 19 9 83 4 
Sauvenière 15 13 15 15 20 9 87 5 
Total GEMBLOUX III       170 9 
Bossière 10 14 12 12 13 8 69 3 
Corroy 13 14 15 16 14 12 84 4 
Mazy 9 9 10 9 6 8 51 3 
Total GEMBLOUX IV       204 10 
TOTAL GÉNÉRAL       719 37 

 
6. SYNTHÈSE DU PROJET ÉDUCATIF DE LA VILLE 
 
Le projet éducatif et pédagogique de l’enseignement communal de la Ville de GEMBLOUX s’intègre dans 
le projet du réseau officiel subventionné et fait référence au décret « Missions » du 24 juillet 1997. 
 
Il repose sur le constat suivant : la société est en constante évolution et l’école doit répondre aux 
attentes de cette société, en mettant en œuvre les moyens pour amener les élèves à acquérir les 
compétences nécessaires à leur épanouissement avec un souci de démocratisation. 
 
L’école doit être un lieu ouvert à tous, respectueux de chacun. Elle doit favoriser le partenariat entre les 
différentes composantes de la vie scolaire (les enfants, les parents, l’équipe éducative, le pouvoir 
organisateur, l’équipe PMS / PSE, le personnel d’encadrement…). 
 
Dans ce contexte, l’école se veut être une « école de la réussite » formant des citoyens responsables et 
épanouis qui trouveront leur place dans le monde d’aujourd’hui et de demain. 
 
Pour y arriver, nous voulons promouvoir un modèle d’apprentissage basé sur le constructivisme. 
 
Il s’agit en l’occurrence de proposer à l’élève des démarches pourvues de sens qui lui permettront de 
développer des compétences au travers de projets motivants. L’objectif étant que les tâches proposées 
trouvent une utilité, une fonction dans la société. 
 
Cette démarche influence la structure-même de l’école en substituant, par exemple, aux critères d’âge 
et d’année scolaire, le concept de cycle. Les contenus aussi sont changés : on parlera de construction 
de compétences et moins d’acquisition de matières. 
 
Cette manière d’agir est dynamique et motivante pour tous les acteurs de la société éducative. 
 
Expression d’une politique éducative, le projet éducatif et pédagogique, en tant que cadre de référence, 
conditionne les orientations pédagogiques.  
 
Il vise dès lors à promouvoir la confiance en soi et l’épanouissement de la personne en optant pour une 
éducation globale qui favorise le développement des aptitudes intellectuelles, relationnelles, sociales, 
affectives, corporelles, esthétiques et culturelles. 
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Il amène tous les élèves : 

- à s’approprier des savoirs en les construisant ; 
- à construire, développer et transférer des compétences en s’appropriant des savoirs 

développés au travers de projets qui ont du sens et dans lesquels les élèves perçoivent des 
solutions et développent des procédures de recherche. Dans cette optique, il n’est nullement 
question d’oublier les automatismes, libérateurs « d’espace mémoire » ; 

- à développer des attitudes qui les rendent aptes à continuer vers l’enseignement secondaire et 
à apprendre toute leur vie (Décret Missions chapitre II, Art.6, 2°) ; 

- à prendre une place active et créatrice dans la vie économique, sociale et culturelle ; 
- à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d’une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et multiculturelle. 
 
7. LES VALEURS SUR LESQUELLES EST BASÉ NOTRE PROJET ÉDUCATIF 
 
LA DÉMOCRATIE 
Permettre à chacun le droit à la différence, le droit à la parole, à la participation, aux prises de décisions. 
L’école communale est ouverte à tous. Elle accorde une égale sollicitude à tous les enfants, quelle que 
soit leur origine sociale et / ou culturelle. 
Elle développe une forme de démocratie participative où tout acteur (y compris l’enfant) doit pouvoir 
émettre son avis sur ce qui le concerne dans le fonctionnement de l’école. Il sera donc intéressant de 
mettre en place des Conseils de classe, des forums où les enfants pourront véritablement débattre de 
problèmes qui touchent leur quotidien. 
 
L’AUTONOMIE 
Pouvoir prendre des décisions, savoir s’exprimer, conduire à terme ses projets, s’évaluer en s’appuyant 
sur ses ressources propres. 
Les enseignants des écoles communales mettront en pratique des stratégies qui amèneront l’enfant à 
grandir en étant acteur de sa formation et qui lui permettront d’évoluer dans un milieu stimulant en 
dépassant ses limites sociales et culturelles. 
Cette valeur est intimement liée à la responsabilité et ne peut en être dissociée. L’enfant est le véritable 
acteur de sa formation, de son devenir. 
 
LA RESPONSABILITÉ 
Assumer ses choix et ses actes en connaissance des droits et des devoirs conséquents. 
L’école communale amènera les jeunes à devenir des citoyens responsables : 
- en favorisant l’apprentissage des responsabilités où chacun a des droits et aussi des devoirs, 
notamment au sein de ses différents milieux de vie ; 
- en participant à la vie de la communauté. 
Un cadre de règles doit être mis en place et doit évoluer à mesure que l’enfant grandit. Il s’éveillera 
donc ainsi de manière critique au sens civique et à la citoyenneté responsable. 
 
LA TOLÉRANCE 
Reconnaître le droit à la différence d’avis, d’idées, d’opinions, d’actions et de jugements de valeurs. 
L’école communale est le point de rencontre, le milieu social, le lieu où on étudie, où on joue ensemble, 
où on partage la vie d’autres enfants. 
Respectueuse de toutes les conceptions philosophiques, elle est une école de la tolérance refusant tout 
endoctrinement ou neutralisme pris dans le sens de « non-engagement » et de passivité. Elle s’enrichit 
de l’échange et de la confrontation d’idées et de convictions. 
 
LA SOLIDARITÉ 
La solidarité est un rapport réciproque entre adultes, entre les enfants et entre les adultes et les enfants. 
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L’école communale développe une pédagogie basée sur des activités et des stratégies d’apprentissage 
qui engendrent la coopération, la collaboration et la complémentarité. L’élève participera ainsi 
harmonieusement au développement de son environnement. 
 
LA CONGRUENCE 
C’est le respect à quelque niveau que ce soit des valeurs exprimées dans ce projet par toutes les 
personnes concernées par ce projet. 
 
Outre le « Dire », c’est le « Faire ». Les actes doivent donc rejoindre les paroles. 
 
C’EST UNE VALEUR QUI ENGLOBE TOUTES LES AUTRES. 
 
8. PLANS DE PILOTAGE  
 
Toutes inscrites dans la 1re phase du Plan de pilotage et ayant conclu leur contrat d’objectifs pour 6 
années, les écoles communales de GEMBLOUX ont entamé leur mise en œuvre depuis 2019. 
 
Pleinement consciente des importantes contraintes organisationnelles liées au contexte sanitaire en 
2020 et 2021, la Fédération Wallonie-Bruxelles a adapté les délais réglementairement prévus pour la 
mise en œuvre des contrats d’objectifs. En effet, du fait de la crise sanitaire, la mise en œuvre concrète 
des plans de pilotage s’était vue ralentie au sein des implantations.  
 
L’évaluation à mi-parcours des contrats d’objectifs des écoles communales s’est par conséquent 
déroulée en 2024 et a donné lieu à des rapports positifs pour les écoles de GEMBLOUX 1, 2 et 3. Au 
niveau de l’école communale de GEMBLOUX IV, l’évaluation a mis en exergue la nécessité d’adapter son 
contrat d’objectifs, de manière à revoir certains objectifs stratégiques pour être davantage en phase 
avec l’implantation et sa dynamique pédagogique. Ce travail a permis aux équipes de se remobiliser, le 
travail accompli ayant d’ailleurs été mis à l’honneur par le délégué au contrat d’objectifs. 
 
9. PROJETS D’ÉTABLISSEMENT 
 
Le projet d’établissement concrétise quant à lui les projets éducatif et pédagogique au sein de chaque 
établissement. 
 
Les projets d’établissement des différentes écoles sont repris sur le site de la Ville. 
 

- École d’ERNAGE : projet privilégiant 4 grands axes : une école de proximité et de bien-être ; la 
verticalité ; « des racines et des ailes » ; en route vers le numérique. 

- Écoles de LONZÉE : projet privilégiant 4 axes : l’apprentissage précoce du néerlandais ; une 
alimentation saine et respectueuse de l’environnement ; le projet « récup » ; en route vers le 
numérique. 

- École de GRAND-MANIL : projet privilégiant 3 axes : l’autonomie et la responsabilité ; l’éveil aux 
langues ; l’éducation à l’environnement. 

- École de BEUZET : notre défi : repenser intelligemment les rythmes scolaires et favoriser 
l’entrée du sport et de la culture à l’école. 

- École des ISNES : notre défi : lire et écrire : que du plaisir. 
- École de GRAND-LEEZ : l’école au centre du village. Notre défi : l’enfant, centre du projet, pourra 

construire ses savoirs et les intégrer au quotidien. 
- École de SAUVENIÈRE : la communication orale et écrite au travers de toutes les disciplines. 
- École de BOSSIÈRE : notre défi : développer la confiance en soi en utilisant comme référence la 

pyramide du bien-être de Maslow. 
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- École de CORROY-LE-CHÂTEAU : notre défi : veiller au développement et à l’épanouissement de 
chacun des enfants en leur proposant, autant que possible, des méthodes d’apprentissage, de 
soutien, de renforcement, adaptées à leurs besoins. 

- École de MAZY : nos défis : favoriser l’estime de soi qui est garante d’épanouissement et de 
succès ; éduquer au respect de soi, des autres et de ce qui nous entoure ; favoriser les 
apprentissages ; ouvrir l’école aux autres et aller vers les autres. 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Académie Victor De Becker 
Rue Gustave Docq, 32 
5030 GEMBLOUX 
Téléphone : 081 62 63 76 
Courriel : academie@gembloux.be 
 
2. COMPOSITION DU SERVICE 
 
2.1. Personnel administratif 
 
1 Directrice : BELOT Françoise 
1 Secrétaire : BRAUSCH Caroline 
1 Surveillante-Éducatrice :  WAEGENEER Nathalie 
 
2.2. Personnel enseignant 
 
38 Professeurs définitifs et temporaires au 31 octobre 2024. 
 
Professeurs du domaine Arts de la Parole : 43 périodes  
 
3 Professeurs 
 
Professeurs du domaine Musique : 223 périodes + 10 périodes communales 
 
Professeurs de formation musicale : 5 
Professeurs de flûte : 2 
Professeur de musique de chambre :2 
Professeur d’écriture musicale : 1 
Professeur de clarinette, saxophone et ensemble instrumental : 1 
Professeurs de guitare : 3 
Professeurs de violon : 2 
Professeurs de chant : 1 
Professeurs de percussion : 2 
Professeur de trompette : 1 
Professeurs de piano : 5 
Professeur d’histoire de la musique : 1 
Professeur de violoncelle : 1 
Professeur de chant d’ensemble :  1 

6. Enseignement artistique 



 38  
 

Professeur d’ensemble instrumental « Bouche-à-oreille » et « ensemble pop » : 1 
Professeur de formation rythmique : 1 
Accompagnateur : 1 
 
Professeurs du domaine Danse : 13 périodes + 3 périodes communales 
 
3 Professeurs 
 
3. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
Population scolaire : 794 élèves réguliers en 2023-2024 (au 31 janvier 2024). 
Tranche d’âge : de 5 à 80 ans. 
 
4. RÉPARTITION PAR DOMAINE 
 
4.1. Domaine Musique Préparatoire 149 
 Autres filières 455 
4.2. Domaine Arts de la Parole Autres filières 181 
4.3. Domaine Danse Préparatoire 16 
 Autres filières 89 
 
5. DISCIPLINES ENSEIGNÉES 
 
5.1. Domaine Musique 
 
5.1.1. COURS DE BASE 
 
5.1.1.1.  Formation musicale 
 
Filière préparatoire : 5 - 6 - 7 ans 
Filières de formation : à partir de 8 ans 
Formation musicale pour adulte : à partir de 13 ans 
 
N.B. En dehors de l'Académie, des cours de formation musicale préparatoire destinés aux enfants de 5 
à 7 ans sont dispensés gratuitement dans différents établissements d'enseignement maternel et 
primaire. 
 
5.1.1.2. Formation instrumentale 
 
Piano - Violon - Violoncelle - Guitare - Flûte traversière - Clarinette - Saxophone - Trompette - Bugle - 
Cornet – Percussions. 
 
5.1.1.3. Formation vocale 
 
Chant 
 
5.1.1.4. Ecriture musicale 
 
5.1.2. COURS COMPLÉMENTAIRES 
 
Chant choral 
Histoire de la musique et audition commentée 
Ensemble instrumental 
Ensemble pop 
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Ensemble musical de transmission orale (« bouche à oreilles ») 
Musique de chambre instrumentale 
Rythmes et rythmiques 
 
5.2. Domaine des Arts de la Parole et du Théâtre 
 
Formation et qualification : à partir de 8 ans 
 
5.2.1. COURS DE BASE 
 
Pluridisciplinaire 
Diction  
Déclamation 
Théâtre 
 
5.2.2. COURS COMPLÉMENTAIRES 
 
Atelier déclamation 
Diction orthophonie 
Improvisation théâtrale  
Ecriture (nouveauté) 
 
5.3. Domaine de la Danse 
 
Préparatoire : à partir de 6 ans 
Formation et qualification : à partir de 7 ans 
 
5.3.1. COURS DE BASE 
 
Danse classique 
Danse contemporaine 
 
5.3.2. COURS COMPLÉMENTAIRES 
 
Pointes (nouveauté) 
 
6. ACTIVITÉS 
 
1. Enseignement artistique 
 
2. Participation à des manifestations culturelles locales : « Fête vos jeux » avec les préparatoires, 
interprétation de textes par les Arts parlés pour « Ami, entends-tu…? », salon des artistes gembloutois, 
rencontre de l’Orchestre dans le cadre des jumelages, premières parties à l’Atrium57, hommage aux 
couples jubilaires, ballade sur le Ravel avec l’Atrium57, Wally Gat Rock, …  
 
3. Organisation de spectacles propres à l’Académie : remise des prix, spectacle de Noël, concert de 
printemps avec le chant d’ensemble et l’orchestre, inauguration du nouveau piano, concert de chant 
individuel et musique de chambre à l’église de SAUVENIÈRE, cabaret, portes ouvertes, conférence 
musicale, concerts-spectacles Les Proagôns, … 
 
4. Organisation de stages pendant les vacances scolaires 
 
7. DÉCENTRALISATION DE CERTAINS COURS PRÉPARATOIRES 
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Certains cours de Formation musicale préparatoire ont lieu dans les écoles suivantes : 
-  École de l’Athénée Royal (Charte d’Otton) 
-  École de CORROY-LE-CHÂTEAU 
-  École d’ERNAGE 
-  École de GRAND-LEEZ 
-  École de GRAND-MANIL 
-  École de LONZÉE 
-  École de SAUVENIÈRE 

 
8. DÉCENTRALISATION DU COURS DE DANSE CLASSIQUE ET CONTEMPORAINE 
 

-  Centre Sportif de l’Orneau 
- Salle de Gym de l’Athénée 

 
9. DÉCENTRALISATION DE CERTAINS COURS D’ARTS PARLÉS 
 

-  École de BEUZET 
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1. ACCUEIL 
 
Téléphone : 081 62 63 31 
 
Madame Nadine LEMINEUR 
Madame Géraldine MASQUILLIER 
Madame Arabella MOULINASSE 
 
Le service de l’accueil accueille et oriente les citoyens et visiteurs qui se présentent à l’administration 
ou s’y adressent par téléphone. Il est en mesure de répondre à de nombreuses questions générales, et 
particulièrement à celles relatives au service Population qui constituent une grande partie des appels et 
visites. 
 
Il y distribue également pour la population les sachets pour déjections canines et sachets de raticide, de 
même que des plans, documents ou brochures diverses. 
 
Il assure en outre la réception du courrier et la préparation des sacs postaux du courrier à expédier. 
 
Un AGENT « HANDICONTACT », Madame Arabella MOULINASSE, référent de proximité pour l’Agence 
pour une Vie de Qualité (AViQ), a pour mission d’informer et d’orienter toutes les personnes en situation 
de handicap et leur entourage vers les services aptes à répondre à leurs besoins. 

 
 
Cet agent peut également intervenir en complément à la permanence du SPF Sécurité 
sociale – Direction générale des Personnes handicapées qui se tient dans les locaux de l’administration 
communale tous les quatrièmes lundis du mois de 9h00 à 12h00, et apporter son aide à l’introduction, 
sur le portail de la sécurité sociale (https://myhandicap.belgium.be), de demandes de reconnaissance 
de handicap et d’allocations d’handicapés. 

7. Services transversaux : 
Accueil – Service juridique 

– DPO – Offset/Economat – 
SIPPT – Coordination des 

auxiliaires 
professionnel(le)s 
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2. SERVICE JURIDIQUE 
 
Madame Sabrina BACKLER 
Madame Olivia MAIRIAUX 
Madame Magali POSSET 
  
Les juristes assurent une assistance juridique dans la gestion des dossiers administratifs. au profit de 
l’ensemble des services communaux. 
 
Mesdames Olivia MAIRIAUX et Magali POSSET assurent cette assistance au profit de l’ensemble de 
l’administration spécifiquement pour la matière des marchés publics. Madame Olivia MAIRIAUX 
intervient en qualité de gestionnaire de dossiers et Madame Magali POSSET intervient en qualité de 
coordinatrice des dossiers dans cette thématique. 
 
Madame Sabrina BACKLER assure cette assistance au profit de l’ensemble des services de 
l’administration pour toutes les matières juridiques en lien avec les compétences communales. Cette 
dernière assure également le suivi du contentieux de la Ville et la gestion de la bibliothèque juridique.  
 
Ce service est donc un service à usage exclusivement interne et administratif.   
 
3. DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 
 
Monsieur Jérôme SAMAIN  dpo@gembloux.be 
 
Le Délégué à la Protection des Données (DPO – Data Protection Officer) conseille les services 
communaux par rapport au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et en contrôle le 
respect. 
 
Au cours de la période considérée, divers avis ou conseils ont été rendus dans les thématiques les plus 
diverses : rédaction de clauses spécifiques à insérer dans des contrats de sous-traitance, des cahiers des 
charges ou des formulaires, pseudonymisation et consultation de dossiers d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire, demandes de listes tirées des registres de population, caméras de 
surveillance, gestion des accès aux données, etc. 
 
Toute demande d’information ou recours éventuel concernant l’utilisation de données personnelles par 
la Ville de GEMBLOUX doit être adressé à son Délégué à la Protection des Données. 
 
4. OFFSET – ÉCONOMAT 
 
Monsieur Diego MUNIZ ARGUELLES - offset@gembloux.be 
 
Le service réalise les divers travaux d’imprimerie pour l’ensemble des services communaux et des écoles 
communales. 
 
Outre les nombreuses impressions d’importants documents administratifs classiques, récurrents ou 
occasionnels, il apporte également un support aux événements organisés par la Ville par la création 
et / ou l’impression de brochures, flyers, affiches, pancartes, badges, cartons d’invitation, …, avec les 
finitions éventuelles de reliure, mise en page, pliage, découpe, plastification que ceux-ci imposent. 
 
Le service assure une gestion informatisée du stock de fournitures de bureau utiles au bon 
fonctionnement des services administratifs via le logiciel ATAL ; il assure les commandes et la réception 
des fournitures dont il organise le stock et la distribution. 
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5. SERVICE INTERNE POUR LA PREVENTION ET LA PROTECTION AU TRAVAIL 
 
Monsieur Pietro PANTANO, Conseiller en prévention. 
 
Principales réalisations du service interne pour la prévention et la protection au travail (SIPPT) : 

- Enquêtes, études et recherches utiles pour l’amélioration du bien-être des travailleurs ; 
- Établissement des rapports mensuels et annuel, ainsi que des rapports de prévention ; 
- Élaboration, conjointement avec la hiérarchie, du plan global de prévention et du plan annuel ; 
- Participation au suivi du plan d’actions annuel ; 
- Remise d’avis lors du choix, de l’achat, de l’utilisation et de l’entretien des équipements de 

travail et des équipements de protection individuelle. 
- Participation à la rédaction des déclarations d’accidents du travail, établissement des fiches 

d’accident, évaluation de la situation des travailleurs absents pour des raisons de maladie, 
établissement des procédures standardisées et simplifiées en cas d’accident grave, analyse et 
proposition de mesures de prévention suites aux accidents du travail ; 

- Participation aux analyses des risques ; 
- Promotion des formations en rapport avec le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de 

leur travail ; 
- Analyse des fiches de données de sécurité (FDS) des produits dangereux et proposition 

d’alternatives ; 
- Visites des lieux de travail ; 
- Soutien et écoute des agents ayant une fatigue professionnelle, physique et mentale ; 
- Conseil et adaptation des techniques et des conditions de travail aux difficultés rencontrées ; 
- Remise d’avis sur l’organisation des lieux de travail, des postes de travail, les équipements de 

travail et l’équipement individuel, du contenu du travail, des conditions du travail, des 
conditions de vie au travail et des relations interpersonnelles au travail ; 

- Remise d’avis sur l’hygiène des lieux de travail. 
 
Madame Caroline HUSKENS, Personne de confiance. 
 
Missions et rôle : 

- Accueillir et écouter les travailleurs en souffrance ; 
- Conseiller et informer le travailleur sur les possibilités d’intervention ; 
- Agir et participer à la recherche de solutions dans le cadre des demandes d’interventions 

psychosociales informelles : rencontrer les personnes concernées, évaluer les possibilités de 
conciliation et le cas échéant mener les conciliations ; 

- Adresser au conseiller en prévention « aspects psychosociaux » les personnes qui font part de   
leur souhait de demander une intervention psychosociale formelle ; 

- Fournir les éléments nécessaires à l'élaboration du rapport annuel et l’évaluation des risques 
psychosociaux ; 

- Collaborer avec les différents intervenants en ce qui concerne la prévention. 
 
6. COORDINATION DES AUXILIAIRES PROFESSIONNEL(LE)S 
 
Madame Amélie DETIENNE 
 
La Coordinatrice responsable des Auxiliaires professionnel(le)s a pour mission d’encadrer, organiser et 
motiver l’équipe d’une quarantaine d’Auxiliaires professionnel(le)s œuvrant au nettoyage quotidien des 
locaux des divers bâtiments communaux (bâtiments administratifs et techniques, écoles communales, 
académie, bibliothèque, etc.).  
 
Elle se rend régulièrement dans l’ensemble de ces bâtiments pour s’assurer de la bonne organisation et 
de la bonne réalisation du nettoyage et assure une fonction de support dans les missions quotidiennes 
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de son équipe. Elle veille également à ce que les absent(e)s soient remplacé(e)s afin d’assurer la 
continuité des services.  
 
En 2024, elle a organisé l’équipement en nouveaux vêtements de travail (chaussures, polars, blouses et 
tabliers) de l’ensembles des Auxiliaires professionnel(le)s.   
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Jérôme SERVAIS  
Monsieur Pascal RENOU  
Monsieur Frédéric BALON (à partir du 1er septembre 2024) 
 
2. DESCRIPTION DU SERVICE 
 
Au sein des services communaux, le service Informatique opère dans l'ombre de la gouvernance 
politique et met tout en œuvre pour assurer le maximum de soutien technique à tous les services 
administratifs de la Ville. Cette task force comprend trois personnes pour gérer près d’une vingtaine de 
serveurs virtuels Windows 2022, Linux, Oracle, DB Postgres SQL et plus d'une centaine d’ordinateurs 
répartis dans plusieurs bâtiments reliés par un réseau en fibre optique. Nous disposons d'une vingtaine 
de concentrateurs/routeurs. Nous sommes reliés au monde extérieur par de nombreuses lignes xDSL. 
 
Le rôle du service Informatique est fondamental. Sa capacité à l'innovation, à la création et à 
l'anticipation est tout aussi importante que sa capacité technique. L'étude et la sélection des logiciels, 
leur convivialité, leur capacité à répondre aux besoins, leur efficacité et leur intégration avec l'ensemble 
de la stratégie générale sont capitales. 
 
Le service Informatique assure l'entièreté des tâches techniques et administratives relatives aux choix 
des stratégies de communication, réseau IP, téléphonie, choix des logiciels, politique de gestion du 
matériel, installation hardware et software, gestion de la sécurité et, évidemment, le help desk. Toutes 
les tâches, depuis l'élaboration du budget, la réalisation technique des cahiers des charges, le choix de 
la meilleure technologie solide et pérenne, le choix des fournisseurs à consulter, le contrôle du résultat 
attendu jusqu'au contrôle des factures, passent par le service Informatique. 
Le service Informatique est le relais et l'interface indispensables aux services pour qu’ils exercent leurs 
fonctions avec efficience. 
 
Les développements spécifiques et complexes sont sous-traités à des centres spécialisés comme 
CIVADIS (la comptabilité et les finances, la gestion de la population avec l'accès au Registre national, les 
permis de conduire, le casier judiciaire, les actes d'état civil, la gestion des cimetières, la gestion du 
personnel et la gestion des salaires, la gestion de l'urbanisme, …), IDTECH (la gestion des horaires et du 
pointage), INFORIUS (la numérisation des actes d’état civil, la gestion du courrier entrant et sortant, la 
gestion de projets, les permis de lotir), GIM/GIG (la gestion cartographique utilisée par les services 
Urbanisme, Cimetières, Logements, Travaux, …), 3P (la gestion des travaux et des cahiers des charges), 
SOFT-OPUS (la gestion des professeurs, des élèves et des cours de l'académie), Axiell (pour la gestion 
bibliothécaire), MAHUT (l'archivage), IMIO pour l'hébergement de nos sites Internet et la gestion des 
logiciels WEB développés en Plone notamment iA.Délib (la gestion des séances du Collège communal et 

8. Informatique 
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du Conseil communal) et ATAL (la gestion technique). PROXIMUS prend en charge l’ensemble des 
télécommunications. Cette liste est non exhaustive. 
 
Le service Informatique doit avoir une vue transversale sur tous les métiers de l’organisation, même si 
l’ICT (Technologies de l'Information et de la Communication) reste avant tout une entité de support. 
 
La dématérialisation est un objectif à considérer lors de tout changement de logiciel. 
 
Le service Informatique assure également l'assistance technique nécessaire pour toutes les écoles 
communales : fourniture et installation de matériel (reconditionnement des anciens PC des services 
communaux), gestion des contrats et abonnements de types ADSL et VDSL, mise en réseau des PC, 
installation des « Cyberclasses », accès Internet et messagerie, help desk. 
 
La charge de travail au niveau du service a crû énormément ces dernières années et surtout depuis la 
crise sanitaire. Le renfort de l’équipe avec l’arrivée d’un nouveau collaborateur au mois de 
septembre permettra d’achever plus aisément et sans retard supplémentaire les projets du service et 
surmonter sans heurts les nombreux défis à relever. 
 
3. ACTIONS MENÉES PAR LE SERVICE 
 
3.1. L’Hôtel de Ville 
 
Des adaptations continuent d’être entreprises pour donner plus de robustesse au réseau, notamment 
avec le renforcement de notre connexion Internet qui doit s’adapter aux nouvelles fonctionnalités que 
nous sommes en train de mettre en œuvre et qui demandent davantage de capacités de transfert vers 
l’extérieur puisque axées en majorité vers des solutions hébergées dans le « Cloud », mais également 
pour préparer la future migration de notre téléphonie vers Teams. 
 
3.2. Télétravail 
 
Avant la crise sanitaire, le télétravail était limité à certains agents bien particuliers et fort peu nombreux 
ou encore permettait à quelques collaborateurs travaillant sur les sites distants d’accéder à certaines 
ressources du réseau de la Ville. 
 
La crise sanitaire nous a demandé de remplacer le dispositif en place afin d’étendre dans l’urgence cette 
possibilité de télétravail pour un très large nombre d’utilisateurs individuels. Pour éviter la surcharge 
des serveurs – qui n’avaient pas été dimensionnés en vue de faire tourner un nombre important de 
sessions à distance –, une solution hybride a été mise en place permettant aux agents d’accéder 
directement à la session (au « bureau ») de leur poste de travail individuel. Pour garantir la sécurité et 
un déploiement rapide sans contrainte, une solution robuste et open source a été déployée sur un 
serveur virtuel propre pour permettre des accès VPN. Tout a été fait pour que ce serveur soit bien 
protégé, depuis la distribution Linux spécifique jusqu’à la génération de certificats chiffrés et limités 
dans la durée pour chaque télétravailleur via un système élémentaire de PKI (Public Key Infrastructure). 
 
Cette solution a fait ses preuves pendant plus de quatre ans mais est remplacée à présent par une 
solution davantage transparente reposant sur les technologies RDS et RemoteApp qui sont 
progressivement mises en place dans notre nouvelle infrastructure serveur. Les applicatifs lourds ont 
été convertis avec plus ou moins de facilité afin de permettre cette utilisation hors du réseau de l’Hôtel 
de Ville. 
 
3.3. Installation de nouveaux matériels et logiciels 
 

-  Remplacement d’une vingtaine d’ordinateurs en ce compris la mise à disposition de nouveaux 
portables. Grâce à un subside de la Wallonie, nous avons pu augmenter les achats non 
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seulement d’ordinateurs, mais aussi de nombreux portables et quelques tablettes. Ce matériel 
est déployé progressivement. 

-  Reconditionnement des anciens ordinateurs pour être replacés dans les écoles ou pour en faire 
don. 

 
3.4. Sécurité et performances 
 
Afin d’assurer un niveau de sécurité optimal par rapport à toute action malveillante et de garantir un 
niveau de performance maximal, différentes mesures et solutions de sécurité (matérielles et logicielles) 
sont mises en place et gérées par le service. Les tentatives d’hameçonnage étant légion, nous devons 
renforcer les méthodes d’authentification via un second facteur. Nous avons débuté la mise en œuvre 
de l’authentification multi-facteur (MFA) et avons acquis des « token » (jetons) physiques grâce à un 
subside de la Région dans le cadre de la centrale d’achat Cyber mise en place par IMIO. Prochainement, 
l’authentification dans notre environnement sera d’une sécurité équivalente à celle utilisée par les 
systèmes bancaires qui emploient avec succès ces authentifications multi-facteurs depuis pas mal 
d’années. Pour parfaire cette sécurité et éviter les autres tentatives d’ingénierie sociale, nous 
renforcerons aussi prochainement la sécurité depuis le cœur de notre environnement Office 365 
(Outlook, OneDrive, SharePoint, etc.) via des dispositifs antiviraux et antispam, venant en complément 
des antivirus déployés localement sur les postes professionnel mais seul moyen préventif pour le 
matériel privé que nos collègues utilisent également vu la disponibilité accrue donnée par 
l’environnement « cloud » mis en place. 
 
3.5. E-guichet 
 
Notre solution de guichet en ligne a basculé vers un nouvel environnement et est à présent parfaitement 
intégrée avec le Registre national et d’autres sources authentiques, de même qu’avec notre logiciel 
Population en back-office. Il y a maintenant à disposition du citoyen, pléthore de documents, 
attestations, etc., qui peuvent être demandés par voie électronique. Une attention particulière est 
portée pour les demandes de travaux et réparations qui restent accessibles sur l’ancienne plateforme 
de l’e-Guichet car cette dernière permet de les transmettre directement dans le logiciel de gestion des 
interventions (ATAL) toujours plus utilisé par le service Travaux, permettant un suivi de bout en bout 
avec, pour le demandeur, une meilleure traçabilité et une fluidité plus grande dans le traitement. 
 
4. Migration de l’infrastructure serveur 
 
Notre infrastructure de serveurs devait évoluer car elle avait atteint un âge respectable. Il y a quelques 
années, nous nous étions déjà attelés, avec l’aide de notre partenaire IMIO, à définir les exigences 
souhaitées de cette nouvelle infrastructure et de sa nature (on premice, cloud, ou mix), en tenant 
compte des nouvelles opportunités (télétravail) et fonctionnalités (plateforme collaborative) qui sont 
demandées par l’évolution des habitudes de travail. Nous nous sommes fait épauler directement par 
notre partenaire IMIO pour la mise en œuvre ; cette formule permettant a priori une plus grande 
maîtrise des coûts. Victimes comme d’autres de la pénurie mondiale des composants électroniques, 
notre migration avait pris un certain retard. 
 
Nous avions consacré une grande partie de notre temps à cette migration l’année dernière ; cette année 
a été consacrée à tenter de peaufiner les choses et essayer de rectifier ce qui devait l’être, car nous 
avons dû constater que les résultats restaient en-deçà de nos exigences. Bien que certaines étapes de 
migration aient enfin pu être franchies, avec un retard parfois important, nous devons constater à regret 
que des problèmes subsistent sur notre infrastructure deux ans après sa mise en service, soit la moitié 
de sa durée de vie initialement prévue (4 ans). 
 
En parallèle, nous avons avancé sur la partie Cloud consistant à migrer vers Office 365. C’est à présent 
finalisé et les services peuvent collaborer via Teams et leur sites SharePoint… Des formations sont 
prévues pour démystifier ces nouveaux outils et permettre à tout le personnel d’y trouver un avantage. 
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5. Objectifs constants du service 
 
Les autres tâches récurrentes qui nous reviennent restent les suivantes sur notre nouvelle 
infrastructure : 

-  Augmentation continue des performances du réseau et des accès aux bases de données ; 
-  Meilleur équilibre et meilleure répartition des capacités des machines virtualisées ; 
-  Protection accrue contre l'intrusion vers nos serveurs, vers nos bases de données, 

augmentation du niveau d'inviolabilité et de sécurité de nos données ; 
-  Recherche de solutions personnalisées pour les services en attente ; 
-  Rester à l’écoute de chacun et dispenser le maximum de formation continue. 

 
À noter que les migrations importantes, les maintenances de toute l'infrastructure informatique et 
téléphonique de la ville, se réalisent, sans aucun impact pour la population et avec un minimum de 
coupure pour le personnel communal. Le taux général de disponibilité approche les 100 %. 
 
6. Budget du service 
 
Total des dépenses informatiques, budget 2024 : 
 

Service ordinaire : 250 000,00 € TVAC 
Service extraordinaire, nouveaux projets : 200 000,00 € TVAC 
Total général estimé : 450 000,00 € TVAC 

 
 

 
  



 49  
 

 

1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Christine HUBERT, Responsable du service  
Madame Florence COX, depuis le 09 juillet 2024 
Monsieur Laurent MONTFORT 
Madame Myriam VAN DER LINDEN  
 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE 
 
Durant l’année 2024, le service s’est occupé principalement : 
 
1. de la mise en œuvre et du suivi des fiches-projets prioritaires du nouveau Programme communal de 
Développement rural (PCDR) ; 
 
2. du suivi de la procédure de révision du Schéma de développement communal en cours par le Bureau 
d’Etudes du CREAT ; 
 
3. du suivi de la procédure d’extension du parc Créalys aux ISNES. 
 
En matière de patrimoine, outre les dossiers qu’il initie et instruit, le service tient un rôle d’assistance 
technique aux divers services communaux (recherches de limites et historiques cadastraux, désignation 
de géomètre pour la confection de plan de mesurage et de bornage, établissement d’attestations de 
propriété…) et a remis dans ce contexte une série d’avis, notamment au service Urbanisme en matière 
de projets se situant dans un périmètre sensible au niveau coulées de boue ou dans des rues frappées 
d’alignement ou encore de projets situés à proximité de sentiers toujours existants mais non visibles sur 
le terrain, ... 
 
La politique de gestion du patrimoine communal a été poursuivie par différentes opérations 
immobilières principalement dans le cadre de la mise en œuvre de l’Opération de Développement 
urbain mais également dans le cadre de nombreux autres projets (nouveau centre aquatique, nouveau 
hall travaux, bassin d’orage chaussée de Charleroi, …) ainsi que dans le cadre des mesures de 
maintenance, de gestion, de protection et de reconnaissance du patrimoine. 
 
2.1. Aménagement du Territoire 
 
2.1.1. OUTILS DE PLANIFICATION 
 
 Schéma de développement territorial révisé (SDT) 

 

9. Aménagement  
du territoire et patrimoine 
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Le schéma de développement du territoire (SDT) définit la stratégie territoriale pour la Wallonie. 
Il oriente les décisions régionales et communales en matière d’aménagement du territoire et 
d’urbanisme en fixant des objectifs et des modalités de mise en œuvre.   
 
Le SDT comprend 20 objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement qui ont pour 
finalité :  
 

- L'optimisation spatiale 
- Le développement socio-économique 
- L'attractivité territoriale 
- La gestion qualitative du cadre de vie 
- La maîtrise de la mobilité 

 
Le projet de SDT propose des mesures concrètes qui permettent d’optimiser le territoire :  
 

- En maîtrisant l’artificialisation 
- En luttant contre l’étalement urbain 

 
Après une enquête publique organisée à l’échelle de la Région wallonne en 2023, le Gouvernement 
wallon a adopté, le 23 avril 2024, le Schéma de Développement territorial révisé.  
 
 Révision du Schéma de Développement Communal (SDC) 
 
Le CREAT de LOUVAIN-LA-NEUVE a établi, à la suite d’une analyse contextuelle partagée, une synthèse 
des enjeux et a défini, sur cette base, des objectifs de développement. Ces objectifs ont fait l’objet d’une 
analyse fine par la Direction de l’Aménagement local du Service Public de Wallonie. Ils ont ensuite été 
discutés en Collège communal lors de séances de travail en présence du Bureau d’Etudes et des 
représentants des services Aménagement du Territoire et Urbanisme.  
 
Ce SDC révisé s’inspire largement des orientations du Schéma de Développement territorial révisé 
adopté par le Gouvernement wallon le 23 avril 2024. 
 
 Élaboration du Schéma d’Orientation Local (SOL) dit « Extension du Parc d’activités économiques 

Créalys » 
 
Le plan d'aménagement révisionnel dit "Extension du parc Créalys" aux ISNES en élaboration depuis une 
dizaine d’années par le BEP a été approuvé par arrêté ministériel du 5 juin 2024. 
 
2.1.2. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME OPÉRATIONNEL 
 
 Elaboration d’une Perspective de Développement urbain (PDU) 
 
La Wallonie a récemment fait évoluer sa politique de développement urbain. L’arrêté du Gouvernement 
wallon du 13 juillet 2023 définit ainsi « le soutien financier apportés aux opérations de développement 
urbain ».  
 
Concrètement, le Gouvernement a revu les modalités réglementaires d’accès aux opérations de 
rénovation et revitalisation urbaines pour une meilleure opérationnalité.  
 
L’opération de développement urbain vise à faire la synthèse entre ces deux outils, au travers d’une 
seule et même procédure (tout en conservant les spécificités de chaque outil).  
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Les villes et communes sont invitées à constituer un dossier de développement urbain qui comprend 
deux étapes : 
 

- Une vision stratégique au travers l’établissement d’une « perspective de développement 
urbain » (PDU), 

- Un programme d’actions triennal opérationnel sur base duquel un financement pourra être 
demandé.  

 
Les taux de subvention sont les suivants : 
 

- 80 % pour la rénovation urbaine, 
- 100 % pour la revitalisation urbaine (avec 2 € privés pour 1 € public investi). 

 
Le montant maximum est de 6.000.000 € par programmation. 
 
Le Collège communal, en sa séance du 31 octobre 2024, a décidé de recourir aux services de 
l’Intercommunale « Bureau Economique de la Province de Namur » (BEP) en application de l’exception 
dite « in house » dans le cadre l’élaboration de cette PDU. 
 
L’opération de rénovation urbaine se poursuit (voir Service Dynamique urbaine pour la mise en œuvre), 
mais cette nouvelle dynamique permettra d'inclure d'autres zones nécessitant un réinvestissement, 
comme le quartier de la gare et certains lieux publics.  
 
 Élaboration d’un Périmètre de Remembrement Urbain dit « Quartier de la gare » (PRU) 
 
Après les permis relatifs à la phase 1 délivrés en 2023, les travaux techniques sont toujours en cours du 
côté du projet à front de la N4. 
 
La collaboration et l’accompagnement du BEP au niveau de l’opérationnalisation de la mise en œuvre 
dudit PRU est toujours bien mise à profit car la charte relative aux charges d’urbanisme, principalement 
concernant le logement public, est en cours de révision afin qu’elle s’adapte davantage aux réalités de 
terrain. 
 
 Site à réaménager (SAR) - MAZY 
 
La Ville est propriétaire du site depuis le mois de septembre 2018.  
 

 

Après plusieurs pistes de financement régional 
possibles, le Collège communal, en séance du 1er 
février 2024, a pris connaissance de la décision du 
Gouvernement wallon du 20 juillet 2023 de 
sélectionner le SAR "Atelier de scierie - Marbrerie 
Dejaiffe" à MAZY en qualité de site à réhabiliter dans le 
cadre du Plan de relance de la Wallonie et de charger la 
SPAQUE de mener à bien les opérations 
d'assainissement et de réhabilitation pour un montant 
de 1.465.500,00 €. 

 
Pour ce faire, le Conseil communal a approuvé le 31 juillet 2024 le texte de la convention communiqué 
par la SPAQUE dans le cadre de la mise à disposition du site, le temps des opérations à mener. 
 
En septembre 2024, la Ville a confirmé à la SPAQUE qu’elle souhaitait mettre hors-eau le bâtiment de 
l’ancienne centrale électrique si l’audit dudit bâtiment s’avérait favorable.  
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Cet audit prévu le 18 décembre 2024 donnera ses résultats en mai 2025. 
 
 Projet de Revitalisation urbaine (REVI) - Gare 
 
Le site pressenti concerne l’ancien Hôtel des Voyageurs aujourd’hui démoli, situé en face de la gare 
SNCB et propriété du promoteur « Association Lixon-Besix ».  
 
Après avoir obtenu la reconnaissance du site en qualité de site à réaménager, en 2015, le promoteur 
défend un projet immobilier d’une centaine de logements et a entamé avec la Ville et le BEP, une 
réflexion quant au lancement éventuel d’une opération Revitalisation urbaine en vue de l’aménagement 
des espaces publics.  
 
Cette réflexion sera intégrée dans une perspective de développement urbain à élaborer par le BEP – 
voir Dynamique urbaine. 
 
Le taux de subvention de 100 % reste identique (2 € investis par le privé donne droit à 1 € du public). 
 
2.1.3. OPÉRATION DE DÉVELOPPEMENT RURAL (ODR) 
 
 Mise en œuvre des projets du Programme Communal de Développement Rural (PCDR) de 2005 
 
Projet d’aménagement de la place à BEUZET (convention-exécution 2015) : 
 

- En attente de validation de la Ministre du Développement rural avant de lancer le marché de 
travaux. Travaux prévus en 2025. 

 
Les rapports annuels de la Commission locale de Développement rural (C.L.D.R.) 
 
Conformément à l’obligation à charge des communes bénéficiant de conventions de développement 
rural de dresser annuellement un rapport sur l’état d’avancement de l’opération ainsi qu’un rapport 
d’activités de la C.L.D.R., le service de l’Aménagement du territoire a rédigé en mars 2024, en 
collaboration avec la Fondation rurale de Wallonie, ledit rapport à destination de la Ministre du 
Développement rural. 
 
Ce rapport a été approuvé par la C.L.D.R. le 12 février et adopté par le Conseil communal en date du 13 
mars 2024. 
 
En collaboration avec la FRW, le service de l’Aménagement du Territoire est aussi chargé du secrétariat 
de la C.L.D.R. (convocations, présentations en séance, PV, …) : 3 réunions plénières en 2024 en 
présentiel.  
 
 Mise en œuvre des projets du Programme Communal de Développement Rural (PCDR) 
 
Pour rappel, le Gouvernement wallon a adopté le PCDR de GEMBLOUX, pour 10 ans, le 23 mars 2019. 
 
Les différents lots représentent : 
 

- Lot 0 : 9 projets dont la mise sur pied d’une Commission agricole communale et l’organisation 
d’une balade cycliste de village en village, le VélOrneau (explicités ci-dessous)  

- Lot 1 : 10 projets  
- Lot 2 : 11 projets  
- Lot 3 : 17 projets 
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L’entièreté de l’ancienne opération et la nouvelle sont visibles sur le mini-site qui leur est consacré 
(https://www.gembloux.be/ma-commune/services-communaux/operation-de-developpement-rural). 
 
En février 2024, la C.L.D.R. a décidé, dans une programmation trisannuelle, d'activer, en priorité, sur la 
période 2023-2024, la fiche suivante : 
 

- Fiche I.04 : Créer une maison rurale à BEUZET  
 
Les fiches-projets officiellement déjà activées : 
 

- Aménager la place de SAUVENIÈRE en un cœur de village : le dossier projet est en attente de 
validation par la Ministre du développement rural avant lancement du marché de travaux. 

- Créer et installer des panneaux « l’agriculture au fil des saisons » et de mise en valeur des 
spécificités des villages comme facteurs d’identité globale : le dossier projet est en attente de 
validation par la Ministre du développement rural avant lancement du marché de travaux. 

- Aménager la place de LONZÉE en un lieu de convivialité : le dossier projet est en cours de 
finalisation toutefois, des études complémentaires doivent être menées concernant 
l’égouttage. 

- Créer une maison multi-services à BOSSIERE : convention-faisabilité signée le 14 mai 2024.  
- Développer une vision globale de la vallée de l’Orneau au travers d’une maison de la nature et 

de l’environnement : l’avant-projet a été validé par la CLDR le 21 novembre 2024 et par le 
Collège communal le 05 décembre 2024. 

- Améliorer l’attractivité du complexe naturel dans et autour du Bois de GRAND-LEEZ : l’auteur 
de projet a présenté une 1ère esquisse à la Ville et aux parties prenantes le 19 novembre 2024. 

 
Les projets du lot 0 en « activité » : 
 
La Commission agricole communale (CAC) : 
 
Cette Commission animée et redynamisée par l’agent en charge de la gestion de l’eau et de l’agriculture 
se réunit plusieurs fois par an et propose diverses actions (mini-vidéo de vulgarisation de l’agriculture, 
…) et activités (week-end « ferme en ville », …). 
 
Le VélOrneau, balade cycliste de village en village : 
 

 

L’Office du Tourisme coordonne cette balade cycliste chaque 
3ème dimanche de septembre. 
 
Le succès, après quelques années, ne se dément pas, avec 
plusieurs centaines de personnes sur les chemins et sentiers 
de l’entité gembloutoise. 

 
Le groupe de réflexion « mobilité douce » : 
 
Avec l’aide de l’asbl Tous à pied, désigné par la Ville, une carte reprenant un réseau de cheminements 
piétons à travers l’entité a été éditée, laquelle s’enrichira au fil du temps. 
 
Un balisage sur le terrain a été effectué et est opérationnel. 
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Sur base des différentes analyses et 
documents réalisés par l’asbl Tous à pied 
et en concertation avec les différents 
acteurs du groupe de réflexion, une 
sélection de 28 projets à mettre en œuvre 
a été définie pour les années à venir. 
L’objectif étant de réhabiliter des sentiers 
ou chemins non accessibles actuellement 
mais présentant un grand intérêt. 
 
De ces 28 actions, 4 cheminements ont été 
sélectionnés par le Collège communal pour 
être traités prioritairement (priorité 1), et 
6 autres ont été sélectionnés pour être 
traités dans un second temps (priorité 2). 
Voir point « Réhabilitation ou 
aménagement de chemins communaux » 
de la partie relative au Patrimoine. 

 
2.2. Patrimoine  
 
Le service Patrimoine se découpe en deux parties, d’une part, les dossiers administratifs et, d’autre part, 
les dossiers technico-administratifs. Ensemble, les agents composants ce service sont amenés à 
appliquer diverses procédures dans le cadre de l’initiation et de l’instruction de multiples dossiers vers 
les instances communales. 
 
2.2.1. DOSSIERS ADMINISTRATIFS  
 
Les dossiers administratifs rassemblent principalement les opérations immobilières (acquisitions, 
ventes, reprises de voiries, ...) et la gestion des biens, qu’ils soient propriétés de la Ville ou occupés par 
la Ville. 
 
Toute opération nécessaire à la mise en œuvre de l’Opération de Développement Urbain, de l’Opération 
de Développement Rural ou au développement d’autres projets communaux (nouveau centre 
aquatique, nouveau hall travaux, …) est assurée par le service Patrimoine. C’est également ce dernier 
qui a la charge de la gestion des demandes d’occupations de locaux, qu’elles soient récurrentes ou 
occasionnelles. 
 
Opérations immobilières :  
 
 Acquisitions : 

 
- Acquisition de parcelles sises à 5030 GEMBLOUX, rue des Oies, dans le cadre de l’Opération de 

Développement Urbain, 
- Acquisition du bien sis à 5030 GEMBLOUX, chaussée de Tirlemont, 29, en vue de la création 

d’un espace à vocation communautaire, 
- Acquisition de parcelles sises à 5030 GEMBLOUX, rue de Mazy, en vue du réaménagement de 

la voirie, 
- Acquisition du bien sis à 5030 GEMBLOUX, rue du Beffroi, 29+, dans le cadre de l’Opération de 

Développement Urbain,  
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- Acquisition de parcelles sises à 5030 GEMBLOUX, chaussée de Namur, en vue de la 
construction d’un centre aquatique, 

- Acquisition de parcelles sises à 5032 CORROY-LE-CHATEAU, rue des Marronniers de Corroy, 
- Acquisition du bien sis à 5030 GEMBLOUX, rue du Beffroi, 23+, dans le cadre de l’Opération de 

Développement Urbain,  
- Acquisition d’une parcelle sise à 5030 GEMBLOUX, rue des Volontaires, dans le cadre de 

l’Opération de Développement Urbain, 
- Acquisition du bien sis à 5030 GEMBLOUX, rue Notre-Dame, 12, dans le cadre de l’Opération 

de Développement Urbain, 
- Acquisition du bien sis à 5030 GEMBLOUX, rue Notre-Dame, 14, dans le cadre de l’Opération 

de Développement Urbain, 
- Acquisition du bien sis à 5030 GEMBLOUX, rue Pierquin, 17, dans le cadre de l’Opération de 

Développement Urbain, 
- Acquisition de parcelles sises à 5030 GRAND-MANIL, chaussée de Charleroi, en vue de la 

création d'espaces verts (Acte authentique du 23 septembre 2024), 
- Acquisition d’une parcelle sise à 5030 GEMBLOUX, avenue de la Faculté d'Agronomie, dans le 

cadre de l’Opération de Développement Urbain (Acte authentique du 12 avril 2024), 
- Acquisition d’une parcelle sise à 5030 ERNAGE, rue de l'Europe, en vue de l’aménagement 

d’un trottoir (Acte authentique du 04 avril 2024), 
- Acquisition de biens sis à 5030 GEMBLOUX, chaussée de Tirlemont, en vue de la construction 

d’un hall destiné aux services de la Ville (Acte authentique du 14 mars 2024), 
- Acquisition du bien sis à 5030 LONZEE, rue Try-Ansquet, en vue de l’aménagement d’un 

cheminement (Acte authentique du 26 février 2024), 
- Acquisition de parcelles sises à 5030 ERNAGE, chaussée de Wavre, dans le cadre de la lutte 

contre les inondations (Acte authentique du 15 décembre 2023). 
 
 Aliénations 
 

- Aliénation d'une partie du domaine public sis à 5031 GRAND-LEEZ, rue Marache (Acte 
authentique du 29 août 2024). 

 
 Echanges 
 

- Aliénation de l'ancienne assiette et acquisition de la nouvelle assiette du chemin sis à 5032 
BOSSIERE/ISNES, rue de l'Epinette, 

- Aliénation d’une partie du domaine public et acquisition d’une parcelle sise à 5032 CORROY-LE-
CHATEAU, rue des Bruynettes, 

- Aliénation d’une partie du domaine public et acquisition d’une parcelle sise à 5030 SAUVENIERE, 
rue du Village, 

- Aliénation d’une partie du domaine public et acquisition de parcelles sise à 5030 GEMBLOUX, 
chaussée de Namur. 

 
 Reprises de voiries 
 

- Reprise de la voirie sise à 5030 GEMBLOUX, allée des Couteliers, 
- Reprise de la voirie sise à 5030 GEMBLOUX, rue des Fabriques, 
- Reprise de la voirie sise à 5030 ERNAGE, clos du Verlinet, 
- Reprise de la voirie sise à 5030 GRAND-MANIL, rue des Tilleuls (Acte authentique du 22 

novembre 2023). 
 
 
 Autres droits 
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- Cession, à la Ville, d'une parcelle sise à 5030 GEMBLOUX entre la rue Victor De Becker et la 
chaussée de Wavre, dans le cadre de l'aménagement d'une jonction cyclo-piétonne, 

- Cession, à la Ville, d’une parcelle sise à 5030 GEMBLOUX, chaussée de Tirlemont, en vue de 
l'aménagement d'un parc, 

- Cession, à la Ville, d’une parcelle sise à 5030 GEMBLOUX, rue Albert, en vue de la création 
d’espaces publics, 

- Cession, à la Ville, d’un bien sis à 5030 GEMBLOUX, rue Albert, en vue de la création d’un espace 
à vocation communautaire, 

- Constitution d’une emphytéose sur des biens sis à 5030 GEMBLOUX, chaussée de Namur, en 
vue de la construction d’une Maison de la Nature et de l'Environnement dans le cadre de 
l’Opération de Développement Rural, 

- Constitution d'une servitude publique de passage sur un bien sis à 5030 GRAND-MANIL, rue des 
Oies (Acte authentique du 31 octobre 2024), 

- Constitution de servitudes de pose en sous-sol et de passage sur des biens sis à 5030 
GEMBLOUX, rue Chapelle-Dieu (Acte authentique du 23 juillet 2024). 

 
Gestion immobilière (liste non exhaustive) : 
 
 Gestion des occupations/demandes d’occupation concernant les biens appartenant à la Ville 
 

- Mises à disposition de biens (rue du 8 Mai, rue Docq, rue de la Vôte, rue Jules Bruyr, etc.), 
- Mises à disposition de biens acquis dans le cadre de l’Opération de Développement Urbain (rue 

Léopold, rue Notre-Dame, place de l’Orneau, rue du Moulin, etc.), 
- Mises en location de biens (rue Jean-Baptiste Lisart, etc.), 
- Convention d'occupation et de gestion de biens (rue du 8 Mai, etc.), 
- Convention de mise en œuvre pour la réhabilitation du site de l'ancienne marbrerie sise à 5032 

MAZY, rue de l'Usine, 
- Régularisation des baux à ferme, 
- Inventaire des biens communaux. 

 
 Gestion des prises en location de biens par la Ville (avenue de la Faculté d’Agronomie, chaussée de 

Wavre, rue aux Buses, rue de la Vôte, etc.) 
 
 Dénomination de voiries sises à 5030 GEMBLOUX, entre la chaussée de Namur, la chaussée de 

Tirlemont et la chaussée de Wavre - Périmètre de Remembrement Urbain "Quartier de la gare" 
 

 Recherches d’un lieu de stockage pour le matériel du Foyer communal pendant la période de 
démolition/reconstruction 

 
 Enquête publique relative au projet d’établissement d’une zone de protection autour du Beffroi 

de GEMBLOUX à l’initiative de la Région wallonne 
 

 Poursuite des démarches dans le cadre du soutien aux langues régionales "Ma commune dit..."  
 
2.2.2. DOSSIERS TECHNICO-ADMINISTRATIFS 
 
Les dossiers technico-administratifs sont principalement traités par la Géomètre de la Ville. Cette 
dernière tient un rôle capital dans l’assistance technique aux divers services communaux (recherches 
de limites et historiques cadastraux, désignation de géomètre pour la confection de plan de mesurage 
et de bornage, établissement d’attestations de propriété…). Dans ce contexte, elle est également 
amenée à remettre une série d’avis, notamment au service Urbanisme, dans le cadre de rues frappées 
d’alignement ou situés à proximité de sentiers toujours existants mais non visibles sur le terrain, … 
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 Gestion des plans d’alignements 
 

- Analyse des demandes régulières de citoyens en vue de déterminer les zones frappées d’une 
servitude d’alignement dans le cadre de projets urbanistiques. 

 
 Gestion technique et administrative des dossiers en application du décret relatif à la voirie 

communale 
 

- Déplacement d’une portion du sentier vicinal n°77 à SAUVENIERE : suivi des aménagements 
- Modification de voirie rue des Bruynettes en face du n°10 à CORROY-LE-CHÂTEAU 
- Déplacement du chemin S19 dit rue Malmaison aux ISNES en application du permis d’urbanisme 

octroyé le 6 août 2015 pour la régularisation d’une implantation et la construction d’un hangar 
agricole 

- Suivi de la mise en œuvre du plan d’alignement rue de Mazy à GEMBLOUX entre la rue Chapelle 
Dieu et la rue de la Bouteille en vue des travaux d'aménagement de la voirie  

- Suivi de la mise en œuvre du plan d’alignement d'une portion du chemin vicinal n°3 aux ISNES 
et chemin vicinal n°8bis à BOSSIERE prolongeant la rue de l’Epinette 

 
 Gestion technique et administrative des dossiers de reprise d’espaces publics 
 

- Reprise des voiries et espaces publics du quartier de la « Sucrerie » - En cours 
- Proposition d’échanges et cessions de zones de trottoir autour de la parcelle « Croix-Rouge » et 

de la Résidence Bayard chaussée de Tirlemont 10-16 afin d’améliorer et sécuriser la circulation 
piétonne 

- Procédure de reprise des espaces publics sur le site de la Manufacture à GEMBLOUX – Toujours 
en cours 

- Reprise de voirie rue Jules Bruyr à GEMBLOUX : rectification auprès du Bureau de Sécurité 
Juridique 

 
 Gestion technique des demandes ponctuelles des riverains de rétablissement de limites du domaine 

public 
 

- Recherches et relevés en vue de déterminer la position de la limite du chemin vicinal n°4 
longeant deux parcelles boisées à CORROY-LE-CHÂTEAU 

- Recherches en réponse aux nombreuses demandes de renseignements de citoyens et de 
géomètres-experts indépendants relativement aux limites du domaine public 

 
 Gestion des procès-verbaux de bornage déposés par les géomètres-experts – Accord sur la limite 

du domaine public (alignement particulier) 
 

- Délivrance de 12 alignements particuliers  
 
 Gestion technique et administrative de biens relevant du patrimoine communal 
 

- Assistance des services communaux dans leur gestion du patrimoine communal 
 
 Gestion technique et administrative de biens relevant de la gestion communale 
 

- Demandes d’autorisation d’empiètement sur le domaine public, généralement en cas de pose 
d’une isolation des constructions par l’extérieur 

 
 Cartographie de données et implantations en vue d’un usage plus large auprès de tous les services 

de l’administration communale 
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- Elaboration de plans et cartes géographiques de différentes natures pour les services qui en 

font la demande 
 
 Réhabilitation ou aménagement de chemins communaux 
 

- Démarches relatives aux 4 cheminements sélectionnés pour être réhabilités prioritairement 
(voir groupe de réflexion « mobilité douce » dans le cadre de l’ODR) : 
- Rétablissement de l'assiette du chemin n°10 à SAUVENIERE entre les parcelles cadastrées 

GEMBLOUX 3ème Division SAUVENIERE Section C n°53D, n°54C, n°57D, n°60D et n°66C : 
réalisé 

- Rétablissement de la jonction traversant le Bois de Vieilles Ferrières entre la rue Haute Bise 
et la rue des Grands Ha à BOSSIERE – chemin vicinal n°13 et sentier n°37 : analyse des 
aménagements à mettre en place en accord avec le propriétaire 

- Déplacement du chemin n°24 et du sentier n°55 reliant la rue Mautienne au centre de 
BOSSIERE : relevé et analyse de la situation 

- Rétablissement d’une jonction entre la rue des Taillettes à BEUZET et la rue de la 
Sablonnière à BOSSIERE passant par la chapelle Saint-Pierre – Réhabilitation du chemin 
vicinal n°36 : échange de courriers avec les propriétaires concernés 

 
 Avis techniques pour le service Urbanisme 
 

- Remise de nombreux avis techniques sur des demandes de permis d’urbanisme et permis 
d’urbanisation concernant les voiries communales ou vicinales, les plans d’alignements, les 
sentiers vicinaux et les cours d’eau 

 
 Recherches et mesurages pour les autres services, internes et externes (Office du Tourisme, Cercle 

royal ‘Art et Histoire’ de Gembloux, DNF, SPW) 
 

- Recherches cadastrales diverses 
- Recherches de limites de propriété de biens en vue de transactions, réalisation de travaux 

d’aménagements ou d’entretien, détermination de responsabilité civile  
- Analyse des plans réalisés par les géomètres-experts indépendants à la demande des 

différents services  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Nicolas HUPPERTZ, Gestionnaire  
Monsieur Christophe LEMPEREUR 
Monsieur Benoît MASSON 
Madame Virginie Van WONTERGHEM 
Madame Koudhia CISSE 
 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE 
 
2.1. GESTION DES SALLES DU FOYER COMMUNAL ET AUTRES 
 
 Foyer communal 
 
Le Foyer communal a reçu 134 demandes de location ce qui représente 280 mises à disposition de 
salles. 
 
Les occupations des installations du Foyer communal ont pris fin en septembre 2024 afin de laisser la 
place au tri et au rangement avant la démolition et la reconstruction de la nouvelle infrastructure. 

 

 
 
 
 
 
 
 Espace Orneau 

10. Gestion du Foyer 
communal et autres 
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A l’Espace Orneau, on comptabilise 126 demandes de location ce qui représente 132 mises à disposition 
de salles. 

 

 
 
 Salle de gymnastique – Écoles communales de SAUVENIÈRE, de GRAND-LEEZ et de BEUZET 
 
Dans les salles des écoles, on comptabilise 95 demandes de location ce qui représente 280 mises à 
disposition de salles. 
 
Depuis septembre 2024, a débuté la gestion des locations régulières au niveau de la nouvelle l’école 
communale de BEUZET. 
 

60%

2%

38%

Taux d'occupation par type de client

Associations

Personnel Communal

Administration
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur David GEERTS  
 
Ce service transversal, créé en juin 2022, est rattaché tant au Pôle Travaux (pour l’exécution des 
mesures) qu’au Pôle Cadre de vie (pour la réflexion en matière de gestion du territoire). 
 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE 
 
2.1. Problématique des inondations par coulées de boue et débordements de cours d’eau 
 
Les inondations ont souvent deux origines :  
 

- Soit le débordement d’un cours d’eau. Pour rappel, il existe 3 catégories de cours d’eau. Les 
cours d’eau de 1ère catégorie sont gérés par la Région Wallonne (comme l’Orneau sur la majeure 
partie du territoire gembloutois). Les cours d’eau de 2ème catégorie sont gérés par la Province 
de NAMUR pour GEMBLOUX. Les cours d’eau de 3ème catégorie sont gérés par la Ville de 
GEMBLOUX. Enfin, les autres cours d’eau dits « non classés » doivent être entretenus par les 
propriétaires privés sur les parcelles qu’ils traversent. A GEMBLOUX, en 2024, le service Eau et 
Agriculture a analysé la plupart des cours d’eau de 3ème catégorie pour envisager leur curage 
mais aussi cibler des zones propices à les faire déborder en cas de pluies intenses pour éviter 
les inondations dans les villages. Ces travaux importants nécessitent de nombreuses démarches 
auprès des propriétaires privés, de la Province, du Département Nature et Foret, des services 
d’Urbanisme mais aussi en termes de financement et de ressources humaines.  Leur progression 
est constante mais nécessairement répartie à moyen terme sur quelques années.   

 
- Soit le ruissèlement et les coulées boueuses. Le service Eau et Agriculture continue à collaborer 

avec les agriculteurs et les riverains afin de mettre en place des solutions concertées dans le 
cadre de la lutte contre les inondations par coulées de boue issues des zones agricoles. Les 
fascines, les haies, les fossés, les zones d’immersion temporaire (ZIT) et les talus sont les outils 
les plus efficaces et les moins coûteux pour lutter contre les inondations par ruissèlement des 
eaux souvent chargées de boue.  

 
L’actualité de l’année a été marquée par des inondations à deux reprises sur le village d’ERNAGE, les 12 
mai et 18 juin 2024. Quelque 50 maisons ont été sinistrées par les eaux abondantes (+ de 70 litres par 
m² en 3 heures le 12 mai notamment). Les réparations et les améliorations sur le réseau hydrographique 
(ruisseau, égouts) ont mobilisé les services communaux depuis le 12 mai sans relâche. Le service 

11. Gestion de l’eau et 
Agriculture 
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supervise au quotidien l’évolution des travaux entrepris qui prendront encore près d’une année pour 
être terminés. Dès lors, la lutte contre les inondations devient une priorité sur fond de changement 
climatique. Si l’on ne peut pas prétendre éviter toutes les inondations, les atténuer est indispensable. 
Une équipe technique est maintenant habilitée à œuvrer toute l’année pour gérer la problématique des 
inondations. Elle est baptisée l’équipe « INOND’ACTION » et se verra renforcée de moyens techniques 
en 2025. Le maître mot du service, c’est la résilience. 
 
Le service Eau et Agriculture gère les dossiers techniques en transversalité avec la plupart des autres 
services communaux. Cela permet de former des synergies très constructives qui débouchent sur des 
résultats concrets indéniables sur le terrain. Les réunions périodiques de TASK FORCE INONDATION 
permettent de présenter les avancées des travaux réalisés et de porter à la connaissance du Collège et 
du Conseil communal les projets programmés. 
 
Le service gère également les dossiers relatifs à l'octroi de la prime communale pour la mise en place 
de dispositifs durables de protection contre les inondations et les coulées boueuses, décidé par le 
Conseil communal en mars 2022. Une dizaine de dossiers seront finalisés en 2024 (principalement 
ernageois). 
 
La prime sera toujours accessible pour de futurs aménagements en 2025. 
 
Le service remet également des avis sur les demandes de permis d’urbanisation et d’urbanisme dans 
toutes les zones d’aléa d’inondations et de ruissèlement d’eau : l’attention est renforcée afin de ne plus 
avoir de nouveaux projets sensibles aux inondations à l’avenir. 
 
Les visites chez les particuliers pour leur apporter des conseils spécifiques afin de tenter de diminuer 
leur vulnérabilité face aux inondations font aussi partie du quotidien du service. Des réunions publiques 
de présentation des projets de lutte contre les inondations ont notamment eu lieu afin de rassurer les 
citoyens sur les objectifs de la Ville. 
 
Le service Eau et Agriculture assure également le fonctionnement de la Commission de dégâts aux 
cultures. Cette Commission a démontré sa réactivité grâce aux agriculteurs-experts qui assurent son 
efficacité : 4 agriculteurs gembloutois sont désignés dans cette Commission. 
 
Enfin, dans le cadre de son Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC), 
notamment pour le volet adaptation du territoire, le service coordonne des actions en lien avec 
l’adaptation et le secteur agricole. L’érosion des sols et la qualité des eaux ont été particulièrement 
abordées en 2024 (année répertoriée par l’IRM comme la plus humide). Un film sur l’origine des coulées 
boueuses et les moyens de lutte pour les éviter a été tourné en 2024, il sera diffusé début 2025. 
 
2.2. La Commission agricole communale (CAC) 
 
Pour rappel, cette Commission a été instituée lors de l’élaboration du Programme communal de 
Développement rural, programme adopté par le Gouvernement wallon en 2019 et était reprise en lot 0 
de ce PCDR. Le secrétariat et l’animation de cette CAC font partie des missions de l’agent en charge de 
l’eau et l’agriculture. 
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La CAC s’est distinguée, cette année, par l’événement 
« Ferme en Ville » qui s’est déroulé les 28 et 29 juin 2024.  
 
Plusieurs réunions préparatoires ont eu lieu pour 
rassembler, lors de cet événement, une vitrine complète 
des activités des fermes gembloutoises en centre-ville.  
 
L’appui de la Fédération des Jeunes Agriculteurs (FJA) de 
GEMBLOUX a été déterminant dans la réussite de cet 
événement.  
 
Plusieurs partenariats précieux ont vu le jour comme 
avec le CRA-W. Une nouvelle mouture est en préparation 
pour 2025. 

 
Enfin, une conférence sur la qualité des eaux souterraines s’est déroulée en septembre avec la dispense 
d’un point phytolicence pour les agriculteurs présents. 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Thomas BLOMME, Responsable du service  
Monsieur Michaël DETIFFE  
Monsieur Pascal GOLINVEAU 
Madame Béatrice HENRION  
Madame Elke VAN REMOORTERE 
Madame Edwige WAUTHIER  
 
Contact : urbanisme@gembloux.be 
 
2. PERMIS D'URBANISME 

Dossiers de demande de permis d'urbanisme : 233 dossiers (les plans modifiés ne sont pas 
comptabilisés) ont été réceptionnés du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (212 en 2023). 
 
Permis traités du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 : 

 2024 2023 
Permis d'urbanisme délivrés 187 192 
Refus de permis d'urbanisme 15 12 
Permis d'urbanisme abandonnés  3 7 
Permis d’urbanisme irrecevables  1 0 
Plans modifiés sollicités  34 42 

 
2.1. Répartition des dossiers par entité  
 

Division Entité Nombre de dossiers en 
2024 

Nombre de dossiers 
en 2023 

1 GEMBLOUX 75 64 
2 ERNAGE 11 9 
3 SAUVENIÈRE 22 25 
4 LONZÉE 12 10 
5 GRAND-MANIL 12 26 
6 GRAND-LEEZ 18 15 
7 BEUZET 11 11 
8 ISNES 10 12 
9 BOSSIÈRE 7 9 

10 MAZY 10 9 

12. Urbanisme 
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11 BOTHEY 6 4 
12 CORROY-LE-CHÂTEAU 12 10 

 
3. PERMIS D'URBANISATION 
 
Dossiers de demande de permis d'urbanisation et de modification de permis d'urbanisation : 1 dossier 
réceptionné du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (2 dossiers en 2023). 
 

 2024 2023 
Permis d'urbanisation délivrés 0 0 
Refus de permis d'urbanisation 1 1 
Permis d’urbanisation irrecevable ou abandonné 0 0 

 
3.1. Nature des dossiers 
 

 2024 2023 
Permis d'urbanisation  1 1 
Modification d’un permis d'urbanisation  0 0 

 
3.2. Répartition des dossiers par entité 
 

Division Entité Nombre de dossiers en 
2024 

Nombre de dossiers en 
2023 

1 GEMBLOUX 0 0 
2 ERNAGE 0 0 
3 SAUVENIÈRE 0 0 
4 LONZÉE 0 0 
5 GRAND-MANIL 0 1 
6 GRAND-LEEZ 0 0 
7 BEUZET 1 0 
8 ISNES 0 0 
9 BOSSIÈRE 0 0 

10 MAZY 0 0 
11 BOTHEY 0 0 
12 CORROY-LE-CHÂTEAU 0 0 

 
4.CONTRÔLES D’IMPLANTATION 
 
Les contrôles d’implantation servent à vérifier la conformité de l’implantation du bâtiment sur le terrain 
par rapport au permis d’urbanisme. 
 
Il y a eu 55 contrôles d’implantation du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (69 en 2023). 
 
5.  LIBÉRATION DE CAUTIONNEMENT 
 
Depuis la décision du Conseil communal du 05 novembre 2008 relatif au dépôt d'une caution 
préalablement à l’exécution de travaux ayant fait l’objet d’un permis d’urbanisme, la plupart des permis 
d’urbanisme font l’objet d’un état des lieux de voirie avant et après travaux. 
 
Il y a eu 73 demandes de libération de cautionnement du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (71 
en 2023). 
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6. DEMANDES D’AVIS SUR AVANT-PROJET 
 
Les demandes d’avis permettent aux demandeurs de prendre connaissance de la position du Collège 
communal sur une future demande de permis. 
 
Il y a eu 36 demandes d’avis du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (32 en 2023). 
 
7. CERTIFICATS D'URBANISME 
 
Le certificat d'urbanisme n°1 contient les informations sur la situation urbanistique d'une parcelle 
cadastrale (situation au Plan de secteur, Schéma de développement communal, …). De plus, il permet 
de savoir si le bien bénéficie d'un équipement d'épuration des eaux usées et d'un accès à une voirie 
suffisamment équipée. 
 
Le certificat d'urbanisme n° 2 comporte les informations du certificat d'urbanisme n° 1 et donne une 
appréciation des autorités sur un projet concret que le demandeur souhaite mettre en œuvre. 
 

 2024 2023 
Demande de certificats d'urbanisme n° 1 20 11 
Demande de certificats d'urbanisme n° 2 (récépissé)  3 2 
Certificats d'urbanisme n° 1 délivrés  20 11 
Certificats d'urbanisme n° 2 délivrés avec avis favorable 0 0 
Certificats d'urbanisme n° 2 délivrés avec avis défavorable 1 2 

 
8. RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES DÉLIVRES AUX NOTAIRES 
 
Le service Urbanisme a répondu à 689 demandes de renseignements urbanistiques au cours de la 
période de référence (675 en 2023). 
 
9. DIVISION DE BIENS SANS PERMIS D'URBANISATION 
 
32 biens ont fait l’objet d’une division sans permis d'urbanisation (33 en 2023). 
 
10.  COMMISSION CONSULTATIVE D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ 
 
10.1. Réunions 
 
La Commission s'est réunie à 10 reprises du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 et a émis un avis 
sur 41 dossiers (47 en 2023). 
 
10.2. Nature des dossiers soumis à l'avis de la Commission 
 
10.2.1. PERMIS D'URBANISME AVEC DÉROGATION AU PLAN DE SECTEUR : 5 dossiers 
 
10.2.2. PERMIS D'URBANISME AVEC ÉCART AU GUIDE COMMUNAL D'URBANISME : 19 dossiers 
 
10.2.3. PERMIS D'URBANISME AVEC ÉCART À UN SCHÉMA D’ORIENTATION LOCAL : 4 dossiers 
 
10.2.4. PERMIS D'URBANISME AVEC ÉCART À UN PERMIS D'URBANISATION : 1 dossier 
 
10.2.5. PERMIS D'URBANISATION : 2 dossiers 
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10.2.6. PERMIS UNIQUE – PERMIS INTÉGRÉ : 3 dossiers 
 
10.2.7. DIVERS : 
 

- Certificat d’urbanisme n°2 : 2 dossiers 
- Plan communal de mobilité phases 2 et 3 
- Plan communal d’aménagement de Créalys 
- Périmètre de protection autour du Beffroi 
- Mise à jour de la liste des arbres et haies remarquables 

 
11. INFRACTIONS URBANISTIQUES 
 
Le service Urbanisme a traité des dossiers d’infraction urbanistique : constatation des infractions, 
rédaction des procès-verbaux, suivi des régularisations, … 
 
Au total, 21 nouveaux dossiers d’infractions urbanistiques ont été traités par le Collège communal du 
1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (28 en 2023) et 8 demandes d’informations préalables ont été 
demandées. Plus de la moitié des dossiers ont été régularisés ou sont en cours de régularisation. 
 
Deux procès-verbaux ont été clôturés après le paiement d’une amende transactionnelle pour un 
montant total de 1.887,75 €. 
 
12. PERMIS UNIQUES ET PERMIS D’ENVIRONNEMENT 
 
Dossiers de demande de permis introduits du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024. 
 
12.1. Permis uniques 
 

 2024 2023 
Permis unique 9 8 

 
12.2. Permis d’environnement 
 

 2024 2023 
Permis d’environnement 11 18 
Permis intégré  3 0 
Permis d’environnement de 3e classe – Déclarations  190 146 

 
 
13. GESTION DES COURRIELS (boîte générale « URBANISME » uniquement) 
 
Le service a répondu à 3.482 mails du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 (3.322 en 2022). 
 
14. Inventaire Centralisé des Adresses et des Rues (ICAR) 
 
Cette base de données contient et localise les adresses postales issues de l'Inventaire Centralisé des 
Adresses et des Rues (ICAR) au sein du territoire wallon. Après vérification 10.110 adresses sur 12.721 
et 233 rues sur 416 ont été validées sur le territoire de GEMBLOUX. 
  



 69  
 

 

1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Julien LEGRAND, Conseiller en Environnement, Responsable du service, en charge du volet 
Nature 
Madame Hafida HAOUARI CHOUGRATI, Eco-Conseillère, en charge du volet Propreté 
  
De par le caractère multivarié de l’Environnement, le service est amené à gérer des matières 
sensiblement diversifiées, allant de la gestion du patrimoine naturel à la propreté publique, et à 
répondre à de nombreuses et diversifiées sollicitations du public.  
  
2. GESTION DES DECHETS   
  
2.1. Collectes en porte-à-porte  
  
2.1.1. COLLECTES DES ORDURES MÉNAGÈRES ET ORGANIQUES   
  
Si la collecte est assurée par le BEP-Environnement, le service Environnement est régulièrement amené 
à assurer le suivi de défauts de collecte, notamment lorsqu’ils concernent des rues entières, en assurant 
la communication vis-à-vis des personnes impactées et la recherche de solutions.  
  
Les chiffres communiqués par le BEP illustrent l’effort de tri à GEMBLOUX : le poids total de la fraction 
résiduelle tend à diminuer malgré l’augmentation continue de la population. La fraction organique 
poursuit son augmentation d’année en année. Ramenés à la quantité de déchets produite par habitant, 
ces chiffres deviennent plus clairs et pertinents :  
 

- Les gembloutois diminuent lentement mais sûrement leur production de déchets ménagers 
résiduels (conteneur à puce), 

- Le recours au sac biodégradable augmente légèrement et tend à se stabiliser.  
  

13. Environnement 
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Déchets Encombrants porte à porte ou via Ressourcerie Namuroise 

2023 2024 
Kg Kg 

Janvier  10.500 13.820 
Février  13.740 12.840 
Mars  25.620 16.400 
Avril  19.652 16.700 
Mai  20.599 15.660 
Juin  14.720 14.300 
Juillet  12.080  
Août  17.320  
Septembre  18.320  
Octobre  24.840  
Novembre  17.480  
Décembre  13.940  
TOTAL  208.811 89.720 
Moyenne par mois  17.401 14.953 
Extrapolation kg par an  208.811 179.440 
Extrapolation kg par an 
par habitant  7.87 6.77 
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Papiers-cartons porte à porte PMC porte à porte Verre (bulles) 
 

Kg Kg Kg Kg Kg Kg  

Kg Kg Kg Kg Kg Kg  

Janvier 75.900 150.140 56.460 56.580 87.156 81.506  

Février 78.480 68.200 53.140 59.960 78.265 71.165  

Mars 145.580 74.680 54.720 55.020 63.689 70.676  

Avril 73.420 68.160 54.440 56.660 57.599 73.429  

Mai 63.360 66.720 82.320 89.240 56.897 70.633  

Juin 68.760 71.180 57.400 58.820 78.370 55.086  

Juillet 71.400  * 52.500  * 74.264  *  

Aout 67.060  * 54.360  * 70.239  *  

Septembre 73.720  * 55.120  * 72.238  *  

Octobre 74.660  * 52.360  * 53.874  *  

Novembre 68.220  * 81.480  * 70.908  *  

Décembre 72.080  * 54.750  * 66.327  *  

TOTAL 932.640 499.080 709.050 376.280 829.826 422.495  

Moyenne par 
mois 

77.720 83.180 59.088 62.713 69.152 70.416  

   

Extrapolation kg 
par an 932.640 998.160 709.050 752.560 829.826 844.990  

   

Extrapolation kg 
par an par 
habitant 

12,29 6,86 9,34  5,17  10,93 5,80   

* : Données non encore disponibles auprès du BEP 
 
2.1.2. COLLECTES SÉLECTIVES  
  
S’intéressant aux kilos par habitant et par an, on peut observer et interpréter comme suit :   
 

- Une lente diminution des papiers-cartons, les ménages continuant sans doute à recourir à 
l’autocollant « Stop Pub », 

- Une augmentation du PMC, marquée depuis le nouveau sac de 2019 (avant 2019, la moyenne 
se situait aux alentours de 17 kg/hab.an). Cette augmentation explique sans doute en grande 
partie la diminution de la fraction résiduelle supra (qui était à 86 kg/hab.an en 2018), 

- Une diminution et stabilisation du verre, après le pic à 35 kg/hab.an de 2020 (report des déchets 
Horeca sur les déchets ménagers en période de confinement) qui tend à nouveau vers les +-30 
kg/hab.an d’avant pandémie.  

  
2.1.3. COLLECTE DE BRANCHAGES  
  
Le service assure les aspects communicationnels et la coordination globale avec le service Propreté.  
 
L’intérêt des citoyens est renouvelé chaque année :    
  

Avril 
2021 

Novembre 
2021 

Avril 
2022 

Novembre 
2022 

Avril 
2023 

Novembre 
2023 

Avril 
2024 

Novembre 
2024 

Nombre 
d’inscriptions 

 
42 

 
21 

 
63 

 
78 

 
63 

 
54 

 
72 

 
58 
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2.2. Collecte en points d’apport volontaire  
  
2.2.1. COLLECTE DES VERRES  
  
Le service assure le relais auprès de l’intercommunale des problèmes qui se posent avec les bulles à 
verres (débordements, vandalisme, malpropreté). Dans le cadre de l’agrément FOST+ et à la suite de 
l’appel à candidature lancé par le BEP Environnement mettant des moyens budgétaires en vue de 
l’amélioration du réseau des bulles à verre, le service collabore avec le service Travaux pour 
l’enfouissement des bulles à verre. En 2024, le site Victor De Becker avait été proposé mais s’est heurté 
à des contraintes techniques d’impétrants.  
  
2.2.2. COLLECTE DES TEXTILES  
  
En 2024, la Ville continue à collaborer avec deux prestataires d’économie circulaire actifs dans la 
valorisation des vêtements usagés : l’asbl Terre et l’asbl Les Petits Riens. La convention de partenariat 
avec l’asbl Les Petits Riens a été renouvelée en mars 2024 pour une durée de 2 ans. La collaboration 
avec Curitas n’a pas été reconduite vu l’absence, chez cet opérateur, d’une véritable logique de 
réemploi prônée dans le programme Zéro déchet de la Ville.  
  
2.2.3. COLLECTE DES SAPINS DE NOEL 
  
En bonne concertation avec les services Espaces verts et Communication, le service a assuré la 
coordination et la communication autour de la collecte 2024, ainsi que, déjà, celle de 2025.  
  
2.3. Décharges  
  
2.3.1. ANCIENNE DECHARGE DES ISNES  
  
Ce site, dont la réhabilitation s’est étalée de 1994 à 2002 dans le cadre d’un contrat de gestion signé 
avec la SPAQUE, a bénéficié d’un suivi scientifique précis jusqu’en 2023.   
 
Le Service Public de Wallonie a informé la Ville que, compte tenu des résultats des paramètres de 
surveillance, cette dernière peut être définitivement stoppée. Les différents rapports de la DESo 
mentionnent que la "plume d’eau salée", c'est-à-dire la nappe aquifère qui contenait une forte 
concentration de chlorure, a fortement diminué et est stabilisée dans l’espace, et que la tendance à 
l'avenir s'annonce favorable.   
  
2.3.2. ANCIENNE DECHARGE DITE « DES SEPT VOLEURS A GRAND-LEEZ 
  
Ancienne sablière exploitée dans les années 70, elle a servi de décharge communale dans les années 
80. Le chantier de réhabilitation a été confié à l’opérateur Tradecowall en 2009 par concession de 
service public et régie par l’Arrêté ministériel du 8 novembre 2010. L’opérateur privé a financé les 
opérations de dépollution et de confinement de la pollution résiduelle (pose d’une membrane 
d’étanchéité) en monétisant les apports de terres constituant un éco-tumulus. La réhabilitation s’est 
terminée en 2021, année depuis laquelle le site est géré par la Ville. Fin 2022, le SPW-DeSu a rendu un 
avis favorable au SPW-DAS pour l’arrêt du monitoring analytique du site. Le quitus définitif marquant la 
fin de la réhabilitation est, néanmoins, toujours attendu par la Ville.  
  
La question de la post-gestion ultérieure reste ouverte, notamment au vu de la nécessaire gestion des 
espèces expansives (chardons, ronces, …) et des invasives (renouées asiatiques, séneçon du Cap, …).  
  
 
 
2.3.3. MASSIF DE DÉCHETS à LONZÉE  
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Une pollution pouvant s’apparenter à une ancienne décharge a été mise à jour lors de la pose du 
collecteur de l’Arton en 2013 le long de la rue de la Goyette à LONZÉE (travaux réalisés par la SODRAEP 
pour le compte de l’INASEP). Les premières analyses et mesures de confinement sont réalisées en 2013 
par le bureau ABV, qui rend rapport en 2014. Le SPW-DPC cite la Ville comme auteur présumé de la 
pollution. Une étude d’orientation est réalisée par le bureau GEOSAN en 2017, approuvée par le SPW-
DAS qui impose la réalisation d’un projet d’assainissement.  
  
Fin 2020, le bureau Recosol désigné pour la rédaction du projet d’assainissement produit les 
compléments demandés par l’Administration régionale en vue de la définition de la stratégie de 
réhabilitation. Début 2021, la Ville relaie ces compléments à l’Administration régionale et reste depuis 
en attente des suites à donner à ce dossier.  
  
2.4. Dépôts sauvages  
  
Le service Environnement assure le relais entre les plaignants, l’agent constatateur communal, la Zone 
de police locale, le service Propreté et parfois les auteurs. Le service s’applique à médiatiser les cas 
majeurs pour tenter de les endiguer.  
  
2.5. Sensibilisation à la réduction des déchets et à la propreté publique  
  
2.5.1. BE WAPP 2024  
  
Le service a coordonné l’action de nettoyage annuel de BE WAPP. Celle-ci s’est tenue du 21 au 24 mars 
2024 et a mobilisé plus ou moins 400 bénévoles (écoles et particuliers). Les bénévoles ont reçu gants, 
gilets et sacs de l’asbl BE WAPP tandis que le service Environnement leur mettait à disposition des pinces 
à déchets prêtées par le BEP.   
A l’occasion des 10 ans de la formule BE WAPP, l’asbl homonyme octroyait un subside de 500 € pour 
créer l’événement et remercier les bénévoles. Un ramassage suivi d’un verre a ainsi été organisé le 
samedi 23 mars, associant notamment les enfants du Conseil communal des Enfants et leurs parents 
(cinquantaine de personnes). L’agent constatateur communal a verbalisé une dizaine de dépôts 
sauvages le temps du ramassage et détaillé ses missions au groupe ensuite.   
  
2.5.2. MARATHON DE LA PROPRETE  
  
Le « Marathon de la propreté » s’est tenu du 14 au 22 septembre 2024 et a surtout consisté en une 
vigilance accrue vis-à-vis des dépôts sauvages. Quelques ramassages ont été organisés avec les écoles 
et quelques bénévoles, rassemblant une centaine de personnes.  
  
Un nettoyage de l’Orneau et de ses berges par les élèves de l’ITH a été organisé en partenariat avec le 
Contrat de Rivière Sambre et Affluents.  
  
Des marquages « Ici commence la mer » ont été apposés à plusieurs endroits de l’entité et dans 
l’enceinte de deux écoles en partenariat avec le service Propreté.   
  
2.5.3. PRIMES AU COMPOSTAGE  
  
Une prime de 12,50 € est octroyée à l’achat d’un dispositif de compostage d’au moins 30 €.  
  
  2021 2022 2023 2024 
Demandes  3 5 8 3 
  
2.5.4. PRIMES LANGES LAVABLES  
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Depuis 2021, la Ville octroie une prime visant à favoriser l'utilisation de langes lavables pour les bébés. 
La prime correspond à 50 % des factures avec un plafond à 100 € par an, par enfant.   
  
  2022 2023 2024 
Demandes  21 17 9 
  
2.6. Plan local de Propreté publique  
  
En 2024, le service a entamé les démarches visant à doter la Ville d’un Plan Local de Propreté, 
permettant par ailleurs de prétendre à des aides à l’emploi finançant l'agent constatateur.  
  
2.7.  Commune « Zéro Déchet »  
  
La Ville est engagée depuis 2020 dans une démarche « 0 Déchet », bénéficiant de l’accompagnement 
du BEP dans le cadre de la rétrocession du subside FostPlus à l’Intercommunale. La démarche s’est 
enrichie en 2022 d’une Eco-team associant des agents de la Ville impliqués dans la réduction des 
déchets au sein de l’Administration.   
  
En 2024, des démarches ont été entamées en vue de réduire la consommation de papier, notamment 
une séance d’information ouverte à tous les employés de l’administration, animée par le réseau Eco-
Conso sur l’empreinte carbone du papier face au numérique. En est également née l’idée de stimuler le 
passage au papier recyclé.   
  
Le Green deal « Cantines durables » s’est poursuivi dans les écoles communales pour éviter le gaspillage 
alimentaire dans les cantines scolaires. Une séance d’information à ce sujet a par ailleurs été tenue au 
sein de l’Administration communale pour les agents intéressés. 
  
Une réflexion quant à une charte à mettre en place pour des événements éco-responsables a également 
été initiée.  
  
Des contacts ont été initiés pour mettre en place des contenants réutilisables auprès des commerçants 
de la ville, notamment des boites à pizza réutilisables.   
   
2.8. Optimisation de l’implantation des poubelles et des tournées de collectes  
  
Fin 2020, la Ville a bénéficié d’un projet pilote de « Be WaPP » pour optimiser l’implantation des 
poubelles et des tournées de collecte. En 2021, un diagnostic des poubelles publiques a été réalisé par 
un consultant externe. À la suite de cela, en 2022, le service Travaux a acquis 88 nouvelles poubelles 
dont la majorité ont été placées en 2022 et 2023. Quelques dernières poubelles d’un modèle 
homogénéisé et limitant l’introduction de déchets ménagers en petits sacs, ou les tags, ont encore été 
placées en 2024.  
  
3. PROTECTION DE LA NATURE – ESPACES VERTS – FORÊTS  
  
3.1. Planification et tutelle wallonne  
  
En 2024, la Ville a été sollicitée par l’autorité régionale pour la mise à l’enquête et la remise d’avis sur 
les 4èmes Plans de Gestion par Districts Hydrographiques Wallons. 
  
Le service est également sollicité pour remettre des avis dans le cadre de procédures urbanistiques qui 
concernent des parcelles reprises dans la structure écologique principale ou proche de celle-ci (permis 
d’urbanisation, permis d’urbanisme, une dizaine par an). Le service remet également des avis à la 
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demande d’autres services pour des projets ayant un possible impact environnemental : déplacement 
d’un chemin aux ISNES par exemple, ainsi que les abords du futur hall des travaux, du futur foyer 
communal, ...   
  
3.2. Gestion du patrimoine naturel local   
  
3.2.1. GESTION DES ESPACES VERTS COMMUNAUX  
  
La gestion des espaces verts est assurée par le service Plantations. Tout au long de l’année, des 
concertations entre le service Plantations et le service Environnement ont lieu sur l’aménagement de 
certains espaces communaux ou la manière de les entretenir : parcs urbains, bords de route en fauchage 
tardif, arbres de rue, bords de RAVeL, cimetières, rives de cours d’eau communaux, demandes 
ponctuelles de riverains, etc.   
  
En 2024, les deux services ont plus spécifiquement collaboré sur le réaménagement du Parc de la 
Closière, sur la végétalisation urbaine ou encore sur la drève d’Argenton.  
  
 3.2.2. GESTION FORESTIERE DU BOIS DE GRAND-LEEZ  
  
De par sa superficie de plus de 100 ha d’un seul tenant, le bois de GRAND-LEEZ est géré par le SPW-
DNF. Ce dernier encadre la pratique sylvicole, attribuant les lots de coupe aux soumissionnaires et 
soumettant à la Ville les devis de replantation, suivant les lignes directrices du Plan d’Aménagement 
Forestier adopté en 2023.   
  
En 2024, la Ville a répondu favorablement à l’appel à projets du SPW visant la régénération de forêts 
résilientes via un subside 2.500 €. Une proposition concrète de plantation doit être soumise par le SPW-
DNF.   
 
Le service assure par ailleurs le suivi de nombreuses sollicitations citoyennes en lien avec le bois (arbres 
menaçants, tombés) ou émanant du monde associatif (pose de nichoirs, migration batraciens, arrivée 
du raton-laveur) ou en lien avec des projets innovants notamment issus de l’Opération de 
Développement rural (pavillon d’accueil).  
  
3.2.3. NATURASCOPE  
  
Il s’agit d’un outil d’auto-diagnostic mis en place fin 2023 par le SPW et la Fondation rurale de Wallonie 
à destination des Communes, comme outil d’aide à la décision en matière de renforcement de la nature 
au niveau local.   
 
Au printemps 2024, le service a alimenté l’outil des nombreuses données requises (démographie, 
territoire, sites Natura2000, ZHIB, SGIB, CSIS, RFI, RND, RNA, PCDN, urbanistiques, associatif 
environnemental, etc…) notamment grâce à l’implémentation du logiciel GIGWAL. Ceci afin d’obtenir 4 
rapports, assortis d’une cinquantaine de propositions d’actions, validés par le Collège communal 
comme lignes directrices pour la préservation de la nature gembloutoise.   
  
3.2.4. RENFORCEMENT DU MAILLAGE ÉCOLOGIQUE LOCAL  
  
Un règlement communal adopté en 2022 assure un soutien financier et technique pour les plantations 
réalisées chez le particulier et en zone agricole. Le dispositif vient en continuité du mécanisme régional 
« Yes we Plant » en octroyant, pour le particulier, une prime complémentaire à la prime régionale. En 
zone agricole, la Ville prend en charge l’entièreté de la plantation, de l’achat des plants à leur plantation 
réalisée si possible en participatif citoyen. Un budget annuel de 20.000 € y est consacré, que la Ville 
présente ensuite au droit de tirage régional « Ligneux indigènes » crédité pour GEMBLOUX de 61.450 € 
jusque fin 2027. L’approche du monde agricole est facilitée par l’agent en charge de l’eau et de 
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l’agriculture. Les dossiers sont ensuite traités par les services Environnement et Plantations avec l’appui 
du service Marchés publics.  
  
C’est en 2023 que l’engouement pour ce dispositif démarre, avec 5 dossiers impliquant 800 mètres de 
haies.   
 
En 2024, une plantation d’importance a lieu à GRAND-LEEZ sur un terrain communal descendant de la 
rue Pont des Pages jusqu’à l’Orneau, comprenant 2 haies double rang de 200 mètres chacune entre 
lesquels prend place un alignement de 8 châtaigniers.   
 
Par ailleurs, les demandes en zone agricole se multiplient, détaillées comme suit pour 2024 :   
 

- 130 m au lieu-dit BAUDECET, près des sources du Baudecet + alignement d'arbres mellifères,  
- 320 m à BOSSIERE, tout le long du ruisseau de la Polissoire,  
- 150 m à SAUVENIERE, en liaison avec le corridor écologique du RAVeL et le cordon rivulaire du 

Baudecet + alignement demi-tiges frugivores et mellifères, 
- 120 m au lieu-dit BERTINCHAMPS, en liaison avec le cordon rivulaire d'un affluent de l'Orne, 
- 270 m au lieu-dit BERTINCHAMPS, autre demandeur, le long de la Chaussée Romaine et 

ceinturant une pâture en berge de l'Orne, 
- 580 m (sur deux années) à ERNAGE, en liaison avec le bois de Sart-Ernage et des MAEC mises 

en œuvre par l'exploitant. 
  
D’autres plantations sont envisagées en 2024 mais non encore concrétisées :   
 

- Plantation envisagée de 650 m de haie indigène le long de la rue de la Peau de Chien au Try 
Lambord à GRAND-LEEZ. 

  
3.2.5. MISE A JOUR DE LA LISTE DES ARBRES ET HAIES REMARQUABLES  
  
Elle intervient tous les 3 ans, sur instructions du SPW-DRNE (Dispositions CoDT), la dernière datant de 
2023. Début 2024, le service a finalisé les démarches administratives permettant de classer 3 arbres 
supplémentaires :   
 

- Tulipier de Virginie à l’Avenue des Etats de Brabant,  
- Erable Sycomore de la Place Saint-Guibert, 
- Cèdre du Liban de l’implantation primaire de l’Athénée. 

  
3.2.6. APPEL À PROJET 2021 « VÉGÉTALISATION URBAINE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE » - PARC 
URBAIN  
  
Le projet, développé par GEMBLOUX Agro-Bio Tech et introduit par la Ville en 2022 dans le cadre de 
l’appel à projets « Végétalisation urbaine pour répondre aux enjeux climatiques » est subsidié à hauteur 
de 184.248 €, la Ville prenant en charge les 20 % restants à concurrence de 46.062 €.  
  
Il consiste en la création d’un espace démonstratif accessible au grand public, décliné en un verger 
conservatoire, une friche dirigée et un potager communautaire faisant figure de « parc comestible ». Il 
s’inscrit dans le contexte plus large de la plateforme Wasabi développée par le partenaire académique, 
illustrant les aménagements de biodiversité urbaine permettant de faire face au changement 
climatique.   
  
En 2024, le volet citoyen est largement amorcé. Au départ d’une communication faite dans la presse 
locale pendant l’été et notamment lors de la braderie longeant le site, 170 personnes marquent un 
intérêt pour le projet. Un atelier citoyen a été organisé en octobre réunissant 44 personnes parmi 
lesquelles 22 se disent prêtes à porter le projet de potager partagé.  



 77  
 

  
Une visite du site est envisagée en décembre ainsi qu’un partage d’expériences avec les potagers 
d’Ekikrok et de GRAND-LEEZ.  
  
3.2.7. APPEL À PROJET 2022 « TRAME BLEUE ET VERTE » - ANCIENNE BRIQUETERIE de GRAND-MANIL 
  
La Ville a candidaté et obtenu, fin 2022, un subside de 224.266 € pour l’acquisition du site de l’ancienne 
Briqueterie à GRAND-MANIL et la valorisation de son maillage vert et bleu. Le projet vise à rendre 
accessible au public cet espace naturel, dans un contexte de résilience face aux changements 
climatiques à venir, tout en renforçant ses qualités écologiques.  
  
L’année 2024 a permis de passer de l’avant-projet au projet final, comme suit :   
 

- Désignation d’un auteur de projet via la procédure « In House » du BEP ; 
- Visites de terrain et élaboration du projet final associant le bureau d’études, le service 

Environnement, la Coordinatrice POLLEC et Natagora ; 
- Concertations avec le service Patrimoine en vue de l’acquisition du site par la Ville, dont l’acte 

est signé en septembre ; 
- Accompagnement de l’auteur de projet pour l’introduction de la demande de permis.  

  
3.2.8. APPEL À PROJET 2024 « TRAME BLEUE ET VERTE » - VEGETALISATION A L’ECHELLE DE QUARTIER  
 
En 2024 paraissait le dernier appel à projets de la série « Trame bleue, trame verte » consacré à la 
végétalisation à l’échelle du quartier dans un contexte d’adaptation aux changements climatiques ciblé 
sur la lutte contre les îlots de chaleur. La Ville a candidaté et obtenu un subside de 150.129 €, sous la 
forme d’un droit de tirage, pour la végétalisation, à la façon d’un petit parc arboré, du centre de la place 
du lieutenant-colonel de La Villéon à ERNAGE. Le démarrage de ce projet est prévu début 2025.  
  
3.3. Plan Communal de Développement de la Nature (PCDN)  
  
3.3.1. Généralités  
  
La Ville de GEMBLOUX est engagée dans un PCDN depuis 2008. L’étude du réseau écologique a été 
réalisée en 2009 par le Laboratoire d’Écologie de GEMBLOUX Agro-Bio Tech. La charte du PCDN incluant 
l’engagement de la Ville dans le processus a été approuvée par le Conseil communal du 05 mai 2010.   
  
L’année 2024 voit plus spécifiquement l’étude du réseau écologique être mise à jour (cf. ci-après). 
  
3.3.2. COMMISSION NATURE  
  
La commission a été instituée par le Conseil communal du 04 septembre 2013. Elle a fonction d’organe 
consultatif et participatif et est ouverte à toute personne porteuse de projet dans le cadre du PCDN ou 
désireuse de s’y investir.   
  
Elle s’est réunie le 23 mars 2024 pour évaluer et approuver les projets 2024 et associer les partenaires 
du PCDN à la réflexion autour de la candidature de la Ville dans l’appel à projets végétalisation à l’échelle 
des quartiers.    
  
3.3.3. PROJETS 2024 DU PCDN  
  
8 projets ont été introduits et tous retenus, ce qui est dans la moyenne des années précédentes (+/-12 
/ an) :  
  

1. Mur en pierre sèche et semis à l'Eco-jardin de l’Orée du Bois à GRAND-LEEZ, 
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2. Clôture pour éco-pâturage à l'Orée du bois à GRAND-LEEZ,  
3. Pré fleuri dans le verger du cimetière de GEMBLOUX,  
4. Semis, plantations et animations sur le jardin-partagé d'Ekikrok à BOSSIERE, 
5. Nichoirs à chevêche d'Athéna et aménagement chauve-souris à MAZY-BOTHEY,   
6. Relevé écologique à l'ancienne Briqueterie de GRAND-MANIL (volet global),  
7. Enquête chauves-souris à l'ancienne Briqueterie de GRAND-MANIL (volet spécifique),  
8. Débardage à cheval dans la phragmitaie de GRAND-LEEZ. 

  
Le Coordinateur local PCDN a assuré le suivi administratif pour permettre l’octroi d’un subside 
communal aux porteurs de projets retenus, pour un montant total de 9.180 €. Les projets ont par ailleurs 
été introduits via l’appel à projets « BiodiverCité » pour permettre un financement régional du même 
montant. Le service a également assuré le suivi et la clôture des justificatifs 2022, tant des porteurs de 
projets vis-à-vis de la Ville, que de la Ville vis-à-vis du SPW.  
  
3.3.4. PROJETS MAJEURS ET ACTIONS RÉCURRENTES DU PCDN  
  
Depuis son lancement en 2010, le PCDN a vu l’avènement d’une quarantaine de projets concrets 
favorables à la biodiversité locale ou s’inscrivant dans une logique de sensibilisation à l’environnement.  
  
Voici les principales avancées 2024 :   
  
Site Internet du PCDN : le site http://nature.gembloux.be est mis à jour avec un formulaire de rentrée 
des projets 2024 et leur détail en suite de leur validation.  
Pelouse calcaire sur le site de Falnuée à MAZY : quelques chantiers participatifs de fauchage durant 
l’été.  
Opération de sauvetage de batraciens : le service complète les demandes d’arrêtés de police pour :  

- Le lieu-dit les « Trois-Ponts » à BOSSIÈRE,  
- La route d’Aische-en-Refail à hauteur de l’étang de GRAND-LEEZ, 
- La rue Émile-Pirson à MAZY et à hauteur du Golf de Falnuée,  
- La chaussée de Nivelles à MAZY.  

Arbres et haies remarquables : l’auteur des brochures souhaitant passer la main, un appel à candidats a 
été lancé par le Coordinateur permettant d’identifier deux repreneurs. Ils se consacreront à 
l’actualisation de la brochure de MAZY.  
Gestion des balsamines de l’Himalaya : campagne d’arrachage menée par le Contrat de Rivière Sambre 
& Affluents à la suite de l’arrêt de l’action menée par les bénévoles du PCDN.  
Maillage bleu : mares creusées au sud de GEMBLOUX pour renforcer la présence du Triton crêté (espèce 
Natura2000). En janvier 2024 : gestion avec les bénévoles du PCDN de la mare creusée au sud de la rue 
de la Croix Rouge à BOSSIERE. 
Jardin de GRAND-LEEZ – Eco-jardin de l’Orée du Bois : jardin communautaire géré par EGL-Nature : 
permaculture, verger, serres maraichères, poulailler, prairie fleurie, mare didactique. L’année 2024 voit 
la remise en place de l’événement grand public « Parc et Jardin ouvert » début juin.   
Potager partagé sur la butte du CPAS :  l’ASBL Resanesco a confié la gestion au CPAS fin 2023. Fin 2024 
le CPAS a demandé d’identifier un nouveau portage associatif.  
Actions Ekikrok à BOSSIÈRE : jardin partagé géré par Ekikrok : permaculture, serre maraîchère, mare et 
pâturage. 2024 voit la remise en place de l’événement grand public « Parc et Jardin ouvert » début juin 
ainsi que la mise en œuvre du pavillon d’accueil financé par le budget participatif.  
RAVeL Faune-Flore : fiches didactiques sur les richesses faunistiques et floristiques du RAVeL réalisées 
et illustrées par Agrophot.  
Verger de l’Escaille : rucher didactique et verger parrainé en éco-gestion (pâturage), haies et bandes 
messicoles.   
Potager partagé des Pâquerettes à LONZÉE : 8 bacs de culture cultivés par les riverains situés à 
l’emplacement de parterres publics bordant la rue des Pâquerettes à LONZÉE.  
Potager partagé de la Closière à GEMBLOUX : l’asbl GEMBLOUX Optimiste y avait aménagé une mare et 
des carrés de permaculture. En 2021, le projet a évolué vers une Tisanerie peinant à attirer les forces 
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vives. En 2024, une réflexion avec le service Plantations a redéfini les limites du projet pour qu’il soit 
plus facilement gérable par les bénévoles, toute une partie redevenant parc public.  
Phragmitaie de GRAND-LEEZ : zone humide recolonisée spontanément par le roseau phragmite à la 
suite de son déboisement en 2010. En 2024, le site et les bénévoles qui y œuvrent sont mis à l’honneur 
par l’émission Grandeur Nature. Fin de l’année, un tiers de la roselière est fauché avec exportation des 
fanes par un cheval de trait.   
Grainothèque à la bibliothèque communale : portée par l’asbl GEMBLOUX Optimiste, elle est alimentée 
par les jardiniers amateurs qui y déposent leurs excédents de graines du potager et repartent avec les 
graines de leur choix.  
  
3.3.5. PROJETS DU PCDN INITIÉS ET PORTÉS PAR LA VILLE  
  
Mares du Centre sportif de l’Orneau : creusées en 2016 grâce à un subside régional « BiodiBaP » de 
10.000 €, leur gestion est concertée entre Natagora et le Coordinateur PCDN, et se concrétise grâce aux 
réseaux bénévoles respectifs avec l’appui de bénévoles occasionnels (mises au vert d’entreprises, 
d’étudiants ITH, scouts, …).   
 
En 2024, les cheminements ont été fauchés régulièrement par l’agent en charge de l’entretien des 
sentiers pour maintenir l’accessibilité du site au public. Elles servent de support à une formation donnée 
en octobre par le Conseiller en Environnement aux étudiants en Master 1 en Architecture du Paysage 
de l’ISIa.  
 
Elles sont prises en exemple et visitées lors de la journée « BiodiverCité » organisée par la FRW au Centre 
Sportif de l’Orneau le 1er octobre, réunissant les services Environnement et Travaux des communes 
wallonnes.  
  
Nichoir à faucons pèlerins et suivi par caméra : pensé avec le conseil de l’Institut Royal des Sciences 
Naturelles de Belgique, un nichoir à faucons pèlerins a été fabriqué et placé en 2019 en haut du beffroi, 
par le Conseiller en Environnement. Il vise le renforcement de l’espèce et la réduction naturelle du 
pigeon urbain. Une caméra est installée depuis début 2023 pour suivre en direct les nidifications, 
largement suivies par les Gembloutois et les écoles. En 2024, le baguage des 4 fauconneaux mi-mai a 
été suivi par quelques bénévoles ornithologues et mis en image par la télévision locale.  
  
3.3.6. MATERIEL DU PCDN  
  
La mise à disposition de matériel (débroussailleuse, tronçonneuse, taille-haie, bêches, pelles, …) 
rencontre un franc succès auprès des bénévoles. Si l’agenda partagé permet aux bénévoles de réserver 
directement le matériel, la remise des clefs du box par le Coordinateur PCDN permet d’encadrer un 
minimum le système.  
  
Achetés initialement pour équiper les événements du PCDN, les gobelets réutilisables comportant le 
logo PCDN sont très largement utilisés pour des événements communautaires gembloutois.   
  
 
 
3.3.7. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE RESEAU ECOLOGIQUE GEMBLOUTOIS  
  
L’étude initiale avait été réalisée en 2009 par le laboratoire d’écologie d’Agro Bio-Tech. La mise à jour 
commandée en 2023 a été confiée au laboratoire Biolandscape, émanation du laboratoire d’écologie 
de GEMBLOUX Agro-Bio Tech.  
 
En 2024, Biolandscape a poursuivi sa collecte d’informations permettant d’alimenter cette mise à jour, 
notamment les tendances 2009-2024. Un rapport préliminaire est produit en début d’année et plusieurs 
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réunions ont permis d’impliquer les différents services communaux aux enjeux de cette étude et de la 
préservation du maillage écologique local. Le rapport final est attendu début 2025.   
  
3.4.  Semaine de l’arbre – 2024 “Arbres et Arbustes de Wallonie”   
  
3.4.1. DISTRIBUTION DES PLANTS  
  
Avec l’aide du service Plantations, le service assure la coordination, la préparation, la communication et 
la tenue de cette distribution prenant place dans le cadre de la semaine de l’arbre du SPW. Elle se tient 
un an sur deux au Centre Technique Horticole dans le cadre de leur journée de l’arboriculture puis dans 
le centre-ville.   
 
En 2024, elle a lieu le samedi 23 novembre sur la place de l’Orneau et a vu la distribution de presque 
2.000 plants répartis en 12 essences régionales, financés par le SPW dans le cadre de BiodiverCité, à 
environ 600 personnes. Le dispositif est complété de stands d’infos du PCDN (Ekikrok, expert forestier), 
d’un guide composteur et du service Energie de la Ville qui prodigue de bons conseils et distribue des 
ampoules LED.  
  
3.4.2. ANIMATIONS « SEMAINE DE L’ARBRE » 
  
Pour valider le subside BiodiverCité reçu pour la distribution des plants, la Ville doit tenir au moins une 
activité de sensibilisation dans la semaine qui précède cette journée de l’arbre. En 2024, le service a 
coordonné les agendas pour que la plantation des haies et châtaigniers à GRAND-LEEZ prenne place 
juste avant la journée de l’arbre.   
  
Le service a par ailleurs assuré en 2024 le reporting et la justification du subside BiodiverCité 2022.   
 
3.5. Abattage d’arbres  
 
En 2024, 17 demandes d’abattage d’arbres de particuliers ont été introduites et gérées par le service 
en concertation avec le service Plantations. Les autorisations sont généralement conditionnées à la 
replantation compensatoire indigène selon le principe d’un arbre replanté pour un arbre abattu.  
Le service est également intervenu et a assuré la concertation avec la zone de police locale, l’agent 
constatateur et l’agent forestier DNF pour plusieurs abattages majeurs et suspects intervenus sur le 
territoire (LONZEE, BEUZET et GRAND-LEEZ).  
  
3.6. Gestion des plantes invasives  
  
3.6.1. RENOUEES ASIATIQUES  
  
À la suite de l’abandon définitif des pesticides sur tout le territoire en 2018, les 12 sites communaux 
répertoriés de renouées asiatiques qui étaient gérés, par le passé, par injection n’ont pas été gérés en 
2024. Les gestions pilotes par fauchage répété le long du RAVeL, en collaboration avec GEMBLOUX Agro-
Bio Tech et le SPW-DGO3, ont également été arrêtées depuis 2019.  
  
Seule une gestion par arrachage des rhizomes est maintenue au verger de l’Escaille en collaboration 
avec Natagora et a donc été reconduite en 2024.  
  
3.6.2. BALSAMINES DE L’HIMALAYA  
  
Au vu de la dispersion de la plante sur l’ensemble du territoire, la gestion se limite à la vallée de l’Arton 
à LONZÉE, notamment pour ses qualités Natura2000. La gestion assurée par des bénévoles au début du 
PCDN s’est essoufflée. Elle est assurée depuis 2019 et encore en 2024, par le Contrat de Rivière Sambre 
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& Affluents en concertation avec le service Environnement qui assure le relais vers les bénévoles du 
PCDN.  
  
3.6.3. BERCES DU CAUCASE 
  
En 2024, avec l’aide de l’agent technique du service Mobilité, et un agent du Contrat de Rivière Sambre 
& Affluents, le service Environnement a assuré la surveillance et la gestion des sites suivants :  

 Rue du Presbytère à CORROY-LE-CHÂTEAU (station éradiquée), 
 Rue Chant-des-Oiseaux à GEMBLOUX (station éradiquée),  
 Rue du Rivage à GRAND-MANIL (station éradiquée), 
 En bordure d’une parcelle agricole enclavée derrière les habitations de la rue Buisson-Saint-

Guibert (quelques repousses gérées), 
 Le long du chemin d’entrée de la brasserie Bertinchamps (station non retrouvée), 
 Au bout de la rue Try-Ansquet à LONZÉE sur un site découvert en 2020 et présentant encore 

cette année un risque important de redéploiement et dispersion. Ce site fait l’objet d’une 
attention toute particulière en concertation, assurée par le service, avec le propriétaire 
(vingtaine de plantes gérées).  

  
Le service a assuré le relais vis-à-vis d’Infrabel pour garantir la gestion de berces encore présentes le 
long des voies de la ligne L161 derrière le site de GEMBLOUX Agro-Bio Tech.  
  
Le service assure ensuite l’encodage des fiches-gestion sur la plateforme « Berce » du SPW.   
 
3.6.4. GRANDE JUSSIE   
  
Signalée fin 2023 à l’étang de GRAND-LEEZ, cette plante aquatique envahissante peut rapidement 
former des herbiers imposants mettant en péril la pratique de la pêche. Une gestion répétée à trois 
dates a été menée en 2024, avec le Contrat de Rivière Sambre et le club de pêche de l’étang.   
  
3.7. Gestion des animaux invasifs  
  
3.7.1. FRELON ASIATIQUE  
  
Exprimée depuis 2022, la demande des apiculteurs locaux a été, à nouveau, très forte en 2024 pour 
lutter activement contre le frelon asiatique. Le service a assuré les mesures suivantes :   
 

- Actualisation et diffusion d’un flyer lors d’événements communaux, tout au long de l’année, 
- Rédaction d’articles et relais au grand public à plusieurs moments de l’année via les canaux 

habituels et avec l’aide du service Communication (bulletin d’information communal, réseaux 
sociaux), 

- Collaboration avec le CRA-W pour la mise à disposition, au grand public, de 80 pièges et 
accompagnement des citoyens pour l’encodage de leurs observations dans le cadre de ce 
piégeage expérimental,  

- Communication régulière avec les apiculteurs pour la neutralisation des nids situés à moins d’1 
km d’un apiculteur agrée AFSCA. 

  
3.7.2. MOUSTIQUE TIGRE  
  
En 2024, le service a suivi le webinaire du SPW et assuré le relais de la communication wallonne à propos 
de ce moustique toujours absent du territoire communal. Les cas les plus proches sont à LEUVEN et 
BRUXELLES.  
  
3.7.3. CHENILLE PROCESSIONNAIRE DU CHENE  
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En 2024, le service a assuré le relais de la communication wallonne à propos de cette chenille toujours 
absente du territoire communal.   
  
3.8. Gestion cynégétique du bois communal  
  
Le bail de chasse régissant la pratique de la chasse dans les propriétés boisées communales a été 
renouvelé et a été modifié en 2021. Le mode de chasse a évolué vers la chasse en postes affûts, plus 
précise et respectueuse du gibier, selon les conseils et l’expertise des agents du SPW-DNF.   
 
Cette évolution implique par ailleurs l’équipement du bois communal en 20 postes affûts. Celui-ci est 
suspendu à l’attribution des lots de chasse non encore effective à ce jour.  
  
4. PROTECTION DE L’EAU – EAUX DE SURFACE/EAUX SOUTERRAINES 
  
4.1. Gestion des cours d’eaux communaux  
  
La gestion des cours d’eau est, pour sa partie technique, assurée par les services Travaux et Eau et 
agriculture. Le service Environnement gère la dimension écologique de la rivière.  
  
De nombreuses concertations entre les deux services se sont tenues en 2024 :  
 

- Reprofilage de l’ERNAGE à la suite des inondations répétées,  
- Conceptualisation d’un bassin d’orage derrière la salle de la concorde, conciliant tamponnage 

des crues et préservation de ce milieu naturel humide, assorti de la création d’une mare 
didactique pour les écoles, 

- Réflexions sur l’aménagement d’une retenue de crues au lieu-dit du « Diquet » à ERNAGE, 
- Réflexions sur l’évolution des techniques de curage des cours d’eau communaux, 
- Recherche de sites propices à l’instruction d’un dossier de Zone d’Immersion Temporaire (ZIT) 

ou de reméandrage en amont de GEMBLOUX.  
  
4.2. Contrats de Rivière  
  
La Ville est partenaire du Contrat de Rivière Sambre & Affluents qui concerne la majeure partie de son 
territoire. En 2020, elle abandonne, de commun accord, son adhésion au Contrat de Rivière Meuse aval 
qui concerne à peine quelques hectares aux confins du village des ISNES.  En 2021, elle entérine son 
adhésion au Contrat de Rivière Dyle-Gette en tant que membre sympathisant pour couvrir le village 
d’ERNAGE.  
 
Début 2024, le service coordonne la pose de 15 nouveaux panneaux nommant les cours d’eau au droit 
de ponts et sentiers. Une « Opération Rivière Propre » est également menée sur l’Orneau à GRAND-
MANIL avec les étudiants de l’Institut Technique Horticole, assortie de la pose d’un barrage « OFNI » 
retenant les déchets flottants dans le cadre du Marathon de la Propreté.   
  
 
4.3. Journées wallonnes de l’eau  
  
Coordonnées par les Contrats de Rivière de Wallonie sur financement régional, elles visent à sensibiliser 
à la préservation de la ressource eau.   
 
En mars 2024, le service a coordonné et assuré la communication autour d’une visite du chantier du 
château d’eau d’ERNAGE. 
  
4.4. Collecte et épuration des eaux usées  
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En 2024, le service a participé à la réflexion avec le service Travaux sur le projet de collecte et de 
pompage d’eaux usées ainsi que leur traitement dans une station d’épuration à construire en aval de 
GRAND-LEEZ, en concertation avec l’INASEP. L’apport du service visait notamment à préserver la 
roselière de Taravisée et le bois de GRAND-LEEZ (station de pompage) et les milieux hydromorphes en 
aval de la rue de la Marache (station d'épuration).  
 
D'autres collaborations se tiennent également régulièrement avec le responsable égouttage communal 
pour solutionner ponctuellement les rejets d’eau usée dans les rivières selon l’inventaire du Contrat de 
Rivière.  
   
5. BIEN-ETRE ANIMAL 
  
5.1. Plan de stérilisation des chats errants  
  
La Ville de GEMBLOUX a mis au point une procédure d'intervention afin de réguler les populations de 
chats errants et ce, en collaboration avec 3 cabinets vétérinaires de l’entité.  
  
Cette action, lancée fin août 2008, a permis de stériliser, à ce jour, près de 700 chats.  
  
Année  Femelles Mâles Euthanasies Total / an 
2024  21 21 1 42 
2023  31 27 0 58 
2022 (incomplet)  60 53 0 113 
2021   25 28 0 53 
  
5.2. Gestion des populations de pigeons en centre-ville  
  
La gestion de ces populations de pigeons est assurée par la réintroduction de rapaces en centre-ville 
(voir « Projets PCDN initiés par la Ville »).  
  
Le nourrissage des fauconneaux par leurs parents induit une prédation et un effarouchement très 
marqué sur les pigeons du centre-ville dont le nombre a considérablement diminué (de 300 à l’hiver 
2018, ils sont estimés à 150 en hiver 2024).  
  
Une réflexion est amorcée pour lutter contre l’installation des pigeons sur les tresses électriques de 
façades en hypercentre.  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Isabelle GUISSARD, Conseillère en Energie   
Madame Julie CHOUTT, Conseillère POLLEC (Politique Locale Energie Climat) / Coordinatrice du Plan 
d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC)  
  
Contact : energie@gembloux.be   
  
Liste des abréviations utilisées :  

 PAED : Plan d’Action en faveur de l’Énergie Durable  
 PAEDC : Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat  
 POLLEC : Politique Locale Energie Climat  
 PEB : Performance Energétique des Bâtiments  
 URE : Utilisation Rationnelle de l’Energie  
 UREBA : Utilisation Rationnelle de l’Energie dans les Bâtiments publics  

 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE  

 Gestion des actions en matière d’Energie-Climat-Transition écologique (projets « Communes 
Énerg-Éthiques », PAEDC, POLLEC et Convention des Maires),   

 Information et renseignement des citoyens relatifs aux primes « énergie » et à la PEB, 
 Information et sensibilisation de tous les acteurs du territoire sur les « trucs et astuces » en 

matière d’économie d’énergie et d’URE,  
 Actualisation du cadastre énergétique et suivi de la comptabilité énergétique des bâtiments 

communaux,  
 Contrôle du respect des exigences de PEB dans les demandes de permis d’urbanisme des 

citoyens et pour les bâtiments communaux sur base de la réglementation en vigueur,  
 Soutien pour la complétude de dossiers de projets communaux nécessitant des informations et 

des conseils énergétiques et intégration des aspects « énergie » dans les projets communaux 
de construction et de rénovation,  

 Suivi du PAEDC adopté par la Ville en avril 2022.  
  
2.1. Objectifs et stratégie suivis par le service  
  
Le service Énergie a pour objectif de suivre et d’aider à diminuer non seulement la consommation 
d’énergie sur le territoire mais aussi celle de son patrimoine communal en vue de se montrer exemplaire 
envers les citoyens gembloutois. Un autre axe, complémentaire à la maîtrise des consommations 
énergétiques et sur lequel le service Energie travaille, est la promotion du développement de la 
production d’énergies renouvelables, au niveau du territoire, des citoyens et du patrimoine communal.  

14. Énergie 
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Le travail de ce service est intégré dans une stratégie énergétique. La Ville a ainsi une politique active 
dans ce domaine depuis le début des années 2000 (PALME, SOLWATT, SOLTHERM, 1er PAED, Commune 
Energ’éthique).  
  
En 2023, de par l’obtention du subside POLLEC 2022 relatif à l’octroi d’une subvention concernant la 
mise en place d’une politique locale énergie-climat-volet ressources humaines, la Ville s’est engagée à 
revoir ses ambitions de réduction de gaz à effets de serre, puisque l’objectif à atteindre est désormais 
une réduction de 55 % d’ici 2030.  
  
La Ville est soutenue dans sa stratégie territoriale par différents niveaux de pouvoir (provincial, régional 
et européen), par un soutien financier et opérationnel de la Région Wallonne (DG Énergie, Agence 
Wallonne de l’Air et du Climat), par un soutien opérationnel du Bureau Économique de la Province de 
Namur (BEP) et enfin, par une reconnaissance au niveau européen et international par la Convention 
des Maires (en 2014 pour le Plan 2020 et en 2022 pour le PAEDC objectifs 2030).  
  
Le rôle de la Ville est donc :  

 D’être exemplaire et par là, d’être innovante et avant-gardiste,  
 D’apprendre des innovations et d’améliorer les projets futurs en conséquence,  
 D’informer, soutenir et encourager les initiatives des citoyens et des acteurs du territoire et sur 

le territoire en matière énergétique,  
 Et d’informer de l’évolution de la situation sur le territoire et concernant les infrastructures 

communales.  
  
2.2. Gestion énergétique des infrastructures communales  
  

 Réaliser et améliorer le suivi des consommations d’énergie (comptabilité énergétique) dans les 
bâtiments communaux,  

 Elaborer et mettre à jour un cadastre énergétique des infrastructures communales,  
 Assurer la maîtrise énergétique et l’amélioration de son efficacité pour toutes les 

infrastructures communales,  
 Informer, sensibiliser et encourager les collègues à l’URE,  
 Intégrer la meilleure PEB possible, l’URE et les énergies renouvelables dans les projets 

communaux de construction ou de rénovation,  
 Diminuer les consommations de l’éclairage public.  

  
2.2.1. INVESTISSEMENTS ENERGETIQUES  
  
Dans ce cadre, le service Energie aide à l’instruction et au suivi des dossiers en vue d’obtenir les 
subventions et autres aides accordées par la Région wallonne pour les investissements visant 
l’amélioration de la PEB (UREBA, Plans de Relance et de Résilience, Plans d’investissements 
exceptionnels). Le service Énergie aide également à la complétude, au niveau des questions 
énergétiques, des dossiers pour lesquels il n’y a pas de subventions.  
  
L’état d’avancement des dossiers peut être résumé comme suit :  
  

 Rénovation urbaine des 16-18 Rue Notre-Dame et des 3/4-5 Place de l’Orneau : cahier des 
charges en cours de rédaction par l’auteur de projet,  

 Ancienne Maison Communale de LONZÉE : cahiers des charges en cours de finalisation par 
l’auteur de projet,  

 Maison du Bailli : marché lancé en septembre 2024, en attente de crédit supplémentaire,  
 Remplacement de l’éclairage du hall sportif du CSO par du LED : marché attribué le 26 

septembre 2024, 
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 Foyer communal : le marché « Démolition et reconstruction du Foyer communal - Conception 
et réalisation » a été attribué le 30 mai 2024. 

  
Au niveau des dossiers de subside, voici les demandes introduites en 2024 :  
 

 Bâtiment « ancienne habitation et classes à l’arrière » de l’école des ISNES :  le dossier n’ayant 
pas été retenu dans le cadre du 1er appel Plan d’Investissement Exceptionnel Bâtiments 
Scolaires (PIE), il a été décidé de renouveler la demande de subside dans le cadre du 3ème appel 
PIE pour le même bâtiment pour une rénovation complète et extension, la candidature a été 
déposée le 16 septembre 2024, 

o Ecole communale de LONZEE : appel à projet Interreg NWE Renewall : la candidature a été 
déposée le 26 septembre 2024. 

  
En ce qui concerne les panneaux photovoltaïques : depuis 2009, la Ville a fait placer 16 installations 
photovoltaïques (une installation n’est plus propriété de la Ville). La dernière installation en date est 
celle placée sur la nouvelle école de BEUZET. 10 installations sont arrivées au terme de l’obtention des 
certificats verts.   
  
Concernant les panneaux solaires thermiques :   

 Centre sportif de l’Orneau (CSO), 
 Centre sportif Chapelle-Dieu, 
 Salle sportive de CORROY-LE-CHÂTEAU, 
 École de SAUVENIÈRE.  

  
Etant donné l’expansion du marché du photovoltaïque, peu d’installateurs travaillent encore dans le 
solaire thermique et encore moins des réparateurs. La nécessité d’intégrer les entretiens des 
installations solaires thermiques dans le cahier des charges d’entretien des installations de chauffage 
afin d’avoir un meilleur suivi de ces installations doit être analysée avec le service Travaux.  
  
2.2.2. MARCHE DE L’ENERGIE  
  
La Ville de GEMBLOUX a renouvelé son adhésion à la centrale d’achat organisée par l’intercommunale 
IDEFIN pour le choix de ses fournisseurs d’énergie. Cette option donne une possibilité de négociation 
accrue vu le plus grand volume de consommations en regroupant différentes communes de la province 
de Namur. Comme d’autres années auparavant, le cahier des charges pour l’appel d’offre comprenait 
différents lots permettant une négociation séparée sur les prix.   
  
Le marché couvrant les années 2023 et 2024 a attribué les lots comme suit :   

 Lot 1 : Gaz : Total Energies (anciennement Lampiris),   
 Lot 2 : Electricité et gaz - Logements sociaux : Engie (anciennement Electrabel), 
 Lot 3 : Haute tension (HT) : Total Energies, 
 Lot 4 : Basse tension (BT) : Total Energies, 
 Lot 5 : Éclairage public : EDF-Luminus. 

  
La Ville de GEMBLOUX a également adhéré au nouveau marché pour 2025-2026.  
  
2.2.3. CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS PUBLICS  
  
Selon la législation PEB, des certificats PEB Bâtiments Publics ont été réalisés pour 24 bâtiments ou 
groupes bâtiments communaux. Les certificats doivent être actualisés annuellement, l’actualisation des 
certificats est en cours par la Conseillère Energie (Certificatrice interne PEB Bâtiments publics).  
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2.2.4. AUDITS ENERGETIQUES DES BATIMENTS PUBLICS  
  
En vue de pouvoir répondre aux différents appels à subsides pour la rénovation énergétique des 
bâtiments, des audits énergétiques ont été réalisés par des auditeurs agréés UREBA pour ce qui 
concerne :  

 Salle du Ranil (2022), 
 Hangar Rue des Champs (2022), 
 Maison du Bailli (2022),  
 Foyer communal (2022), 
 lmplantation complète de l'école des ISNES (octobre 2023). 

  
2.3. Energies renouvelables  
  
Le rôle du service Energie dans ce contexte est d’évaluer, soutenir et installer des projets innovants en 
énergies renouvelables (solaire thermique, solaire photovoltaïque, biométhanisation, chauffage aux 
pellets ou au bois, cogénération, éolien, …) sur le territoire et sur son patrimoine.  
  
2.3.1. PROJETS ÉOLIENS ET PHOTOVOLTAIQUES  
  
Le service Energie est sollicité pour rédiger des avis et participer aux réunions de présentation (si 
proposées par les porteurs de projet) concernant les différents projets éoliens et photovoltaïques à la 
demande du service Urbanisme.   
  
2.3.2. RESEAU DE CHALEUR URBAIN  
  
En 2022, la Ville a décidé de recourir aux services du BEP et de conclure avec celui-ci une mission 
d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage en vue de réaliser une étude technico-économique et juridique sur la 
mise en place d’un potentiel réseau de chaleur à GEMBLOUX avec pour objectif de fournir à la Ville des 
pistes de solution concrètes et chiffrées pour décarboner le chauffage des bâtiments au moyen d’un 
réseau de chaleur alimenté en chaleur verte.  
Le marché “Etude de faisabilité d'un ou de plusieurs réseau(x) de chaleur sur la ville de GEMBLOUX” a 
été confié en mars 2023, au Bureau d’Experts Ph. DEPLASSE & Associés SPRL.  
Les conclusions de cette étude de faisabilité ont été présentées au Collège communal en avril 2024.   
Etant donné la position stratégique de la Faculté Gembloux Agro-Bio Tech et son implication dans les 
scénarios proposés dans l’étude, une présentation de l'étude aux autorités de l'ULg en présence du 
Collège communal a également été réalisée en mai 2024 par le BEP.  
En août 2024, le Collège communal a décidé d’approuver une nouvelle convention avec le BEP 
concernant une « Assistance à maîtrise d’ouvrage en vue d’accompagner la mise en œuvre du Réseau 
de chaleur urbain à GEMBLOUX ». Cette nouvelle convention a pour but d’identifier les études 
complémentaires nécessaires, les prestataires existants et les parties prenantes à intégrer au projet, 
d’établir un calendrier d’étapes à mettre en œuvre, de coordonner les interactions nécessaires entre 
les différentes parties prenantes et d’identifier les éléments nécessaires à la préparation d’un dossier 
de candidature pour un futur appel à projet.  
  
2.3.3. COMMUNAUTE D’ENERGIE RENOUVELABLE  
  
Une première proposition de note de positionnement de la Ville sur une potentielle communauté 
d'énergie communale a été transmise par le BEP en novembre 2023. Plusieurs interrogations se sont 
présentées de la part du Collège communal et du service Energie étant donné que les communautés 
d’énergie ne sont pas encore matures et mises en place en Région wallonne.  
En juillet 2024, le BEP a mis à disposition des communes de la Province un outil d’évaluation de 
pertinence d’un projet de partage d’énergie. Une première analyse a été réalisée concernant une 
communauté entre deux bâtiments communaux. Il en ressort qu’actuellement le coût de participation 
à ce type de communauté est plus important pour les bâtiments participants qu’un contrat de 
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consommation classique et que de plus, il faudrait intégrer d’autres profils de consommation pour que 
la communauté d’énergie puisse bien fonctionner. Le passage au compteur communicant ainsi que 
l’abandon de la compensation sont de plus nécessaires pour intégrer une communauté d’énergie. Une 
analyse des compteurs de la Ville pour passer à des compteurs communicants (ce qui va de toute façon 
devenir obligatoire d’ici 2030) est en cours.  
  
2.4. Information, sensibilisation des citoyens  
  
Impliquer et sensibiliser les différents acteurs du territoire dont les citoyens à l’URE, aux énergies 
renouvelables, aux améliorations en matière énergétique et aux différentes primes et prêts qui existent 
sont des objectifs phares du service Energie.  
  
2.4.1. CONSEILS-INFORMATIONS  
  
Le service répond aux diverses requêtes formulées par des citoyens, concernant :   

 Les primes régionales (Habitation, les nouvelles primes et les primes temporaires), les 
réductions fiscales, les prêts à 0 % pour la Rénovation Energétique, les primes communales 
(Audit Logement, Préfinancement de l’audit et isolation thermique), 

 Les énergies renouvelables et l’URE, 
 Les simulations tarifaires pour le choix d’un fournisseur d’énergie dans le cadre de la 

libéralisation du marché de l’électricité, 
 L’interprétation des données de la thermographie aérienne réalisée en février 2021 (les 

demandes diminuent mais certains citoyens nous ont encore interpellé à ce sujet au cours de 
cette période), 

 L’aide à la complétude des dossiers de demande de primes à la rénovation énergétique auprès 
de la Région wallonne.  

  
Ce ne sont pas moins de 228 sollicitations diverses qui ont été formulées au service Energie sur la 
période couverte par le présent rapport.  
  
En vue de pouvoir donner des conseils avisés en matière de l’usage du bois en tant que combustible, le 
Collège communal a réitéré son adhésion, en août 2024, à la campagne « la maîtrise du feu », pilotée 
par l’asbl ValBiom.  
  
Via la rédaction d’articles pour le bulletin communal, le service tente également d’informer les citoyens 
sur divers sujets en lien avec l’énergie, ces informations se retrouvent également sur le site internet de 
la Ville.   
  
Les articles suivants sont ainsi parus dans les diverses éditions du bulletin communal concernées par la 
période couverte par ce rapport :  
 
Bulletin communal de novembre 2023 :   

 Démarche Slowheat et action « cet hiver, chauffons-nous différemment » 
Bulletin communal de janvier 2024 :   

 Article dans le cadre de la campagne du feu 2023-2024 : Poêle à bois : n’oubliez pas les bons 
réflexes  

Bulletin communal de mars 2024 :   
 Primes de la Région wallonne pour la rénovation énergétique des bâtiments  

Bulletin communal de mai 2024 :   
 Article sur la soirée d’information pour les propriétaires du 27 juin 2024  

Bulletin communal de septembre 2024 :   
 Ateliers énergétiques avec le CPAS 
 Village des Mobilités de septembre 2024 
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2.4.2. ACTIONS DE SENSIBILISTAION ORGANISEES DANS LE CADRE DE POLLEC  
  

 Diffusion de capsules vidéo POLLEC : 
  
Depuis janvier 2022, plusieurs coordinateurs Pollec de communes wallonnes se sont associés pour 
mener une action commune mutualisée de sensibilisation à destination du grand public. L’idée est de 
diffuser via les sites internet communaux et les réseaux sociaux une capsule vidéo par mois avec un 
texte bref explicatif. Les capsules traitent de thématique différente à chaque mois mais toujours en lien 
avec l’énergie ou le développement durable. Les communes partenaires en réalisent une à tour de rôle.   
  

 Sensibilisation à la sobriété énergétique : 
  
SlowHeat est un concept visant à maintenir, voire améliorer son confort thermique tout en réduisant sa 
consommation d’énergie en se focalisant davantage sur les besoins des personnes. Le but est de garder 
son confort tout en modifiant ses habitudes. Dans ce concept, on ne parle pas de température à 
atteindre, mais bien de limite de confort, différente selon chaque individu.  
  
En vue d’informer les citoyens sur ce sujet, un stand a été tenu lors de la Fête de l’optimisme, le 28 
septembre 2024, organisée par l’initiative citoyenne de la transition de GEMBLOUX (Gembloux 
Optimiste). Par la suite, une conférence ayant pour titre « Chauffer mieux les corps, moins les briques » 
du Professeur VAN MOESSEKE a été donnée à l’Atrium 57 en octobre 2024. Enfin, en vue d’accompagner 
et de soutenir les citoyens entrant dans cette démarche, des ateliers/rencontres mensuels tout au long 
de la période de chauffe ont été programmés.   
  
2.5. Aides communales pour les citoyens  
  
La Ville de GEMBLOUX propose plusieurs primes pour soutenir ses citoyens dans la rénovation 
énergétique de leur logement. Par ailleurs, elle a signé une convention de partenariat avec la plateforme 
de rénovation énergétique En’Hestia.  
  
2.5.1. PRIMES COMMUNALES ENERGIE  
  

 Doublement de la prime audit logement par la Ville : 
  
Le nombre de primes octroyées par la Ville de GEMBLOUX sur la période de ce rapport est de 71.  
  
Ainsi, depuis le début de l’opération en février 2020, 252 primes ont été octroyées. 
  

 Financement de la prime audit logement par la Ville : 
  
En 2021, la Ville a obtenu le subside POLLEC - Mobilisation pour le préfinancement de l’audit logement.   
  
Ce subside de 67.100 € permet de prendre en charge :   

- L’entièreté du montant de l’audit logement pour les citoyens qui en feront la demande sans 
que ces derniers n’aient accès à la facture de l’audit ; 

- Le suivi de travaux afin que les citoyens de catégorie de revenus R3 et R4 puissent récupérer 
leur cautionnement de 250 €.   

  
Sur la période couverte par ce rapport, 25 demandes de préfinancement ont été octroyées par le 
Collège communal (8 pour des ménages appartenant à une catégorie de revenus R1 ou R2 et 17 pour 
des ménages appartenant à une catégorie de revenus R3 ou R4).   
  

 Prime pour l’amélioration de l’isolation thermique des habitations du territoire gembloutois  
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Le Conseil communal d’avril 2023 a approuvé la proposition de règlement communal relatif à l’octroi 
d’une prime à l’amélioration de l’isolation thermique des habitations du territoire gembloutois. Ainsi, 
pour toutes demandes de primes ciblant des travaux d’isolation thermique introduits à la Région 
wallonne à partir du 02 mai 2023, les citoyens peuvent demander à la Ville un complément de prime 
pour leurs travaux d’isolation thermique.   
  
Sur la période couverte par ce rapport, 12 demandes de prime ont été octroyées par le Collège 
communal.  
  
2.5.2. PARTENARIAT AVEC LA PLATEFORME ENERGETIQUE EN’HESTIA  
  
Depuis avril 2022, la Ville est partenaire de la plateforme de rénovation énergétique En’Hestia subsidiée 
par la Région wallonne. Sa mission consiste à informer et accompagner à chaque étape de la campagne 
de rénovation un citoyen demandeur, depuis le diagnostic initial et les premiers conseils jusqu’à la 
facilitation des relations avec les intervenants sur le chantier, en passant par une assistance à la 
recherche et sélection des devis.  
  
A ce jour, le bilan pour GEMBLOUX, selon les différentes phases, est le suivant :  

 Rendez-vous de pré-diagnostics : 144  
 Audits en cours ou clôturés : 60  
 Suivi de travaux en cours ou clôturés : 14  

  
2.6. Performance énergétique des bâtiments (PEB) – Avis sur les déclarations PEB  
  
Depuis l’entrée en vigueur au 1er mai 2010 des nouvelles exigences régionales en matière de PEB, le 
contrôle des formulaires accompagnant les demandes de permis d’urbanisme incombe aux 
administrations communales. À cette fin, le Collège communal a désigné la Conseillère en Energie, 
comme personne de référence chargée de ces contrôles, ce contrôle faisant partie des missions des 
Conseillers énergie des communes ayant répondu à l’appel « Commune énerg’éthique », ce qui est le 
cas de la Ville de GEMBLOUX.  
  
Le contrôle est réalisé sur base des « check-lists de données administratives PEB » du SPW. Lorsque 
l’analyse de la Conseillère Energie conclut à une incomplétude, celle-ci contacte le demandeur, 
l’architecte ou le responsable PEB selon les cas et informe le service Urbanisme.   
  
À noter que la règlementation est modifiée et renforcée régulièrement ce qui implique une élévation 
des exigences et des modifications des procédures.   
  
138 demandes de permis ont été vérifiées pour l’aspect PEB entre le 1er octobre 2023 et le 30 
septembre 2024.  
  
2.7. Collaboration avec les autres services communaux et intercommunaux  
  
Le service Energie porte des missions transversales et collabore avec divers services.   
  
2.7.1. SERVICE URBANISME   
  
Le service remet divers avis sur les demandes de permis d’urbanisme concernant : le contrôle de la 
partie PEB des demandes de permis d’urbanisme, l’implantation de projets d’urbanisation, de projets 
de lotissement, la construction d’ensembles d’immeubles à appartements, l’implantation d’éoliennes 
ou de champs photovoltaïques (le service Energie remet des avis concernant ces différents projets en 
regard des objectifs du PAEDC, de la Stratégie Wallonne de Rénovation, de la PEB et du Zéro Déchet 
(réemploi et circularité des matériaux).  
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2.7.2. SERVICE TRAVAUX 
  
Au quotidien, le service Energie travaille en étroite collaboration avec les divers agents du service 
Travaux pour ce qui concerne la gestion énergétique et l’introduction des dossiers d’investissements 
énergétiques des bâtiments communaux.  
  
2.7.3. SERVICE ENVIRONNEMENT  
  
Dans le cadre de l’obtention du subside Maillage Vert et Bleu en milieu urbain destiné à la création 
d’espaces verts en milieu urbanisé dans le contexte d’adaptation à la crise climatique, la Conseillère 
POLLEC collabore au suivi du projet géré par le service Environnement.   
  
2.7.4. SERVICE DYNAMIQUE URBAINE ET SERVICE PATRIMOINE  
  
Lors de l’acquisition ou de la cession de bâtiments, tant le service Dynamique urbaine que Patrimoine 
échangent avec le service Energie notamment vis-à-vis des compteurs de gaz et d’électricité à couper, 
à reprendre …  
  
2.7.5. SERVICE MOBILITE  
  
En partenariat avec le service Mobilité, le service Energie a répondu à l’offre du TEC pour les entreprises 
et les administrations communales dans le cadre de la semaine de mobilité 2024. Cette offre consiste à 
proposer à l’ensemble du personnel communal la possibilité de tester l’offre du réseau TEC en mettant 
à leur disposition une carte MOBIB non nominative.   
Au total, sur les 10 cartes mises à disposition par le TEC du 16 au 29 septembre 2024, 6 ont été 
distribuées.   
  
Dans le contexte de la semaine de la mobilité, la Ville a également organisé, pour la première fois, le 
Village des Mobilités, le dimanche 15 septembre 2024, en étroite collaboration avec les organisateurs 
du VélOrneau puisque les 2 événements avaient une halte au complexe sportif de l’Orneau. Au sein de 
ce Village, plusieurs partenaires de la Ville étaient présents afin de présenter des modes de mobilité 
alternatifs à la voiture solo (le TEC, Cambio, divers vététistes du territoire proposant de tester des vélos 
électriques, un stand de trottinettes électriques, Pro Vélo qui proposait un check-up vélo). Pour assurer 
la convivialité, un groupe de musique était présent ainsi qu’un vélo smoothies. Enfin, les scouts et des 
personnes du Foyer de BOTHEY ont assuré le catering de l’évènement.  
      
2.7.6. SERVICE COMMUNICATION ET RELATIONS EXTERIEURES  
  
Le service Communications et Relations extérieures assure le relais des actions menées par le service 
Energie.  
  
2.7.7. SERVICE PETITE ENFANCE, AINES, SANTE ET FAMILLES  
  
Dans le cadre de l’appel à projets « Territoire intelligent / Smart région » de la Wallonie, les services 
Santé et Energie ont obtenu un subside pour leur projet « Mesure de la qualité de l’air aux abords des 
écoles de GEMBLOUX-centre ».   
  
Les objectifs de ce projet sont :    

 L’objectivation de la mauvaise qualité de l’air aux abords des écoles,  
 La conscientisation de la population de l’impact négatif d’une mauvaise qualité de l’air sur la 

santé, principalement des publics vulnérables, dont les enfants,  
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 L’objectivation du postulat qu’une réduction du trafic routier aux abords des écoles permettra 
une meilleure qualité de l’air,  

 La mise en place d’actions en vue de réduire le trafic aux abords de plusieurs écoles du centre 
de GEMBLOUX, 

 L’objectif final étant la réduction de la pollution atmosphérique.  
  
Dans le cadre de ce projet, la Ville de GEMBLOUX est accompagnée par le BEP dans le cadre d’une 
assistante à maîtrise d’ouvrage.  
  
Au cours de la période couverte par ce rapport, un marché conjoint de services a également été passé 
avec le BEP. Ce marché facilitera la mise en œuvre du projet et l’interprétation des résultats ; il permet 
également une économie d’échelle sur les prestations du marché et une simplification administrative.  
  
La Ville de son côté a :  

 Prospecté, auprès de diverses associations, les animations qu’elle pourrait proposer aux 
écoles,    

 Contacté les écoles localisées dans la zone d’étude du projet afin de leur présenter leur projet. 
Plusieurs réunions se sont donc tenues avec les directions des écoles. Seul l’Athénée Royal de 
GEMBLOUX a marqué un intérêt pour les animations proposées en lien avec le projet, une 
rencontre avec l’équipe enseignante s’est donc déroulée et la date des animations a été fixée 
au jeudi 24 avril 2025 pour les 1ère et 2ème années du premier degré.  

  
Les services Santé et Énergie envisagent de développer également une animation à destination des 
familles au printemps 2025.  
  
2.7.8. SERVICE LOGEMENT  
  
En 2024, le service Logement en étroite collaboration avec le service Energie, et avec le soutien du 
service Dynamique urbaine, a organisé une soirée d’informations à destination de l’ensemble des 
propriétaires sur le territoire gembloutois. Au cours de cette soirée, les nombreux partenaires de la Ville 
ayant un lien avec le logement ont été conviés afin de présenter leurs services/aides aux citoyens.   
  
Des courriers personnalisés ont été envoyés aux :  

 Propriétaires de logements inoccupés, généralement taxés et/ou susceptibles de l'être,   
 Propriétaires de commerces inoccupés,    
 Associations de copropriétaires, les syndics,    
 Propriétaires des logements soumis au permis de location.  

 
Enfin, pour informer l’ensemble des propriétaires, des articles ont été publiés dans le bulletin 
communal, sur le site internet et les réseaux sociaux de la Ville et des affiches ont été placées sur les 
panneaux d’affichage des villages.  
  
Au cours de cette soirée, les partenaires se sont, dans un premier temps, présentés à la centaine de 
participants. Ils étaient par la suite disponibles pour répondre aux questions des citoyens et certains ont 
fait un exposé plus approfondi de leurs services/aides.   
 
2.7.9. SERVICE FINANCES  
  
Le service Energie travaille en étroite collaboration avec le service Finances pour la gestion des factures 
énergétiques de l’ensemble des bâtiments communaux et au moment de l’élaboration des budgets 
communaux prévisionnels en lien avec l’énergie.   
  
2.7.10. PARTENARIAT AVEC LE PCS ET LA CELLULE ENERGIE DU CPAS  
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Ce partenariat dynamique permet de proposer divers ateliers énergétiques.  
  
A la suite des ateliers énergétiques réalisés grâce à l’obtention d’un subside par le PCS en 2022-2023, 
le CPAS a initié pour 2023-2024 le marché public pour réitérer cette action visant à proposer des ateliers 
énergétiques aux citoyens gembloutois. L’asbl Eco-Jump a remporté le marché.   
 
Le service Energie de la Ville a soutenu le CPAS dans la communication (réalisation d’affiches, diffusion 
de l’information) et la logistique en participant aux ateliers. Les thématiques abordées étaient les 
mêmes que l’année précédente (la consommation électrique, le marché de l’énergie, le chauffage et 
l’humidité).  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Valérie NANNAN, Conseillère en Logement  
Madame Edwige WAUTHIER  
Madame Elke VAN REMOORTERE 
 
2. ACTUALITE 

Une soirée d'informations à destination des propriétaires / copropriétaires / syndics d'immeubles 
(commerces et logements) sur le territoire gembloutois visant à les informer sur les possibilités de 
rénovation de leur bien, d'octroi de prime et/ou de les aider à remettre en location les immeubles 
inoccupés a été organisée, en juin 2024, par les services Energie, Urbanisme, Dynamique urbaine et 
Logement. Cette 1ère soirée a remporté un franc succès. 
 
3. MISSIONS DU SERVICE 

3.1.MISE EN LOCATION DE PETITS LOGEMENTS 
 
3.1.1. Permis de location 
 
Garantir à chacun un logement décent et durable est une priorité. Le permis de location est une 
obligation formulée par le code wallon de l’habitation durable pour tous les logements individuels d’une 
superficie inférieure ou égale à 28 m² ou pour les logements collectifs, loués ou mis en location et pour 
les colocations de plus de 4 occupants. Ce permis est délivré à condition que le logement réponde aux 
critères minimaux de salubrité ainsi qu’au respect de l’ordonnance générale de police sur la prévention 
des incendies et que le logement soit en ordre urbanistiquement parlant. 
 
Durant l’année écoulée, 20 permis de location ont été délivrés soit 16 permis de location pour des 
logements individuels (dont 3 pour des colocations) et 2 permis de location pour 10 logements collectifs. 
 
En 2023-2024, 2 constats d’infraction au sens du code wallon de l’habitation durable (Article 200bis 3°) 
ont été dressés.  
 
3.2.IMMEUBLES INOCCUPÉS ET LOGEMENTS INSALUBRES 
 
3.2.1. Immeubles inoccupés 
 
Tous les immeubles inoccupés sont recensés depuis 2002 comme demandé par le Service Public de 
Wallonie. Le service Logement a suivi ces immeubles quant à leur destination, leur réhabilitation et leur 

15. Logement 
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occupation dans une perspective de politique d’amélioration de la qualité de l’habitat et 
d’augmentation de l’offre de logements.  
  
Au cours de l’année 2023, le service Logement a instauré l’envoi d’un courrier préalable à la réalisation 
des deux constats prévus selon le règlement taxe. 
  

 Global GEMBLOUX Villages 
Pré constat 201 115 86 
1er constat 85 39 46 
2ème constat 28 15 13 

 
Au terme de l’analyse des deux constats, sur l’année 2024, 14 immeubles à destination de logements 
ont été taxés.   
 
3.2.2.Salubrité des logements  
 
Des visites de salubrité sont organisées, sur demande, afin de vérifier le respect des critères de salubrité 
des logements, à savoir la sécurité (stabilité, installations électriques de gaz et de chauffage, circulation 
au sol, escalier, garde-corps,…), l’équipement sanitaire (accès aux points d’eau potable, WC, douche,…), 
l’étanchéité et la ventilation (toiture, mur, menuiserie, humidité,…), l’éclairage naturel direct (surface 
vitrée suffisante par rapport à la surface plancher), les caractéristiques du bâtiment qui nuisent à la 
santé des occupants (CO, amiante, moisissures, plomb, radon,…), la configuration et le surpeuplement 
(hauteur sous plafond, surface habitable minimale,…). 
 
Sur l’année écoulée, généralement à la demande de locataires, 27 enquêtes de salubrité et de 
surpeuplement ont été demandées : 17 sur GEMBLOUX, 2 aux ISNES, 1 à GRAND-LEEZ et 7 à GRAND-
MANIL. Plusieurs dossiers ont été ouverts et suivis par le service afin d’assurer et de rétablir au mieux 
la qualité de l’habitat.  
 
Au 31 octobre 2024, 9 arrêtés d’inhabilité sont en cours.  
 

 Arrêtés 
antérieurs - en 

cours 

Prise 
d’arrêté(s) - 

2024 

Levée 
d’arrêté Total 

GEMBLOUX 6 0 0 6 
LONZEE 2 0 0 2 
ISNES 1 0 0 1 
GRAND-MANIL 0 1 1 0 
TOTAL 9 1 1 9 

 
3.2.3. Action en cessation 
 
La procédure de l’action en cessation est un moyen supplémentaire que donne le législateur aux 
communes (et aux associations agréées) afin de lutter contre l’inoccupation des logements. Cette action 
est issue du code wallon de l’Habitation Durable. Cette procédure judiciaire est précédée d’un constat 
de présomption d’inoccupation.  
 
En 2023, 4 dossiers ont été initiés par la Ville. 
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3.3. POLITIQUE COMMUNALE DU LOGEMENT 
 
En application des dispositions du code wallon du logement et de la circulaire du 18 juillet 2013 du 
Service Public de Wallonie, un programme triennal du logement 2014-2016 a été voté par le Conseil 
communal le 02 octobre 2013, lequel est toujours en cours d’exécution. 
 
En application des dispositions du code wallon du logement et de l’habitat durable, la déclaration de 
politique communale du Logement 2018-2024 a été votée par le Conseil communal le 11 septembre 
2019. Elle est consultable sur le site Internet de la Ville. 
 
En séance du Conseil communal du 22 mai 2019, la Ville s’est affiliée à l’Agence Immobilière Sociale 
« Gestion des Logements des Cantons de GEMBLOUX-FOSSES » implantée à SAMBREVILLE. 
 
En séance du Conseil communal du 8 février 2023, la Ville a adhéré à l’accord relatif aux modalités 
techniques et organisationnelles de l'échange de données dans le cadre de la lutte contre les logements 
inoccupés.  
 
Enfin, en séance du Conseil communal du 26 avril 2023, la Ville a adhéré à l’accord relatif aux modalités 
techniques et organisationnelles de l'échange de données entre les exploitants du service public de 
distribution d'eau publique, les gestionnaires de réseaux de distribution et les communes wallonnes 
dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés et affectés au logement dit 
« accord fiscalité ». 
 
3.3.1. Investissements en cours 
 
Néant. 
 
3.4. GESTION DU PARC DE LOGEMENTS PUBLICS 
 
3.4.1. La Cité des Couteliers 
 
 Répartition géographique des logements gérés par La Cité des Couteliers 
 
La SLSP gère 459 logements publics. Ils sont répartis entre la Ville de GEMBLOUX (GEMBLOUX, MAZY, 
CORROY-LE-CHÂTEAU, BOSSIÈRE, GRAND-LEEZ, LONZÉE, BOTHEY et LES ISNES) et la Commune de 
SOMBREFFE (SOMBREFFE, TONGRINNE, LIGNY). 
 
 Répartition par type de logements publics gérés par La Cité des Couteliers  
 

 Maisons Appartements 
Studio 0 5 
1 chambre 1 114 
2 chambres 19 134 
3 chambres 96 10 
4 chambres 70 9 
5 chambres et plus 1 0 
TOTAL 187 272 

 
 Statistiques des locataires de la Cité des couteliers 
 
Les données sociologiques suivantes concernent les 459 logements publics gérés par la Cité des 
Couteliers (347 sur GEMBLOUX et 112 sur SOMBREFFE) dont 388 logements loués. 
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 Homme seul Femme seule Couple Total 
Sans enfant 71 113 46 230 
Avec enfants 16 67  75 158 
Total 87 180 121 388 

 
Le nombre total de personnes habitant les logements de la SLSP est de 895. 
 
Âge du chef de ménage : 
Moins de 30 ans : 12 
Entre 30 et 60 ans : 198 
Plus de 60 ans : 178 
Type de revenus des ménages : 
Sans revenu 36 
Revenus professionnels : 48 
Revenus de remplacement : 259 
Revenus professionnels et revenus de remplacement : 45 
Nombre de chefs de ménage inactifs bénéficiant d’un revenu : 
Pensionnés ou prépensionnés : 138 
Chômeurs : 34 
Bénéficiaires du revenu d’intégration sociale : 25 
Handicapés à plus de 66 % : 27 
Bénéficiaires d'assurances maladie-invalidité : 72 
Autres non mentionnés ci-avant : 11 
Nombre de chefs de ménage actifs bénéficiant d’un revenu : 
Ouvriers :  38 
Ouvriers temps partiel  9  
Employés :  24 
Employés temps partiel  8 
Intérimaires  0 
Cadres :  0 
Indépendants : 2 
 
Au 31 octobre 2024, il y a eu 49 attributions de logements publics (social, moyen, mutation). 
 
 Logements moyens  
 
En 2024, conformément à l’article 132 du Code Wallon de l’Habitat Durable, la SLSP a mis en gestion 1 
logement moyen de leur parc immobilier via des partenaires (CPAS, Fondation Louis de NAMUR, Le 
Ressort, Saphemo, etc.).  
 
 Logements en construction  
 
Aucun. 
 
3.4.2. Agence Immobilière Sociale GEMBLOUX-FOSSES (A.I.S. GLGF) 
 
 Répartition par type de logements publics gérés par l’Agence Immobilière Sociale GEMBLOUX-

FOSSES  
 
Au 31 octobre 2024, 43 logements étaient en gestion par l’AIS GLGF, soit 15 logements de plus pour la 
période 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 par rapport à la période précédente. 
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 Maison Appartement 
Studio - 7 
1 chambre 1 18 
2 chambres 2 9 
3 chambres 3 2 
4 chambres 0 1 
Total 6 37 

 
 Prime communale octroyée aux logements mis en gestion par l’Agence Immobilière Sociale 

GEMBLOUX-FOSSES 
 
En séance du Conseil communal du 24 novembre 2021, la Ville a approuvé le règlement pour l’octroi 
d’une prime communale pour l’insertion d’un logement dans le circuit locatif social.  
 
Le règlement relatif à cette prime est disponible sur le site internet de la ville.  
 
En 2024, le service Logement a reçu 13 dossiers relatifs à la demande de prime, répartis comme suit :  
 

 Primes sollicitées Primes octroyées 
Studio 0 0 
Appartements  12 11 

1 chambre 7 7 
2 chambres 4 3 
3 chambres 1 1 

Maisons 1 1 
1 chambre 0 0 

2 chambres 1 1 
3 chambres  0 0 
4 chambres  0 0 

 
3.4.3. Centre Public d’Action Sociale 
 
Le CPAS possède dans son parc immobilier 14 logements tous types confondus. 
 
Il est propriétaire de 6 logements de résidence principale répartis comme suit : 

- 4 logements de résidence principale loués aux bénéficiaires du CPAS, 
- 2 logements de résidence principale loués à SAPHEMO. 

 
Il est propriétaire de 6 logements de transit / urgence. 
 
Le CPAS a pris en gestion 2 logements de résidence principale appartenant à la Cité des Couteliers. 
 
3.5. COLLABORATION AVEC LES SERVICES URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
Le service Logement collabore régulièrement avec les services Urbanisme et Aménagement du 
Territoire afin d’assurer une politique du logement durable et de qualité. 
Durant l’année écoulée, le service Logement a traité 37 demandes d’avis émanant principalement du 
service Urbanisme et plus accessoirement des porteurs de projets souhaitant s’assurer que leur projet 
est conforme aux exigences minimales de salubrité avant d’introduire officiellement leur demande de 
permis d’urbanisme. Le service a reçu 36 demandes d’avis concernant exclusivement du logement 
individuel, 0 concernant exclusivement du logement collectif dont 1 concernant des projets mixtes 
(logements individuels et collectifs au sein d’un même projet). 
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Les demandes d’avis traitées par le service ont concerné 187 logements, soit 185 logements individuels 
et 2 logements collectifs.  
 
Les demandes d’avis traitées par le service ont également concerné 16 créations ou construction de 
logements, 15 régularisations de logements, 2 demandes de rénovation et/ou transformation de 
logement avec création d’un nouveau logement, 3 demandes pour la transformation de logement 
uniquement et 1 pour de l’habitat léger.  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Thomas LARIELLE, Conseiller en développement urbain, Responsable de service  
Madame Caroline HUSKENS, Animatrice urbaine  
 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE 
 
Durant l’année 2024, le service Dynamique urbaine a poursuivi ses missions traditionnelles, tant dans 
l’animation (Carnaval, Hivernales, Chasse aux œufs, Wally curiosity …), qu’au niveau commercial (mise 
en œuvre du schéma communal de développement commercial (SCDC), Objectif Proximité, …) qu’au 
niveau du développement urbain. L’année 2024 marque également la mise en œuvre de nouveaux 
projets, soit dans le cadre du développement urbain (réforme des outils de rénovation et revitalisation 
urbaine) soit dans le cadre de l’appel à projets Smartcity.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération de rénovation urbaine, le service a remis des avis, tant 
au service Urbanisme en matière de projets se situant dans le périmètre de développement urbain ou 
concernant des demandes d’implantation commerciale sur le territoire communal, qu’au Bureau 
Économique de la Province concernant l’implantation de nouvelles entreprises dans le parc scientifique 
Créalys aux ISNES. 
 
2.1. Opération de développement urbain (précédemment appelée Opération de rénovation urbaine) 
 
La réforme de l’outil de rénovation urbaine et de revitalisation urbaine en 2023 édictée par le 
Gouvernement wallon, à présent tous deux compris dans un nouvel outil appelé « Perspective de 
développement urbain », a permis de simplifier les procédures. La Ville doit désormais introduire un 
Programme d’Action Triennal Opérationnel (PATO) afin d’obtenir les subsides avec une enveloppe 
fermée. Une fois ce PATO validé par la Wallonie, le montant du subside est octroyé et la Ville dispose 
de 5 ans pour réaliser ce programme. Pendant la période transitoire (juillet 2023 à décembre 2025), il 
était possible de déposer un PATO pour le 14 mars 2024, avec un montant de subvention dont le plafond 
était de 6.000.000 €. La Ville de GEMBLOUX a ainsi déposé 8 projets composant ce PATO (issus de l’ex-
Opération de rénovation urbaine), dont les 6 suivants ont été validés par la Région pour un montant de 
subside de 5.943.175,93 € (montant le plus important octroyé à une ville en Wallonie) :  
 

- Aménagement du Parc d'Epinal et de la Butte de la Maison du Bailli, 
- Remembrement des bâtiments n°16 et 18 de la rue Notre-Dame et n°3/4 et 5 de la place de 

l'Orneau, 
- Rénovation et aménagement rue du Moulin n°27-27a, 
- Aménagement du cheminement lent Faculté-Coutellerie, 
- Acquisition du garage à l'arrière du rue Notre-Dame n°10, 
- Acquisition d’une parcelle dans le cadre du cheminements lents Faculté-Coutellerie. 

16. Dynamique urbaine 
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Les deux projets non retenus sont l’aménagement des abords du Foyer et l’acquisition du bâtiment sis 
rue Pierquin n°21 à GEMBLOUX. Pour le premier, les désignations, tant du bureau d’études que de 
l’entrepreneur, ont été faites sous la forme d’un « Concept and Built » (un seul marché désigne les deux 
soumissionnaires) qui n’était pas encore finalisé lors de la remise du PATO 2024.  
 
La Ville de GEMBLOUX aura l’opportunité de le proposer dans un prochain PATO dès 2025. Pour le 
second, il n’a pas été repris car cette acquisition est sous le coup d’une procédure judiciaire toujours en 
cours.  
 
2.1.1. COMMISSION DE RÉNOVATION DE QUARTIER (CRQ) 
 
Pendant cette année de transition à la suite de la réforme, la Commission de rénovation de quartier n’a 
pas été réunie. La nouvelle législation permet de se passer d’une Commission locale pour le 
développement urbain (CLDU) pour les communes disposant d’une CCATM, ce qui est le cas de 
GEMBLOUX. Néanmoins, il semble que la Ville puisse malgré tout conserver une Commission de 
développement urbain en 2025 si elle le justifie.  
 
2.1.2. AVANCÉE DES PROJETS 
 
2.1.2.1.Rue du Moulin, 27 
 
L’avant-projet a été élaboré en 2024 et a pu être intégré au PATO 2024 (période transitoire) et a été 
introduit avant la date limite du 15 mars. Le reste de l’année a été consacré à élaborer le projet, le cahier 
des charges pour désigner l’entrepreneur et réaliser le permis d’urbanisme.  
 
2.1.2.2.Venelles autour du Beffroi 
 
Projet déposé en 2023, il a été validé en cours d’année 2024 par la Wallonie. La procédure de 
désignation d’un entrepreneur a donc pu être lancée. Le rapport d’attribution a été soumis en octobre 
2024 à la Direction de l’Aménagement Opérationnel ainsi qu’à l’Agence Wallonne du Patrimoine (les 
deux pouvoirs subsidiants) pour validation avant notification. Les travaux sont donc à prévoir en 2025. 
 
2.1.2.3.L’îlot et la rue Notre-Dame  
 
Un auteur de projet pour le remembrement des bâtiments sis rue Notre-Dame n°16 et 18 ainsi que pour 
le remembrement des bâtiments sis Place de l’Orneau n°3-4 et 5 a été désigné en 2023. Celui-ci a pu 
fournir un avant-projet qui a été soumis à la Wallonie pour subsidiation dans le régime transitoire et fait 
partie des 6 projets retenus.  
 
L’auteur de projet a donc été chargé de finaliser le projet, le cahier des charges pour désigner 
l’entrepreneur ainsi que le permis d’urbanisme.  
 
Concernant le remembrement des n°3-5-7 de la rue Notre-Dame, dont la promesse de subside avait été 
validée auparavant, le projet a été soumis à la Région wallonne pour approbation en 2024. La Ville 
espère obtenir une réponse fin 2024 pour pouvoir lancer le marché de désignation de l’entrepreneur.  
 
2.1.2.4. Parc d’Épinal et butte de la Maison du Bailli 
 
Troisième projet validé dans la période transitoire, l’avant-projet d’aménagement de la Butte et du Parc 
d’Epinal a été validé par la Wallonie en mai 2024. Le bureau d’études a été chargé de rédiger le projet, 
le cahier des charges de désignation d’un entrepreneur et le permis d’urbanisme.  
 
2.1.2.5. Cheminements lents 
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L’acquisition de la parcelle appartenant à GEMBLOUX Agro-Bio Tech est finalisée et la négociation pour 
l’acquisition de la parcelle près du site de la Coutellerie est en cours. L’un des architectes de la Ville s’est 
chargé de réaliser une esquisse d’aménagement pour le cheminement lent permettant de relier la rue 
du Moulin à l’Avenue de la Faculté d’Agronomie. La Wallonie a approuvé cette esquisse et octroyé le 
subside. La Ville doit donc désigner un Bureau d’Etudes, en 2025, pour la réalisation d’un avant-projet.  
 
2.1.2.6. Foyer communal 
 
La signature des actes pour l’acquisition des parcelles est prévue pour la fin de l’année 2024. Les 
différents services de la Ville œuvrent depuis septembre 2024 à la réalisation d’une esquisse à introduire 
dans le futur PATO 2025. 
 
2.1.2.7. Bâti venelles 
 
La Ville a acquis, en septembre 2020, le bâtiment sis venelle Saint-Sauveur n°7, situé au pied du Beffroi, 
conformément à la fiche-projet. L’acquisition des deux parcelles voisines est en cours de finalisation, le 
projet d’acte devant être signé avant la fin de l’année 2024. Une fois les bâtiments et parcelles acquises, 
la Ville désignera un bureau d’études pour réaliser l’avant-projet.  
 
2.1.2.8. Espace Blokker 
 
Devant la réticence du propriétaire à se conformer à la fiche-projet ou à accepter de vendre son 
bâtiment, la Ville n’a eu d’autre choix que de procéder à l’expropriation du bâtiment pour cause d’utilité 
publique. L’arrêté d’expropriation a été notifié sur décision du Conseil communal le 16 avril 2024. Une 
phase de négociation amiable a donc été lancée au deuxième semestre 2024 avec le propriétaire en 
vue d’un accord. Si celui-ci n’est pas trouvé, la Ville pourra lancer la phase judiciaire de la procédure. 
 
2.1.2.9. Académie 
 
Le Collège communal a décidé, en juillet 2024, de présenter une esquisse d’aménagement des abords 
de l’Académie dans le cadre du futur PATO 2025. L’un des architectes de la Ville finalise actuellement la 
réalisation de cette esquisse.  
 
2.1.2.10.  Espace public du cœur historique 
 
Le Collège communal a également décidé, en juillet 2024, de présenter une esquisse d’aménagement 
de la rue Puis Connette, faisant partie de la fiche-projet Espace public du cœur historique, dans le cadre 
du futur PATO 2025. L’un des agents techniques de la Ville est en cours de réalisation de cette esquisse. 
 
2.1.3. SUBVENTION DU POSTE DE CONSEILLER 
 
A l’instar des années précédentes, la Ville a sollicité en décembre 2023 un subside auprès de la Wallonie 
en vue d’une subvention du poste de Conseiller en rénovation urbaine pour l’année 2024. Un arrêté 
ministériel du 26 juin 2024 octroyait ainsi une subvention de 25.000 € pour le maintien de ce poste.  
 
 
2.1.4. DROIT DE PRÉEMPTION 
 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 22 août 2019 accordant à la Ville de GEMBLOUX un droit de 
préemption dans le périmètre de rénovation urbaine du centre-ville pour une durée de 5 ans expirait 
en 2024. En avril 2024, le Conseil communal a donc décidé d’introduire une demande de prolongation 
de 5 ans de ce droit de préemption, étant donné que plusieurs bâtiments stratégiques pour l’opération 
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de développement urbain n’ont pas encore été acquis. Un nouvel arrêté du Gouvernement wallon du 
25 juillet 2024 a prolongé, de 5 ans, le droit de préemption de la Ville.  
 
À la suite de cette entrée en vigueur, les propriétaires de nombreux bâtiments situés dans le périmètre 
de préemption ont transmis à la Ville une déclaration d’intention d’aliéner. En 2024, aucun des biens 
n’ayant d’intérêt dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération de Développement urbain, la Ville a 
décidé de ne pas exercer son droit de préemption. 
 
2.2. « Objectif Proximité » - La fin de l’aide régionale 
 
Dans le cadre de son Plan Horizon Proximité, la Wallonie, dans la continuité de « Creashop Plus », a 
lancé « Objectif Proximité » en début 2023. La Ville de GEMBLOUX, ayant répondu à l’appel à projet, 
s’est vu sélectionnée en mars 2023, rejoignant ainsi 100 autres communes wallonnes offrant un soutien 
aux porteurs de projets. La Ville avait décidé d’offrir une prime supplémentaire de 1.000 €. Outre un 
changement de nom, une partie du concept avait également évolué. En effet, « Objectif Proximité » 
continue d’offrir une prime pouvant aller jusqu’à 7.500 € pour les nouveaux commerçants mais 
également pour des commerçants existants souhaitant se réorienter.  
 
A noter que le Gouvernement wallon a décidé d’arrêter cet appel à projet le 30 novembre 2024.  
 
2.3. Organisation et coordination d’évènements 
 
Un des axes de travail du service Dynamique urbaine consiste à insuffler et maintenir une dynamique 
dans le centre-ville. À cet effet, le service organise traditionnellement de nombreux évènements en 
centre-ville.  
 
2.3.1. LE CARNAVAL 
 
L’édition 2024 du Carnaval s’est tenue le 3 mars 2024. 
 
Il n’y avait pas moins de 15 groupes participants pour mettre l’ambiance et distiller la bonne humeur 
dans les rues de GEMBLOUX. En effet, les Géants de GEMBLOUX étaient accompagnés des Géants de 
PETIT-ENGHIEN et de DINANT, des No man’s band, des Dixie Boys band, du Collegian’s band, du comité 
de quartier Moha, du Comité des sorcières de LONZEE, les majorettes de KEUMIEE, les Vis Tchapias, le 
groupe Année disco, Imagin’amo, le resto du coeur, le char de GEMBLOUX-Pneus et les Gille’bloux.  
 
Divers articles de presse et reportages ont été réalisés en amont et en aval de cet évènement. 
 
La page Facebook est aussi un bon moyen de garder le lien et de partager les infos avec les groupes et 
le public. 
 
Le concours de dessin a également connu son petit succès avec une quarantaine de dessins reçus et 8 
gagnants. 
 
2.3.2. WALLY EN FÊTE 
 
Comme chaque année, le service Dynamique urbaine est venu en appui du service Culture pour 
l’organisation du Wally en fête et plus particulièrement pour la prise en charge de la journée du samedi. 
Cette année, après avoir testé, en 2023, le marché des créateurs et le marché des saveurs et de 
l’artisanat qui se tenait début septembre, l’édition 2024 a été marquée par la tenue d’une brocante 
spécifique sur le thème de la musique, de l’art et de la littérature sur la place de l’Hôtel de Ville. Celle-
ci fut couronnée de succès tant au niveau des chineurs que des vendeurs. Une seconde édition est déjà 
vivement souhaitée. Le reste de la journée du samedi était comme chaque année dédiée aux arts de la 
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rue qui ont pris place sur la place de l’Orneau pour un après-midi de détente, animations et spectacles 
familiaux.  
 
La fête foraine s’est tenue comme à son habitude dans l’entrée de la Ville et y a rencontré, cette année 
encore, son public.  
 
2.3.3. VILLE FLEURIE 
 
Les nouveaux pots de fleurs aspect « pierre grise » ont à nouveau égayé les commerces de la ville 
pendant la période estivale (de mai à octobre). Au final, c’est près de 80 vasques qui ont été distribuées 
en centre-ville et à la gare.  
 
2.3.4. LES HIVERNALES  
 
Après la piste de roller en 2022, c’est une piste de luge qui a été installée en 2023 sur la place du Chien 
Noir. En effet, cette édition marquait le retour du marché de Noël en centre-ville et plus 
particulièrement sur les places Saint-Jean et de l’Hôtel de Ville. Ce retour dans le centre, souhaité par 
les commerçants du centre-ville, a permis de renforcer le passage des chalands, ceux-ci empruntant la 
Grand Rue (décorée pour la cause avec de nouveaux totems) pour passer d’une implantation du marché 
de Noël à l’autre.  
 
Chalands et commerçants ont été satisfaits de cette nouvelle implantation et les retours étaient très 
positifs.  
 
A l’instar des précédentes éditions, le service Dynamique urbaine a coordonné l’ensemble des 
paramètres de la piste de luge : installation, gestion, médiatisation et coordination, avec l’asbl ALLO en 
charge de la gestion. 
 
Le service a également collaboré avec l’Office du Tourisme, dont c’était la dernière année en qualité 
d’organisateur du marché de Noël, pour chercher des artisans et Horeca, des animations, des éléments 
de décoration et booster l’attractivité de l’évènement. Le marché de Noël s’est tenu du 8 au 23 
décembre, de même pour la piste de luge. 
 
L’année 2024 a également permis de relancer pour 3 ans un marché pour les illuminations des fêtes de 
fin d’année.  
 
2.3.5. DIFFUSION DES MATCHS DES DIABLES ROUGES A L’EURO 2024  
 
La Ville a diffusé les matchs des Diables rouges à l’Euro 2024 sur écran géant, installé pour l’occasion 
sur la place de l’Orneau. Le public gembloutois a répondu présent et a fait vivre la place de l’Orneau en 
juin et juillet, sous un soleil étincelant.  
 
3.1. Projets de soutien à l’économie locale  
 
2.4.1. SOUTIEN AUX COMMERCANTS DE LA GARE PENDANT LES TRAVAUX 
 
Afin de soutenir les commerçants de l’avenue de la Faculté durant les travaux effectués par ORES (du 
12 août au 20 décembre 2024), la Ville a réalisé quelques affiches et bâches mais a également négocié 
avec le propriétaire du parking du Biocap pour permettre d’emprunter l’avenue de la Faculté depuis le 
rond-point de la gare jusqu’à ce parking, la circulation étant à sens unique dans le sens « 4 coins – gare ». 
La Ville a investi plusieurs milliers d’euros dans l’aménagement de ce parking et l’a passé en zone bleue 
le temps des travaux. 
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Le service Dynamique urbaine a aidé tous les commerçants éligibles à obtenir les indemnités 
compensatoires de la Wallonie pendant cette période de travaux et a distribué aux commerçants des 
disques pour la zone bleue afin qu’ils les distribuent gratuitement à leurs clients.  
 
2.4.2. FORMATIONS A DESTINATION DES COMMERCANTS 
 
Lancées fin 2022 et afin de les soutenir, la Ville a décidé d’offrir aux commerçants intéressés des 
formations collectives pour les aider à booster leur point de vente. En 2024, la Ville a proposé des 
formations individuelles en prenant en charge la moitié du montant des 3 premières heures. Deux 
commerçants ont profité de ces formations individuelles. Le marché s’est clôturé en août 2024. 
 
2.4.3. OPERATION REMBOURSEMENT TICKET DE CAISSE 
 
Durant les fêtes de fin d’année, la Ville avait décidé de soutenir les commerçants en organisant 
l’opération « Joyeux Noël à GEMBLOUX » ; celle-ci consistait au remboursement intégral du ticket de 
caisse par la Ville du 1er au 22 décembre 2023 sur base d’un tirage au sort. 
  
Le montant maximal du remboursement étant de 300 € par gagnant.  

 
Vu l’engouement pour cette 1ère édition : 170 participants dont 18 gagnants et le remboursement de 
2.128,58 €, la Ville a décidé de renouveler l’action au printemps 2024, avec 339 participants, 20 
gagnants pour un remboursement total de 2.035,53 €. 
 
2.4.4. VIRTUAL SHOPPING DAYS 
 
Cette initiative du Syndicat Neutre pour les Indépendants (SNI) a pour objectif d’amener la clientèle à 
découvrir les vitrines numériques des commerçants locaux et donc à visiter virtuellement ces magasins 
permettant d’augmenter la visibilité et le trafic sur leurs sites et pages web. Le service Dynamique 
urbaine a donc fait le lien entre le SNI et les commerçants et a réussi à mobiliser pas moins de 40 
commerçants gembloutois. Trois heureux gagnants ayant visité les différents sites web et découvert les 
publications gagnantes ont chacun remporté 100 € à dépenser dans les commerces participants.  
 
2.5. Implantations commerciales 
 
Le rôle du service Dynamique urbaine est également de soutenir, d’informer et d’aider toutes personnes 
souhaitant ouvrir ou reprendre un commerce. En 2024, en plus de nouvelles enseignes ouvertes, 
plusieurs futurs commerçants ont obtenu conseils et informations auprès du service, notamment dans 
le cadre de « Objectif Proximité ». 
 
Le service se charge également de donner une certaine visibilité aux commerces, en leur offrant une 
page Internet dans l’annuaire des commerçants repris sur le site www.gembloux.be. Le service reste 
l’interface privilégiée entre les commerçants et la Ville. 
 
À la suite de l’annulation par le Conseil d’Etat de la décision du 17 juillet 2019 de la Commission de 
recours en matière d’implantations commerciales octroyant le permis d’implantation commerciale 
consistant dans le déménagement de l’enseigne Point Carré dans l’ensemble commercial situé 
Campagne d’Enée à GEMBLOUX, le Ministre a dû à nouveau statuer sur ce permis, qui a finalement été 
octroyé sous condition le 21 décembre 2023. La Ville a négocié avec le propriétaire qui a proposé une 
convention avec engagements unilatéraux octroyant à la Ville une somme forfaitaire annuelle de 30.000 
€ pendant la durée de l'exploitation de l’enseigne Point Carré dans le zoning de la Campagne d’Enée, 
avec effet rétroactif. Cet argent peut être alloué pour soutenir le commerce local, notamment dans les 
projets suivants : solution de Smartparking, soutien aux associations de commerçants ou encore 
réalisation d’une plaquette de présentation commerciale de la ville. 
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Depuis la réforme du CoDT de 2023, le schéma communal de développement commercial est devenu 
facultatif. Néanmoins, le SCDC peut être intégré dans un volet commercial du schéma de 
développement communal en révision. 
 
Et de ce fait, tout projet commercial de plus de 400 m² doit désormais passer par une procédure de 
permis d’urbanisme (et non plus une procédure de permis d’implantation commerciale). Le nouveau 
CoDT permet de descendre ce seuil à 200 m² par une simple décision du Conseil communal. C’est ainsi 
que le Conseil communal a décidé le 23 octobre 2024 d’abaisser ce seuil à 200 m² afin d’avoir une 
meilleure maîtrise du développement commercial de la commune.  
 
2.6. Relais auprès des commerçants 
 
Comme expliqué ci-avant, le rôle du service en tant qu’interface, est utile aux deux parties et nécessaire 
à la collaboration et à la mise en place d’évènements gembloutois. Le service est le trait d’union entre 
la vie commerciale et la vie administrative. 
 
Le service Dynamique urbaine a également fait le relais auprès des commerçants du projet « Territoire 
Zéro Chômeur Longue Durée » porté par l’Espace communautaire, qui permet de créer de nouveaux 
emplois sur mesure afin de remettre sur le monde de l’emploi des chômeurs de longue durée sur base 
de leurs souhaits et qualités. Ce partenariat a permis de créer un emploi de livraison à destination des 
commerçants.  
 
2.7. Schéma communal de Développement commercial (SCDC) 
 
Comme dit plus haut, ce schéma a désormais un caractère indicatif et sera intégré dans le futur schéma 
de développement communal révisé. 
 
L’année 2024 a marqué le CLAP de fin du projet « Commerce Local en Action Pour GEMBLOUX » (CLAP 
GEMBLOUX) lancé en septembre 2021 avec Job’In. L’espace commercial « Léopold – commerce 
partagé » a accueilli un marché de Noël de 7 créateurs pendant un week-end. L’action sera réitérée en 
décembre 2024. Job’In a également réalisé des vidéos de mise en valeur de success-stories qui ont été 
diffusées par divers canaux. Pour début 2025, Job’In proposera un « CLAP de fin » résumant l’ensemble 
des 4 ans de collaboration.   
 
L’identité territoriale, fiche-action du SCDC, a été validée en 2023. L’année 2024 a été consacrée à la 
rédaction du cahier spécial des charges et à l’engagement de la boîte de communication pour la 
diffusion de cette identité.  
 
D’autres fiches-actions ont été entamées en 2024. Au total, 10 des 19 fiches-actions du SCDC sont 
entamées et 4 d’entre elles sont terminées. 
 
2.8.  Appel à projets Smartcity 
 
En juillet 2023, la Wallonie lançait, via l’Agence du Numérique, un nouvel appel à projet « Territoires 
intelligents – Smart Région ». Celui-ci prévoyant de subsidier les Villes à hauteur de 80 % pour des 
projets « Smartcity », le service Dynamique urbaine a suggéré d’y répondre en proposant un projet de 
réalisation d’un outil de monitoring de la vitalité commerciale du centre-ville.  
 
La Ville a répondu à cet appel à projets en collaboration avec CINEY et le Bureau économique de la 
province (BEP). Le projet qui comprenait un volet « Webobservatoire du commerce » et un volet 
« Smartparking », a été validé par la Wallonie (et plus précisément l’Agence du Numérique) en janvier 
2024. Le BEP s’est donc attelé en 2024 à réaliser le Webobservatoire. Le volet Smartparking étant trop 
conséquent pour réaliser un partenariat GEMBLOUX-CINEY, chacune des villes a lancé son propre cahier 
des charges. La société Rauwers (en partenariat avec Orange et CommuniThings) a remporté le marché 
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et devra, avant le 31 décembre 2024, installer les capteurs, caméras et autres panneaux indicateurs 
intelligents afin de diriger les Gembloutois et les chalands dans les parkings gratuits et disponibles en 
centre-ville.  
 
2.8. Prime communale à l’embellissement de façade 
 
Depuis 2020, la Ville de GEMBLOUX offre une prime à l’embellissement de façade aux propriétaires de 
bâtiments inclus dans le périmètre de l’opération de développement urbain et du centre ancien 
protégé. Cette prime peut varier entre 1.000 et 6.500 € maximum en fonction du type de travaux, 
prenant en compte 40 % du montant des travaux. En 2024, 4 propriétaires ont reçu la prime pour la 
rénovation de leur façade.  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Directeur des Travaux 
 
Monsieur Julien BERGER 
 
Équipe administrative 
 
Madame Catherine VAN TWEMBEKE, Chef de service administratif 
Madame Lucrèce BÉTHUME 
Madame Patricia DELVIGNE 
Madame Sylvie DETERVILLE 
Madame Célia DEWIT 
Madame Yasmeen EZZERQTI, depuis le 24 juin 2024 
Madame Laura LACROIX 
 
Équipe technique 
 
Madame Pauline BERNARD 
Monsieur Patrick BOLLU, depuis le 1er octobre 2024 
Monsieur Benoît DELMELLE 
Monsieur Hubert FALISSE 
Monsieur Jean-Benoît FURNEMONT 
Monsieur David GEERTS 
Monsieur Julien GODET 
Monsieur Christophe LESAGE 
Monsieur Frédéric PAITONI 
Monsieur Pietro PANTANO 
Monsieur Florian PARENT 
Madame Anaïs PINGOT 
 
Équipe ouvriers : au 31 octobre 2024, l’équipe se compose de 73 ouvriers : 19 en voirie, 29 pour les 
espaces verts, 5 au garage, 6 pour les cimetières et 14 pour les bâtiments. 
 
 
 
 
 
 

17. Travaux 
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2. MARCHÉS DE TRAVAUX, FOURNITURES ET SERVICES 
 
2.1. Dossiers terminés 
 
2.1.1. TRAVAUX 
 
2.1.1.1. Décompte final transmis et réception provisoire faite 

 TVAC 
2022 
PIWACY 2022/21 – Drève de Linoy à ERNAGE – Aménagement d’une rue cyclable 125.816,45 € 
PIWACY 2022/21 – Rue de Bertinchamps à GRAND-MANIL – Chemin réservé F99C 97.511,92 € 
PIWACY 2022/21 – Avenue des Combattants à GEMBLOUX –Trottoir cyclable F99 133.045,72 € 
Ecole de BEUZET – Réaménagement de la cour de récréation 253.342,00 € 
Ecole primaire de GRAND-MANIL – Renouvellement des portes du réfectoire 6.643,27 € 
Lutte contre les inondations – 2022 – Fourniture et pose de fascines de paille 52.907,25 € 
 
2023 
PIWACY 2020/21 – Rue de Baudecet à SAUVENIERE – Chemin réservé F99C 395.340,79 € 
Désamiantage des bâtiments communaux 71.242,67 € 
Réhabilitation de l’égouttage existant par chemisage, rue de Fleurus à SAUVENIERE 30.677,51 € 
 
2024 
Ecole de LONZEE – Renouvellement de la couverture de toiture des classes jumelles 50.026,11 € 
Remise en état des chéneaux de la toiture du bureau de la Direction de l’école de ISNES 6.537,45 € 
Eglise de MAZY – Renouvellement de la toiture de la sacristie 12.026,18 € 
 
2.1.1.2. Décompte final non transmis et réception provisoire faite 

 TVAC 
2023 
Cimetière de GEMBLOUX – Sécurisation et stockage des déchets d’exhumation 42.816,38 € 
 
2.1.2. ACQUISITIONS 

 TVAC 
2023 
Acquisition de mobilier pour les écoles de GEMBLOUX III (lots 1 à 3) 12.212,72 € 
Mise en place d'une fontaine à eau destinée à réduire les emballages dans l'espace public 12.000,00 € 
Fourniture et pose d'un système de contrôle d'accès en réseau sans fil des portes des 
différents bâtiments communaux 14.071,63 € 
Fourniture et pose d'un système de contrôle d'accès en réseau sans fil des portes des 
différentes écoles communales 12.264,26 € 
Acquisition de sièges de bureau supplémentaires pour le service Population 3.106,80 € 
Acquisition de mobilier de bureau et de chaises visiteurs pour les Services Administratifs 
via le Service Public de Wallonie (SPW) 13.702,05 € 
Acquisition de sièges de bureau pour les services administratif 17.523,22 € 
Acquisition de tonnelles professionnelles pliantes pour le service Festivité 11.398,44 € 
Bois de GRAND-LEEZ - Replantation d'une parcelle 7.650,87 € 
* Acquisition de filets d'arbre et de piquets acacia (3.990,58 €) 
* Acquisition de plantes (1.010,29 €) 
* Acquisition d’un gyrobroyeur (2.650,00 €) 
Bibliothèque de GEMBLOUX - Aménagement local "réserve" – Porte de séparation – 
Acquisition de matériaux 1.074,18 € 
Acquisition de mobilier pour l'Académie de musique Victor De Becker de GEMBLOUX 1.416,91 € 
Cimetière de GEMBLOUX - Rénovation du garage 4.213,07 € 
* Acquisition de matériel électrique (874,50 €) 
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* Acquisition de bois (442,98 €) 
* Acquisition de matériel de quincaillerie (285,35 €) 
* Acquisition de matériaux de construction (2.610,24 €) 
Parking -2 de l'hôtel de ville - Aménagement d'un local vélo 1.092,58 € 
* Acquisition de bois (365,80 €) 
* Acquisition de la fermeture électronique de la porte (561,63 €) 
* Acquisition du matériel de quincaillerie (165,15 €) 
Acquisition d'un frigo pour l'école communale de MAZY 449,99 € 
Ecole de BEUZET - Travaux de finition 4.621,68 € 
* Adaptation des ouvertures électroniques de portes (4.043,38 €) 
* Acquisition d’une boîte aux lettres (578,30 €) 
Aires de jeux dans l’entité – Signalétique 682,44 € 
Acquisition de distributeurs de papier à mains pour les écoles communales de GEMBLOUX 2.218,31 € 
Acquisition d'outillage pour le service Travaux 23.172,88 € 
Acquisition de matériel informatique pour les services administratifs via le département 
des technologies de l'information et de la communication (DTIC) 29.898,85 € 
Acquisition d'un analyseur de trafic pour le service Mobilité 2.655,55 € 
Acquisition de projecteurs automatiques de type spot pour le Foyer communal 26.252,16 € 
Fourniture et pose de stores enrouleurs tamisant pour l'école communale de BEUZET 2.794,00 € 
Ecoles « maternelles » de GRAND-MANIL et GRAND-LEEZ – Mise en conformité des aires 
de jeux – Acquisition de petits bancs 1.640,76 € 
Acquisition de plants pour la plantation sur terrain privé en zone agricole – Rue de la Station 
à BEUZET 1.560,07 € 
Acquisition de plants pour la plantation sur terrain privé en zone agricole – Rue Enckels à 
BEUZET 748,63 € 
Mise en conformité des aires de jeux dans les écoles – Fourniture et placement de jeux 
thermocollés 4.721,24 € 
Acquisition d’un contrepoids en béton pour les tracteurs communaux 786,50 € 
Acquisition d’un coffre-fort blindé pour le Service population 5.095,20 € 
Acquisition de matériaux pour la réalisation du mobilier du bureau d’accueil 535,83 € 
Aménagement du bureau de l’accueil de l’Hôtel de Ville – Acquisition de vitrage 4.533,06 € 
 
2024 
Lutte contre les inondations 21.449,58 € 
* Acquisition de matériaux (7.196,15 €) 
* Fourniture de blocs en béton creux végétalisables (11.791,86 €) 
* Acquisition et livraison de béton (1.808,16 €) 
* Acquisition de plantes (166,25 €) 
* Acquisition de terreau (482,16 €) 
Ecoles communales – Barrières extérieures – Acquisition de cylindres avec passe général 1.235,60 € 
Ecole de GRAND-LEEZ – Remplacement des serrures et barillets – Acquisition de matériel 2.174,99 € 
Ecoles de CORROY-LE-CHÂTEAU et ERNAGE – Fourniture et livraison de bois et mobilier 16.942,82 € 
Ecole de CORROY-LE-CHÂTEAU – Acquisition d’un frigo 749,00 € 
Ecole de LONZEE – Aménagement de la salle des professeurs 3.641,79 € 
* Acquisition de matériaux (764,55 €) 
* Acquisition de matériel de peinture (936,85 €) 
* Acquisition de matériel électrique (1.940,39 €) 
Ecole de SAUVENIERE – Acquisition de menuiserie extérieure 3.594,32 € 
Acquisition de matériel informatique et multimédia via l’accord-cadre « Ecole Numérique » 11.182,69 € 
* Ecoles de GEMBLOUX I (3.743,61 €) 
* Ecoles de GEMBLOUX II (2.478,08 €) 
* Ecoles de GEMBLOUX III (4.961,00 €) 
Ecoles de GEMBLOUX III – Acquisition de matériel informatique et multimédia 149,00 € 
Acquisition de mobilier pour les écoles – Année 2024 2.074,03 € 
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* GEMBLOUX I (290,62 €) 
* GEMBLOUX II (1.421,61 €) 
*  GEMBLOUX III (361,80 €) 
Fourniture et pose de stores pour les écoles 12.609,26 € 
* GEMBLOUX I (8.145,20 €) 
* GEMBLOUX II (1.020,01 €) 
* GEMBLOUX III (3.444,05 €) 
Fourniture et pose de stores enrouleurs tamisant pour le Service Population 2.949,99 € 
Fourniture et pose de stores à lamelles verticales pour les bureaux du hangar « Les Dauphins » 992,01 € 
Acquisition d’un véhicule électrique 17.899,24 € 
Acquisition d’outillage pour le Service Travaux  31.516,41 € 
Acquisition d’échelles, d’escabelles et de pièces pour échafaudages pour le Service Travaux 10.600,39 € 
Acquisition d’une remorque rehaussée de parois pleines pour le Service « Espaces Verts » 4.235,00 € 
Acquisition d’une tondeuse/faucheuse pour le Service Mobilité 2.519,10 € 
Acquisition de 5 radars préventifs pour le Service Mobilité 12.620,30 € 
Académie Victor De Becker – Remplacement du carrelage du rez-de-chaussée : 7.016,44 € 
* Acquisition de métal (318,41 €) 
* Acquisition de béton (2.537,98 €) 
* Acquisition de dalles vinyles (4.160,05 €) 
Académie Victor De Becker – Acquisition de matériel multimédia 999,00 € 
Académie Victor De Becker – Rénovation rez-de-chaussée - Acquisition d’égaline et outillage 3.263,15 € 
Bibliothèque – Aménagement de l’espace jeunesse – Acquisition de mobilier divers 2.712,95 € 
Etang de GRAND-LEEZ – Rénovation des toilettes 4.174,45 € 
* Acquisition de serrures électroniques (1.645,43 €) 
* Fournitures sanitaires (2.529,02 €) 
Salle « La Concorde » à ERNAGE – Renouvellement éclairage – Acquisition de matériel 3.886,02 € 
Coffrets forains - Acquisition de matériel électrique pour la remise aux normes 21.417,64 € 
Cimetière de GEMBLOUX – Rénovation du garage  7.859,86 € 
* Acquisition de matériaux de toiture (7.064,26 €) 
* Acquisition de matériel électrique (795,60 €) 
Centre Culturel « Atrium 7 » - Remplacement d’un compresseur de la pompe à chaleur 16.262,69 € 
Acquisition de traceurs de plans pour les Services Travaux et Urbanisme 16.377,35 € 
 
2.1.3. SERVICES 

 TVAC 
2021 
ORES – Eclairage intelligent au Clos de l’Orneau (POLLEC 2020) 34.511,47 € 
Construction d’une nouvelle école à BEUZET – Désignation d’un certificateur « CERTIBEAU » 428,95 € 
 
2022 
ORES – Modernisation du parc d’éclairage public dans diverses rues de GRAND-LEEZ 
et ISNES – Phase 2/2 36.573,47 € 
Bibliothèque – Migration du catalogue informatique 23.628,27 € 
Désignation d’un bureau pour l’étude de la ventilation de l’école de BOSSIERE 8.470,00 € 
 
2023 
Restauration et reliure des registres du Service Population 2.117,30 € 
Plan Communal de Mobilité – Etudes de stationnement/Plan de circulation du Centre-Ville  
et affinement des cartes du PCM 34.775,40 € 
 
2024 
Ancienne Maison Communale de LONZEE – Réfection du plancher et renouvellement de 
l’installation de chauffage – Désignation d’un bureau d’étude en « Techniques spéciales » 
pour l’étude de la nouvelle installation de chauffage 3.267,00 € 
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PCDR LONZEE et SAUVENIERE - Analyse de l’endoscopie, diagnostic et proposition 
d’intervention sur réseau d’égouttage 1.058,00 € 
 
2.2. Dossiers adjugés mais non réceptionnés 
 
2.2.1. TRAVAUX 
 TVAC 
2021 
Aménagement de la place de l’Orneau à GEMBLOUX 1.621.124,75 € 
PIC – Maison communale de GRAND-LEEZ – Traitement des façades 210.936,80 € 
Ecole de MAZY – Rénovation des toilettes maternelles 125.748,99 € 
 
2022 
Rénovation de la chapelle Sainte Adèle à GEMBLOUX 104.160,16 € 
Aménagement d’une jonction cyclo piétonne entre la rue Victor De Becker et la chaussée 
de Wavre à GEMBLOUX 202.848,64 € 
Eglise de GEMBLOUX – Chapelle de semaine – Traitement de la mérule 56.488,18 € 
 
2023 
Ecole de SAUVENIERE – Réfection de la cour « Primaires » 219.584,76 € 
Eglise de GEMBLOUX – Chapelle de semaine – Enlèvement de l’amiante 59.738,32 € 
Marques zone 30 – Abords écoles 53.134,57 € 
 
2024 
Démolition et reconstruction du foyer communal 8.917.621,27 € 
Eglise de GEMBLOUX - Chapelle de semaine - Renouvellement de la menuiserie extérieure 8.053,43 € 
PPT Ecole de GRAND-LEEZ – Partie 1 : réaménagement des toilettes 128.398,09 € 
PPT Ecole de GRAND-LEEZ – Partie 3 : construction d’un préau 64.416,15 € 
PIC 2022/2024 – Réfection et égouttage rue Aux Cafés à GRAND-LEEZ 1.094.244,95 € 
PIC 2022/2024 - Réfection de la voirie et égouttage rue de l'Aumône / carrefour rue du 
Trichon à SAUVENIERE 497.826,48 € 
Réaménagement d’un tronçon de la rue de Bertinchamps à GRAND-MANIL 292.009,49 € 
Centre sportif de l’Orneau – Remplacement de l’éclairage du hall 67.638,79 € 
Cimetière de SAUVENIERE – Travaux d’aménagement des cavurnes 14.396,14 € 
 
2.2.2. ACQUISITIONS 
 TVAC 
2021 
Acquisition de pointeuses pour le personnel ouvrier 14.261,97 € 
Fourniture et pose d’un système de géolocalisation pour véhicules communaux 7.094,23 € 
 
2022 
Hangar rue des Champs - Acquisition d’étagères pour le local de stockage des produits 
d’entretien 985,33 € 
Acquisition de « mange-debout » pour les festivités 649,00 € 
Fourniture et pose de stores enrouleurs pour l’école communale de BOSSIERE – 2022 2.367,05 € 
 
2023 
Fourniture et pose de décorations estivales 39.948,15 € 
Acquisition de bacs et de plantes pour l'Administration communale 4.274,95 € 
Acquisition d'un camion porte conteneur adapté aux transports de déchets et aux travaux 
de voirie pour le service Travaux 210.235,08 € 
 
2024 
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Acquisition d'un conteneur chauffant pour le transport et la mise en œuvre d'asphalte 55.163,90 € 
Location/livraison d’un tracteur diesel avec fraise et décompacteur à dents 3.569,50 € 
Acquisition d’un poste à souder portatif pour l’atelier mécanique 2.317,60 € 
Fournitures et services pour la mise en place d'une solution de parkings intelligents à 
GEMBLOUX 172.985,69 € 
Aire de jeux de la « Sucrerie » - Aménagement et mise en conformité 49.995,99 € 
Fourniture et placement d’un « Street Workout » 26.904,59 € 
Ecole de CORROY-LE-CHATEAU – Aire de jeux – Acquisition de matériel de quincaillerie pour la construction 
des modules de jeux 850,38 € 
Académie Victor De Becker – Acquisition d’instruments de musique 989,00 € 
Fourniture et pose de stores verticaux pour la bibliothèque de GEMBLOUX 3.747,98 € 
Bibliothèque de GEMBLOUX – Remplacement de la porte de secours 4.816,21 € 
Fourniture et pose de stores enrouleurs tamisant pour les services Travaux et Environnement 1.756,00 € 
Acquisition de mobilier pour les écoles de GEMBLOUX IV 9.877,28 € 
Ecole maternelle de BOSSIERE - Remplacement de 2 portes fenêtres 6.532,85 € 
Fourniture et livraison de matériel pour cantines scolaires 10.065,40 € 
Fourniture et pose d’un système de contrôle d’accès en réseau sans fil des portes des 
différentes écoles communales 10.857,09 € 
Lutte contre les inondations – Fourniture de blocs à bancher 1.937,55 € 
Remplacement de l’alimentation électrique des sphères lumineuses de la rue Notre-Dame 3.549,83 € 
Etang de GRAND-LEEZ – Rénovation des toilettes  1.453,27 € 
* Acquisition de matériaux de maçonneries (731,36 €) 
* Acquisition de matériel électrique (721,91 €) 
Acquisition de pièces pour la rénovation de la cabine du véhicule Unimog – Partie 1 1.042,15 € 
Acquisition de pièces pour la rénovation de la cabine du véhicule Unimog – Partie 2 5.499,99 € 
 
2.2.3. SERVICES 
 TVAC 
2019 
Relevé et réalisation de plans de bâtiments et d’électricité dans 3 écoles (2019) 9.075,00 € 
 
2021 
Eglise décanale – Etude stratigraphique – Aide à la rédaction du cahier des charges 6.292,00 € 
ORES – Éclairage public – Place Saint-Guibert 108.218,32 € 
ORES – Raccordement d’une armoire d’alimentation pour l’éclairage public du parc 
de la Maladrée 5.472,67 € 
ORES – Eclairage intelligent sur la liaison Centre sportif de l’Orneau/avenue de la 
Faculté (POLLEC 2020) 99.922,04 € 
 
2022 
ORES – Travaux de modernisation du parc d’éclairage public dans diverses rues de 
GRAND-LEEZ – Phase 1/2 79.900,28 € 
ORES – Construction d’un hall pour le Service des Travaux – Raccordement électrique 53.231,30 € 
ORES – Rénovation de la chapelle Sainte Adèle à GEMBLOUX – Raccordement électrique 534,00 € 
ORES – Projet d’aménagement de l’éclairage public de la place de BEUZET 14.392,65 € 
ORES – Mise en basse tension du réseau d’éclairage public dans le cadre du PCDR de la 
place de BEUZET 22.800,95 € 
Mise en conformité de la prévention incendie de la maison du Bailli et du beffroi 6.348,87 € 
Analyse des fiches techniques et visites de chantier 8.470,00 € 
Ecole de ISNES – Aménagement d’un espace naturel d’aventure – Construction d’une cabane 10.605,99 € 
 
2023 
Souscription au module "Gestion des contrats" de 3P (année 2023) 3.783,91 € 
ORES – Travaux de modernisation du parc d’éclairage public dans diverses rues de 
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BEUZET – Phase 1/2 87.375,15 € 
ORES – Travaux de modernisation du parc d’éclairage public dans diverses rues de 
MAZY – Phase 1/2 67.074,78 € 
 
2024 
ORES - PCDR de LONZEE – Enfouissement du réseau basse tension 53.339,37 € 
ORES - PCDR SAUVENIERE – Enfouissement du réseau basse tension 150.597,22 € 
ORES – PCDR LONZEE - Aménagement de l’éclairage public de la Place 84.700,00 € 
ORES – PCDR SAUVENIERE – Aménagement de l’éclairage public de la place 61.000,00 € 
ORES – PIWACY – Rue des Marronniers de Corroy à CORROY-LE- CHATEAU –  
Déplacement des installations d’électricité et d’éclairage public 79.305,14 € 
Etude en techniques spéciales et suivi de chantier pour la construction et la mise en 
conformité de cabines haute tension – Désignation d’un prestataire  36.892,90 € 
Réalisation d’une enquête sur les habitudes de déplacement des chalands de GEMBLOUX 3.315,40 € 
 
2.3. Dossiers projetés – Non adjugés (estimations) 
 
2.3.1. TRAVAUX 
 TVAC 
2024 
Restauration du beffroi communal 2.765.454,00 € 
PPT Ecole de GRAND-LEEZ – Partie 2 : réfection du mur de soutènement 87.575,24 € 
Ecole de BOSSIERE – Amélioration des performances énergétiques 249.508,35 € 
Ecole de LONZEE – Amélioration des performances énergétiques 187.961,53 € 
PIC 2022/2024 – Réaménagement de la rue du Monty  1.011.667,54 € 
PIC/PIMACI 2022/2024 – Réaménagement d’un tronçon de la rue de Mazy à GEMBLOUX 1.103.456,39 € 
PIC/PIMACI 2022/2024 – Réaménagement complet d’un tronçon de l’avenue de la 
Faculté à GEMBLOUX 2.310.767,21 € 
PCDR – Aménagement et liaison des deux centres de vie villageoise à BEUZET 661.124,56 € 
Démolition et reconstruction de la salle polyvalente du Ranil à MAZY 2.339.241,78 € 
Maison du Bailli – Rénovation de la « salle des mariages, locaux annexes » et installations 
techniques 825.658,15 € 
Rénovation urbaine – Remembrement des bâtiments 3,5 et 7 rue Notre-Dame à 
GEMBLOUX 1.420.503,49 € 
 
2.3.2. ACQUISITIONS 
 TVAC 
2024 
Acquisition et installation de matériel en vue de moderniser le système de surveillance de 
la Ville de GEMBLOUX 171.820,00 € 
Acquisition de mobilier pour les Services Administratifs 17.224,35 € 
Fourniture et livraison de sculptures à placer sur les panneaux d’identité locale 31.218,00 € 
Fourniture et livraison d’une borne d’auto-réparation en libre-service pour vélos 2.499,86 € 
Ecole primaire de GRAND-MANIL - Acquisition et montage d’un volet coupe-feu pour le 
passe-plat de la cuisine 12.100,00 € 
Ecole d’ERNAGE – Aménagement de l’aire de jeux – Fourniture et pose d’un module, table 
avec échiquier et deux goals de football 23.999,99 € 
Fourniture et livraison de tables et bancs de brasserie pour les festivités 3.599,63 € 
Fourniture et livraison de barrière type « Nadar » amovibles adaptées pour le stationnement vélo1.871,80 € 
 
2.3.3. SERVICES 
 TVAC 
2024 
Construction d’une crèche à BEUZET – Mission d’ingénieur en stabilité 7.000,00 € 
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Restauration et reliure des registres du Service Population 3.177,35 € 
 
2.4. Marchés « STOCK » 
 
2.4.1. BUDGET EXTRAORDINAIRE 
 
2.4.1.1 Travaux 
 TVAC 
Réfection de dalles en béton (2022-2024) – SOGEPLANT 
Commandes 2022 100.000,00 € 
* ZI Créalys aux ISNES – Commande (30.000,00 €) 
* Avenue Général Aymes à GRAND-MANIL – Commande (38.000,00 €) 
* Rue des Foulons à MAZY – Commande (6.400,00 €) 
* Rue des Anciens Combattants à MAZY – Commande (35.000,00 €) 
* Rue du Ranil à MAZY – Commande (68.000,00 €) 
Commandes 2023 150.000,00 € 
* Rue du Diquet à ERNAGE – Commande (90.000,00 €) 
* Rue du Villez à CORROY-LE-CHATEAU – Commande (67.500,00 €) 
Commandes 2024 150.000 00 € 
 
Raclage, asphaltage et enduisage (2022-2024) – Jacques PIRLOT 
Commandes 2022 500.000,00 € 
* Rue des Déportés à BEUZET – Décompte (287.022,79 €) 
* Route de Beuzet à BOSSIERE – Décompte (213.839,04 €) 
Commandes 2023 500.000,00 € 
* Route de Beuzet à BOSSIERE (solde) – Décompte (58.824,55 €) 
* Rue de la Salandre à MAZY – Décompte (14.717,28 €) 
* Rue Maison d’Orbais à CORROY-LE-CHATEAU – Décompte (31.083,77 €) 
* Rue de Mazy à GEMBLOUX – Décompte (63.923,47 €) 
* Rue de l’Agasse à GEMBLOUX – Décompte (44.448,20 €) 
* Rue de la Converterie à GRAND-LEEZ – Décompte (91.988,02 €) 
* Rue Antoine Quintens à CORROY-LE-CHATEAU – Décompte (5.813,42 €) 
* Vieux Chemin de Namur à LONZEE – Décompte (57.112,36 €) 
* Rue Elisabeth à GEMBLOUX – Décompte (103.829,76 €) 
Commandes 2024 500.000,00 € 
* Carrefour des 4 coins – Commande (11.000,00 €) 
* Rue de l’Agasse à GEMBLOUX (solde) – Décompte (3.018,71 €) 
* Carrefour des Combattants à GEMBLOUX – Décompte (19.008,46 €) 
* Rue Gustave Masset à GEMBLOUX – Décompte (26.021,18 €) 
* Rue des Forrières à BOSSIERE – Commande (74.000,00 €) 
* Rue Serrée à BOTHEY – Commande (60.000,00 €) 
 
Réfection de trottoirs (2022-2024) – SOGEPLANT 
Commandes 2022  250.000,00 € 
* Rue de Bossière à MAZY – Décompte (152.535,32 €) 
* Rue de la Converterie à GRAND-LEEZ – Pas réalisé 
* Rue Augustin Romain à ERNAGE – Décompte (97.292,18 €) 
Commandes 2023 250.000,00 € 
* Rue Augustin Romain à ERNAGE (solde) – Décompte (47.430,56 €) 
* Chaussée de Nivelles à MAZY – Commande (120.000 €) 
* Rue Maison d’Orbais à CORROY-LE-CHATEAU – Commande (72.000,00 €) 
Commandes 2024 350.000,00 € 
* Rue Maison d’Orbais à CORROY-LE-CHATEAU – Commande 164.700,00 €) 
* Rue de la Maladrée à LONZEE – Commande (75.000,00 €) 
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* Rue de l’Agasse à GEMBLOUX – Commande (38.000 €) 
* Rue de la Ronce à BOTHEY – Commande (30.000 €) 
* Place Séverin à GRAND-MANL – Commande (14.000 €) 
 
2.4.1.2. Acquisitions 
 TVAC 
Acquisition de matériel de signalisation pour le Service Voirie (2024-2026)  25.000,00 € 
* Lot 1 : bornes et potelet - VIRAGE 
   Année 2024 – Facturation (3.772,18 €) 
* Lot 2 : éléments de signalisation- PONCELET SIGNALISATION 
   Année 2024 – Facturation (1.636,18 €) 
* Lot 3 : panneaux – VIRAGE 
   Année 2024 – Facturation (0,00 €) 
 
Acquisition de mobilier urbain (2024-2026)  50.000,00 € 
* Lot 1 : poubelles - ACE MOBILIER 
   Année 2024 – Facturation (41.442,50 €) 
* Lot 2 : barrières et bancs – PONCELET SIGNALISATION 
   Année 2024 – Facturation (7.804,50 €) 
* Lot 3 : potelets – PONCELET SIGNALISATION 
   Année 2024 – Facturation (0,00 €) 
* Lot 4 : bornes – BOSQUET Philippe 
   Année 2024 – Facturation (0,00 €) 
 
Lutte contre les inondations - Acquisition de matériaux (2024-2026) 40.000,00 € 
* Lot 1 : tuyaux – COWALCA 
  Année 2024 – Facturation (4.448,20 €) 
* Lot 2 : Caniveaux à grille – COWALCA 
  Année 2024 – Facturation 0,00 €) 
* Lot 3 : vannes murales – AVK BELGIUM 
Année 2024 – Facturation (0,00 €) 
 
Marché stock 2024 - Acquisition de matériel informatique pour les Service 
administratifs via la centrale d’achat du département des technologies de 
l’information et de la communication (DTIC) - PRIMINFO 30.000,00 € 
 
 
 
2.4.1.3. Services 
 
Marché stock (2024-2026) - Bureau d’étude spécialisé dans l’accessibilité des 
personnes à mobilité réduite – PLAIN PIED 
Année 2024  3.146,00 € 
* PCDR Maison de la Nature et de l’Environnement (393,25 €) 
* Rénovation urbaine – Fiche projet 1 (rue Notre-Dame et place de l’Orneau) (786,50 €) 
* Rénovation urbaine – Fiche projet 4 (rue du Moulin 27 et 27a) (393,25 €) 
* Foyer communal – Analyse des offres (1.573,00 €) 
 
Mise en conformité de la prévention incendie dans les écoles communales 
(2022-2025) – CERTESO 10.000,00 € 
Année 2022 – Commandes (7.285,41 €) 
Année 2023 – Commandes (7.249,11 €) 
Année 2024 – Estimation (10.000 €) 
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Accord cadre pour la désignation d'un géomètre pour diverses missions (2023-2025) 30.000,00 € 
* Lot 1 :  mesurages, bornages, plans, …. - ATOME GEX et ABC2 4D 
   Année 2023 – Commandes (14.332,82 €) 
   Année 2024 – Commandes (0,00 €) 
* Lot 2 : états des lieux, récolements, estimations de biens – DEFOURNY & TRIFFOY 
   Année 2023 – Commandes (15.667,19 €) 
   Année 2024 – Commandes (24.521,00 €) 
 
2.4.2. BUDGET ORDINAIRE 
 
2.4.2.1 Travaux 
 TVAC 
Entretien des toitures (2024-2027) – DELLI RUSSI  
Commandes 2024 
* Eglise des ISNES – Décompte  5.070,47 € 
* Cheneaux école de ISNES – Décompte  7.462,58 € 
 
2.4.2.2. Acquisitions 
 
Acquisition de sel de déneigement (2024-2026) – K + S BENELUX 
Fourniture de mazout de chauffage pour les bâtiments communaux (2024) – CHANTIERS LURQUIN 
Fourniture de carburant (essence et diesel) à prélever aux pompes au moyen de cartes électroniques 
(2024) – GV ENERGY GROUP 
Acquisition de fournitures scolaires primaires et maternelles pour les écoles communales de 
GEMBLOUX (année scolaire 2023-2027) – VIROUX 
Acquisition de petits consommables avec système de gestion des stocks (2024-2026) - WURTH BENELUX 
Acquisition de produits d’entretien pour les bâtiments communaux (2024-2026) –GLOBAL NET 
Location et vidange de poubelles pour les déchets dangereux du service Travaux (2023-2027) – VEOLIA BELUX 
Acquisition d'enrobé réactif à froid pour le service voirie (2024-2027)) – GINO CURNEL 
Acquisition de licences informatiques (2023-2024) – PROXIMUS 
Mise à disposition de distributeurs de papier à mains et de savon liquide et ses consommables pour les écoles 
communales de GEMBLOUX (2023-2026) – GLOBAL NET 
 
2.4.2.3. Services 
 
Contrat d’entretien des installations de chauffage (2022-2024) – CLOSE MAINTENANCE 
Année 2022 23.478,68 € 
Année 2023 20.697,38 € 
Année 2024 23.094,85 € 
 
Curage et endoscopie dans l’entité (2024-2026) – PINEUR-CURAGE 
Commande 2024 
* Parking Complexe sportif Chapelle Dieu 6.098,40 € 
 
Nettoyage des vitres et châssis de l’hôtel de ville (2022-2024) – B.S.C. CLEANING 7.007,72 € 
Nettoyage des vitres et châssis des bâtiments communaux (2024-2027) – LAURENTY 
CHARLEROI-NAMUR 5.020,27 € 
Désignation d’un prestataire de service chargé de la maintenance du système de 
classification décimale universelle (2024-2026) – MAHUT FILS 33.888,00 € 
Location et logistique pour la destruction des documents de données à caractère 
confidentiel et personnelles (2024-2026) – FIL TECH 
* Lot 1 : administration communale 2.68,40 €) 
* Lot 2 : écoles communales 1.452,00 € 
Entretien des plantations le long de la chaussée de Charleroi (2024-2026) – EUROGREEN 15.427,50 € 
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Entretien des arbres et arbustes rue Lucien Namêche et quartier François 
Bovesse (2024-2026) – EUROGREEN 5.741,45 € 
Entretien des espaces verts du quartier « A Tous Vents » à GEMBLOUX (2024-2026) – 
KRINKELS 12.160,50 € 
Fourniture de repas scolaires sains et durables en liaison chaude aux écoles 
communales de la Ville de GEMBLOUX (2022-2026) – TCO SERVICES 266.869,46 € 
Contrôles périodiques par un organisme agréé et par un service externe de contrôle 
technique (SECT) de la conformité des installations communales (2023-2026) – B.T.V. 38.937,51 € 
Location et maintenance d'un logiciel de gestion des salles communales (2023-2026) – 
3D OUEST 1.721,00 € 
Logiciel d'occupation du domaine public (2023 - 2027) – MERKATOR 13.757,70 € 
Leasing et acquisition de vêtements de travail pour les ouvriers du service Travaux 
(2023-2027) - DEPAIRON 32.167,58 € 
Contrat de maintenance omnium pour le logiciel des files d'attente au service Population 
(2023-2027) - ESII 2.393,38 € 
 
2.5. Etudes / Assistance à maîtrise d’ouvrage / In House / Adhésion centrale d’achat (dossiers en 

cours) 
 TVAC 
2020 
Assistance à maîtrise d’ouvrage – Construction d’un hall pour le Service Travaux – BEP 33.752,37 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage – Construction d’un centre aquatique à GEMBLOUX – BEP 84.409,60 € 
 
2021 
Mission pour l’acquisition d’une partie du matériel et pour l’assistance technique pour le 
remplacement de l’infrastructure informatique (serveurs et réseau) de la Ville – IMIO 128.803,29 € 
Elaboration du Plan communal de mobilité de GEMBLOUX - TRAJECT 82.546,20 € 
Rénovation des bureaux administratifs du site de l’ancienne piscine – Etude de 
l’avant-projet simplifié – INASEP 4.000,00 € 
 
2022 
Assistance à maîtrise d’ouvrage - Entretien des abords du Parc Scientifique CREALYS aux 
ISNES - Années 2022/2023 – BEP 16.200,00 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage – Salle polyvalente du Ranil à MAZY – Aide à la complétude 
de demande de subsides Infrasports - BEP 8.445,80 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage – Investigation de la qualité du sol et des eaux souterraines 
par un expert agréé sur le situe du futur centre aquatique de GEMBLOUX – BEP 69.916,98 € 
Adhésion au service easyCONSO – SWDE 57.876,00 € 
 
2023 
Etude et coordination santé/sécurité pour le réaménagement d'un tronçon de l'avenue 
de la Faculté (PIC/PIMACI 2022/2024) – INASEP 95.237,60 € 
Marquages spécifiques pour le renforcement de la visibilité des zone 30 aux abords des 
écoles – Adhésion à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie – Mobilité et 
Infrastructures 60.000,00 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage – Concession portant sur l’exploitations des parkings 
en voirie et du parking de l’Hôtel de Ville à GEMBLOUX - BEP 11.132,00 € 
 
2024 
Assistance à maîtrise d’ouvrage - Smart City - Territoire intelligent / Smart Région – Mesure 
de la qualité de l'air aux abords des écoles du centre de GEMBLOUX – BEP 99.972,26 € 
Conception et réalisation d’une campagne de communication pour la diffusion de l’identité 
territoriale de la Ville de Gembloux – LA NICHE AGENCY 59.483,55 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage - Mise à disposition d’un observatoire de la vitalité 
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commerciale des centres-villes de GEMBLOUX et de CINEY - BEP 5.000,00 € 
Etude et coordination santé/sécurité pour le réaménagement de la rue de 
Mazy – INASEP  47.953,77 € 
Projet de maillage vert et bleu – Assistance à maîtrise d’ouvrage en vue de l’élaboration 
de la phase projet dans le cadre de l’aménagement du site dit « Sources du Poncia » à 
GRAND-MANIL - BEP 9.680,00 € 
Centrale d’achat BEP visant à la passation d’un marché public de services relatif à la 
rédaction de rapport de qualité des terres (RQT) par un expert agréé – SITEREM 55.148,59 € 
Hôtel de Ville – Désignation d’un auteur de projet ayant pour mission de réaliser des 
études destinées à analyse la problématique de la gestion des installations techniques 
et la problématique de surchauffe du bâtiment – DEPLASSE 12.100,00 € 
Centrale d’achat IMIO – Acquisition des équipements et services pour les communes 
en matière de cybersécurité – Lot 1 (produits MFA) et 2 (projets liés à la gestion de 
l’authentification et à l’identification numérique) – PROXIMUS 16.440,23 € 
Centrale d’achat IMIO – Acquisition des équipements et services pour les communes en 
matière de cybersécurité – Lot 3 : Filtrage des message électronique – APPROACH BELGUIM 10.171,84 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage – Accompagnement dans la mise en œuvre du réseau de 
chaleur urbain - BEP 11.616,00 € 
 
2.6. Coordinateurs de sécurité (dossiers en cours) 
 
2022 
Marchés de voiries 2022 – AEDILIA 
Marchés de travaux dans les écoles 2022 – DL CONSULT 
* Ecole primaire de GRAND-MANIL– Renouvellement de la couverture de toiture 
* Ecole de BOSSIERE – Isolation thermique et ventilation des locaux 
* Ecole de LONZEE – Isolation thermique du bâtiment 
Travaux de désamiantage dans différents bâtiment communaux – COORS 
 
2024 
Ecole de GRAND-LEEZ – Réfection du mur de soutènement et construction d’un préau – DL CONSULT 
PIC 2022/2024 – Réfection et égouttage rue Aux Cafés à GRAND-LEEZ – INASEP 
PIC 2022/2024 – Réfection et égouttage au carrefour des rues de l’Aumône et du Trichon à SAUVENIERE – 
INASEP 
PIC/PIMACI 2022/2024 – Réaménagement d’un tronçon de l’avenue de la Faculté à GEMBLOUX – INASEP 
Ancienne Maison Communale de LONZEE – Réfection du plancher et renouvellement de l’installation de 
chauffage – DL CONSULT 
 
2.7. Auteurs de projet et coordinateur sécurité (dossiers en cours) 
 
2013 
Rénovation de l’église décanale de GEMBLOUX - ADEM et C.R.E.A. 
 
2017 
Aménagement de la place de l’Orneau à GEMBLOUX – DE CEUSTER & ABR 
Beffroi de GEMBLOUX - ARCHITECTURES PARALLÈLES ET IDDA 
 
2018 
Service de coordination pour la rénovation de bâtiments dans le cadre du PAED - ÉNERGIE ET 
DÉVELOPPEMENT LOCAL 
PCDR BEUZET – Aménagement et liaison des 2 centres de vie villageoise - VVV ARCHITECTES 
 
2020 
Aménagement d’un itinéraire cyclo-piéton entre la gare de GEMBLOUX et le RAVel- - C2 PROJECT 
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2021 
Rénovation de l'Avenue Maréchal Juin à GEMBLOUX – HANCQ CONSTRUCT OFFICE 
Canalisations rue Chaînisse à BEUZET – INASEP 
Aménagement de la place de SAUVENIERE en cœur de village (PCDR 2019) – DREA2M 
Maison du Bailli - Désignation d'une équipe d'auteur de projet et coordinateur sécurité/santé pour la 
rénovation de la "salle des mariages, locaux annexes" et installations techniques – ART SUR COUR 
 
2022 
Etude, conception et mise en place de panneaux/totems d'identité locale et de panneaux agricoles 
(PCDR 2019) – QUIDAM ENVIRONMENTAL GRAPHIC DESIGN 
Aménagement de la place de LONZEE en un lieu de convivialité (PCDR 2019) – CONCEPT/EQUILATERAL 
Aménagement du parc d’Epinal et de la butte de la maison du Bailli – CONCEPT/EQUILATERAL 
Mise en œuvre d'une station de pompage rue des déportés à FEROOZ – INASEP 
 
2023 
PCDR - Maison de la nature et de l'environnement – DREA2M Atelier d’architecture 190.575,00 € 
Opération de rénovation urbaine - Bâtiments sis 3, 5 et 7 rue Notre-Dame à  
GEMBLOUX - Désignation d'un bureau d'étude (pour la réalisation du dossier 
d'exécution et le suivi de chantier) et d'un coordinateur sécurité santé (coordination 
projet et réalisation) – IDDA 83.784,76 € 
Démolition et reconstruction de la salle polyvalente du Ranil à MAZY - LEJUSTE 
ARCHITECTE 183.678,00 € 
 
2024 
Opération de rénovation urbaine - Rénovation de 5 biens repris dans la fiche-projet 1 
(rue Notre-Dame et place de l’Orneau) – d’AG Architecte 148.104,00 € 
Opération de rénovation urbaine - Rénovation de 2 biens repris dans la fiche-projet 4 
(rue du Moulin) – Atelier 4D Architectes 123.420,00 € 
PCDR - Amélioration de l'attractivité du complexe naturel dans et autour du bois de 
GRAND-LEEZ –APITREES 98.425,94 € 
Aménagement de l’ancienne briqueterie à GRAND-MANIL – Marie  
DEFISE/FHW Architectes 15.483,50 € 
 
3. APPELS A PROJETS - CANDIDATURES 
 
Candidature « 2023 » 
Subvention en matière d’équipement touristique – Aménagement scénographiques intérieurs du 
Beffroi de GEMBLOUX – Dossier retenu (Montant du subside : 63.220,00 €) 
 
 
 
Candidatures « 2024 » 
Construction d'une piscine - Subsides "infrasport" dans le cadre de la supracommunalité - Candidature 
– En attente de la décision 
Plan d’Investissement Exceptionnel Bâtiments scolaires – Ecole des ISNES : Rénovation complète et 
extension du bâtiment « ancienne habitation + classes arrières » – Candidature – En attente de la 
décision 
 
4. DISTRIBUTION DE PRODUIT RATICIDE 
 
Nombre de sachets : +/- 2.500 (au 31 octobre 2024) 
 
5. AUTORISATIONS DE RACCORDEMENTS A L’ÉGOUT (du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024) 
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Demandes de raccordements à l’égout : 27 (dont 2 sans caution)  
 
6. AUTORISATIONS/INFORMATIONS IMPÉTRANTS (du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024) 
 
Autorisation  
ORES « électrique » : 43 et « gaz » : 21 
FLUXYS « gaz » : / 
VOO : 16 
PROXIMUS : 8 
SWDE : 20 
ELIA : / 
  
Informations  
ORES « électrique » et « gaz » : 83 (informés J-5 et J+1)  
FLUXYS « gaz » : 5 
VOO : 43 
PROXIMUS : 92 
SWDE : 71 
ELIA : / 
OTW : / 
SPW : 2 
EUROFIBER : / 
 
7. INTERVENTIONS (du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024) 
 
Le logiciel « ATAL » permet de centraliser les demandes d’interventions internes ou externes et de les 
attribuer à chaque service concerné. 
Ces différents services pourront ainsi gérer et programmer leurs interventions de façon optimale. 
Le planning de prêt matériel ainsi que les arrêtés de police sont également gérés via « ATAL » depuis 
avril 2018. 
Pour la période du 1er novembre 2023 au 30 octobre 2024, « ATAL » comptabilise 4.067 demandes 
d’interventions. 
La nature des interventions se décompose comme suit : 
 
Service Bâtiment (1.325) : 
Aire de jeux : 2 
Arrêté de police : 2 
Chauffage : 38 
Contrôle périodique : 32 
Dépôt sauvage : 5 
Divers : 94 
Egouttage : 3 
Electricité : 141 
Entretien « espaces verts » : 1 
Entretien véhicule : 1 
Expulsion : 1 
Maçonnerie : 29 
Menuiserie : 101 
Mobilier urbain : 2 
Nettoyage voiries/abords : 3 
Peinture : 39 
Revêtement de sol : 1 
Sanitaire/Plomberie : 134 
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Signalisation : 2 
Toiture et extérieur : 48 
Transport et prêt de matériel : 452 
Travaux divers cimetières : 4 
Travaux divers écoles : 190 
 
Service Voirie (1.530) : 
Abattage-élagage : 2 
Affichage « urbanisme » : 103 
Aire de jeux : 20 
Arrêté de police : 156 
Avaloir bouché :184 
Camion brosse : 184 
Chauffage : 1 
Contrôle périodique : 26 
Curage : 30 
Dépôt sauvage : 17 
Distribution « toutes boîtes » : 1 
Divers : 37 
Egouttage : 63 
Electricité : 2 
Entretien espaces verts : 6 
Etat voirie : 108 
Expulsion : 16 
Maçonnerie : 12 
Mobilier urbain :53  
Nettoyage voirie/abord : 17 
Nid de poule :137 
Revêtement de sol : 3 
Signalisation : 360 
Soudure : 11 
Transport et prêt de matériel : 109 
Travaux divers cimetières : 3 
Travaux divers écoles : 9 
Trottoir dégradé : 36 
 
Service Espaces Verts (534) : 
Abatage/Elagage : 56 
Affichage urbanisme : 1 
Aire de jeux : 12 
Avaloir bouché : 3 
Camion brosse : 2 
Curage : 1 
Dépôt sauvage : 67 
Dessouchage : 1 
Divers : 26 
Entretien espaces verts : 205 
Etat voirie : 3 
Expulsion : 1 
Fauchage : 14 
Mobilier urbain : 9 
Nettoyage voirie/abord : 28 
Plaine de jeux : 2 
Plantation : 16 
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Signalisation : 9 
Taille : 29 
Transport et prêt de matériel : 17 
Travaux divers cimetières : 14 
Travaux divers écoles : 17 
Trottoir dégradé : 1 
 
Service « Cimetières » (25) : 
Travaux divers cimetières : 25 
 
Service « Magasin » (93) : 
Egouttage : 4 
Plaine de jeux : 1 
Soudure : 70 
Transport et prêt de matériel : 13 
Travaux divers écoles : 5 
 
Service « Plaines de jeux » (53) 
Aire de jeux : 8 
Contrôle périodique : 43 
Travaux divers écoles : 2 
  
8. AIRES DE JEUX 
 

- Contrôles réguliers comme prévu (2 fois par mois pour les 36 aires de jeux et de sport) et 
réparation des petites dégradations constatées. 

- Régularisation de 25 dossiers administratifs de 27 aires de jeux et 11 aires de sport. 
- Continuation de l’aménagement de la cabane dans l’espace naturel d’aventure à l’école de 

LONZEE. 
- En collaboration avec l’IFAPME, placement de la structure et de la toiture de la classe 

« extérieur » à l’école des ISNES.  En février- mars 2025, placement du plancher et du bardage 
extérieur. 

- Suivi du chantier et préparation du dossier administratif de la nouvelle aire de jeux de l’école 
de SAUVENIERE. 

- Remplacement des modules de l’aire de jeux de la sucrerie à GEMBLOUX, préparation du 
cahier des charges, enlèvement des anciens modules et préparation de la zone, suivi du 
chantier et préparation du nouveau dossier administratif. 

- Aménagement de la « butte » de l’école de CORROY-LE-CHÂTEAU en espace naturel 
d’aventure, préparation du cahier des charges pour l’achat du matériel et préparation de la 
structure au dépôt communal. 

- Aménagement d’une aire de jeux à l’école d’ERNAGE, consultation du personnel enseignant et 
préparation du cahier des charges. 

- Remise à niveau du sol amortissant de l’aire de jeux du Clos de l’Orneau à GEMBLOUX par 
l’ajout d’écorces. 

 
9. EQUIPEMENT SPORTIF 
 

- Préparation du cahier des charges, suivi de la mise en place du nouveau Street Workout de 
l’étang de GRAND-LEEZ, mise en place des sols amortissants et réalisation du dossier 
administratif. 

- Réparation et entretien du gazon artificiel du terrain multisport Victor De Becker à GEMBLOUX 
et du terrain multisport de la Concorde à ERNAGE. 
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10. EQUIPEMENT DE SECURITE 
 

- Contrôle des équipements de levage avec le « SECT » (Service Extérieur de Contrôle 
Technique) tous les trimestres. 

- Suivi des rapports. 
- Suivi des équipements de levage, remplacement des équipements déclassés et marquage des 

nouveaux équipements. 
- Suivi des harnais de sécurité et leurs accessoires, marquage des nouveaux équipements. 
- Régularisation et contrôle des lignes de vie. 
- Inventaire des échelles et échafaudages et contrôle et remplacement des éléments déclassés. 
- Contrôle des ascenseurs et, avec la société KONE, gestion de nos contrats, mise en ordre des 

équipements et de la facturation. 
 
11. DEA (DEFIBRILATEURS) 
 

- Contrôle et entretien des défibrillateurs.  
- Préparation du cahier des charges pour placer 3 DEA au dépôt de la rue des Champs, aux 

Dauphins et au cimetière de GEMBLOUX. 
 
12. ARRETES DE POLICE 
 
Les arrêtés sont rédigés via la plateforme « Eaglebe ». 
 
691 arrêtés de police ont été rédigés durant la période du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024, 
représentant une moyenne de 57 arrêtés de police par mois.  
 
80 arrêtés concernent des prolongations, soit 11,6 % du total des arrêtés de police.  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Natalie SLEGERS, Conseillère en Mobilité  
Madame Lucrèce BÉTHUME  
Monsieur Laurent MASSON 
 
2. MISSIONS DU SERVICE 
 
Le service Mobilité est en charge des études et du suivi des projets en matière de transports, de 
circulation et de stationnement sur le territoire de la commune de GEMBLOUX. Service transversal par 
excellence, il a pour objectif de permettre une mobilité optimale et sécurisée pour tous les citoyens en 
garantissant un cadre de vie de qualité. Outre son rôle de conseil sur les différents dossiers liés à la 
mobilité, il met en œuvre des actions visant à promouvoir la sécurité routière pour tous les modes de 
mobilité (piéton / cycliste / utilisateurs de transports en commun, de voitures partagées / 
automobiliste). 
 
Le service Mobilité a réalisé, en collaboration étroite avec le bureau d’études TRAJECT, le Plan 
Communal de Mobilité (PCM) qui est le document stratégique fixant les lignes de conduite futures pour 
l’entité de Gembloux. Ce PCM est concrétisé en 36 actions concrètes à mener sur le terrain et sera 
prochainement présenté au Conseil communal pour approbation. 
 
Le service Mobilité a réalisé en complément du PCM et en collaboration étroite avec le bureau d’études 
TRAJECT, une étude sur le stationnement dans GEMBLOUX. Ceci permettant d’objectiver la situation et 
de prendre les décisions adéquates. 
 
2.1. Modes de déplacement 
 
2.1.1. PIETONS 
 
La Ville de GEMBLOUX entretient un réseau de sentiers permettant aux citoyens de se promener et de 
relier les centres d’intérêt (écoles, gares, …) à pied. La Commission Communale Réseau Piéton (CCRP) 
identifie les sentiers à réhabiliter et à retracer en concertation avec le service Mobilité. Monsieur 
Laurent MASSON est chargé de l’entretien de tous ces sentiers mais également du Ravel.   
 
Le service Mobilité fournit un avis circonstancié quant aux choix et priorités d’aménagement des 
trottoirs.  
Un projet de carte « point nœud piétons » est en cours de réalisation avec Visit Gembloux et les 
communes limitrophes. 

18. Mobilité 
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2.1.2. VÉLOS 
 
La Ville de GEMBLOUX met l’accent sur la réalisation et l’entretien d’un réseau cyclable. Ce réseau relie 
les différentes entités qui composent son territoire ainsi que les communes limitrophes dont WALHAIN, 
CHASTRE, SOMBREFFE et PERWEZ partenaires du Plan Intercommunal de Mobilité. 
 
Le service Mobilité dispose de deux radars I-coms placés sur son territoire qui analysent le trafic des 
vélos ainsi qu’un radar placé par la Région wallonne sur le Ravel proche de la gare. L’analyse des données 
est faite via l’accès aux différentes plateformes. 
 
La Ville a créé un partenariat avec l’asbl ProVélo. Ce partenariat inclus différentes actions telles que des 
bourses aux vélos, des ateliers de réparations, des locations moyenne et longues durées de vélo à 
assistance électrique, des études « ad hoc », etc. En 2014, un partenariat avec la SNCB Holding et l’asbl 
ProVélo a permis de créer un Point Vélo à la gare de GEMBLOUX. Un subside complémentaire de la Ville 
permet de réaliser différentes activités telles que des réparations, des comptages du parking vélo de la 
gare, de la surveillance des vélos endommagés, etc. ProVélo a également une division « formation » 
avec laquelle la Ville concrétise le brevet du petit cycliste permettant à plus de 300 enfants de 5e et 6e 
primaire d’obtenir leur brevet vélo. 
 
En 2022, la Ville de GEMBLOUX a été retenue dans l’appel à projets « Communes pilote Wallonie 
Cyclable » de la Région wallonne. Ce subside permet l’élaboration d’une stratégie de développement 
de l’usage du vélo à travers un réseau structurant qui relie différents pôles d’attractivité. De nombreuses 
infrastructures (arceaux, abris, …) ont été placés dans des lieux stratégiques grâce à ces subsides. 
 
Le service Mobilité participe étroitement aux nombreuses réunions initiées par le SPW Mobilité 
Infrastructures sur la construction de la cyclostrade qui vise à relier BRUXELLES à NAMUR. Cette 
cyclostrade est divisée en différents tronçons-projets dont celui de GEMBLOUX. 
 
Le service Mobilité participe également aux nombreuses réunions de la co-construction du réseau 
cyclable wallon organisé par le SPW Mobilité Infrastructures visant à définir avec les usagers les priorités 
dans les investissements à effectuer pour réaliser des pistes cyclables structurantes permettant de relier 
des points d’intérêts collectifs, des entreprises, des gares, arrêts de bus, etc. 
 
2.1.3. CAR SHARING 
 
En collaboration avec la société M’Pact, 9 voitures partagées (Cambio) sont installées sur le territoire, 
dans 4 stations localisées aux endroits suivants : 

-  avenue de la Faculté d’Agronomie (en face du n° 107) – 1 voiture 
-  rue du 8-Mai (à côté du n° 9) – 1 voiture 
-  parking de la gare de GEMBLOUX (côté gare) – 5 voitures 
-  Bibliothèque, place Arthur Lacroix – 2 voitures 

 
La station la plus utilisée est, sans surprise, celle de la gare de GEMBLOUX car la proximité avec d’autres 
offres de transports (bus, train) en garantit le succès. 
 
L’utilisation de ces véhicules est excellente avec une utilisation de 10h/24 alors qu’une voiture 
individuelle roule 1h/24. L’idée à terme est d’implanter 2 à 3 voitures supplémentaires dans le centre 
de GEMBLOUX et dans le quartier de la Sucrerie. Mais également de réaliser un test dans un village. 
 
 
 
 
2.1.4 TRANSPORTS EN COMMUN 
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TEC  
 
Le service Mobilité gère les dossiers relatifs aux transports en commun (arrêts de bus, abribus, 
accessibilité des gares, etc.) et tente d’aménager, en collaboration étroite avec le TEC et l’AOT (l’Autorité 
Organisatrice des Transports collectifs et partagés), un embarquement sécurisé des usagers mais 
également une intermodalité promue via le placement d’abris vélos et de quais piétons. 
 
Un important suivi du redéploiement du TEC sur la zone Gembloux/Basse-Sambre a été mené en 
continu afin que les citoyens conservent une utilisation efficace des bus. 
Le service Mobilité participe également aux réunions de redéploiement du TEC dans la zone Brabant 
wallon Est en tant que commune limitrophe. 
 
SNCB 
 
Le service Mobilité entretient des rendez-vous réguliers avec le gestionnaire de la gare de GEMBLOUX 
afin de tenter d’améliorer – ensemble – l’usage tant de l’accès aux quais que du parking vélos, des places 
pour les taxis, de l’accessibilité des bus, … 
 
2.2. Circulation – Règlementation 
 

- Préparation et suivi de la Commission Consultative de la Circulation routière (CCCR) : récolte et 
choix des dossiers à porter, documentation des dossiers, repérages sur le terrain et projet d’avis 
concerté avec un expert de la Police et de la Région wallonne, présentation aux membres de la 
commission, procès-verbal des avis et présentation au Collège communal, suivi des décisions 
validées par le Collège communal auprès des citoyens ; 

- Modification et adaptation des différents règlements complémentaires de circulation routière 
et processus administratif complet pour leur validation ; 

- Appui et conseil à l’aménagement des voiries (ralentisseurs de trafic, chicanes, etc.) et espaces 
publics (zones de rencontre, zones piétonnes), réalisation de plans de signalisation et de 
stationnement, suivi des plaintes citoyennes diverses ; 

- Mise en place d’analyses de trafic et vitesse : placement des radars d’analyse, récolte des 
données, analyse et interprétation, recommandation à la suite de l’analyse et présentation pour 
décision. Ceci est réalisé également pour le parc des radars préventifs.  

 
2.3. Stationnement 
 
Le service Mobilité gère les autorisations de stationnement pour le paramédical mais également – 
chaque année - près de 120 demandes d’autorisation de stationnement et environ 200 doléances 
(plaintes, contestations, changement de plaque, etc.) relatives au stationnement. Il est l’interface 
indispensable entre les citoyens et CityParking. 
 
Vu l’issue de la concession avec CityParking en octobre 2024, le service Mobilité a entamé, en 
collaboration avec les services Juridique et Marchés publics, l’étude sur la concession de la gestion 
externalisée du stationnement via une assistance à maitre d’ouvrage (AMO) avec le BEP. Cette étude 
est en cours. 
 
2.4. Promotion des modes de transports actifs 
 
2.4.1. PROMOTION ET DÉVELOPPEMENT DE L’USAGE DU VÉLO - BREVET DU PETIT CYCLISTE 
 
Ce brevet, réalisé en partenariat avec l’asbl ProVélo, poursuit les objectifs précis suivants : 
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- Sensibiliser les élèves au déplacement à vélo et amener ceux-ci à utiliser le vélo comme mode 
de déplacement, avec la classe, dans le cadre d’un ramassage scolaire à vélo et / ou à titre 
individuel, en faisant l’apprentissage des compétences et des règles de sécurité nécessaires 
pour la conduite en ville ; 

- Former les enseignants et les personnes issues du monde associatif de l’entité intéressés par 
l’éducation au vélo afin qu’ils puissent acquérir les compétences attendues comme cyclistes à 
part entière et comme formateurs en éducation au vélo. 

 
Chaque année, près de 300 petits élèves de 5e et 6° primaires participent et réussissent le « Brevet du 
cycliste ». 
 
2.4.2. ABRIS VELOS DANS LES ECOLES 
 
Afin que les petits élèves ayant réussi le « brevet du cycliste » puissent venir à vélo à l’école, des abris 
vélos sont installés dans les écoles. Le parc d’abris est régulièrement entretenu et remis à neuf. 
 
2.4.3. COMMUNICATION - EVENT 
 
Des articles sont régulièrement écrits dans le Bulletin communal, sur le site de la Ville et sur la page 
Facebook afin de sensibiliser les citoyens à différentes problématiques mais également leur rappeler les 
services disponibles au sein de leur commune. 
 
En 2024 et en étroite collaboration avec la cellule POLLEC, le service Mobilité a créé le Village des 
Mobilités lors du week-end du VélOrneau et de la semaine de la mobilité (RW). Durant une journée 
complète, plus de 15 acteurs issus de l’associatif, privés, publics, etc. étaient présents afin de faire 
découvrir aux citoyens tous les modes de mobilité possible sur l’entité de GEMBLOUX. 
 
2.4.4. PRIMES CADENAS 
 
Le service Mobilité effectue la promotion des primes cadenas auprès des citoyens et réalise tout le suivi 
administratif. En 2024, 59 primes ont été octroyées. 
 
2.4.5. LOCATION DE BOX VELOS 
 
La Ville de GEMBLOUX met à disposition des citoyens 21 box vélos individuels et sécurisés. 
Principalement situés à la gare mais également en rue et dans le parking de l’hôtel de ville, ces abris 
sont proposés en location longue durée. Une série d’abris vélos sont aussi disponibles sur le parc 
Créalys. Le service Mobilité gère la promotion et le suivi administratif de toutes ces locations. Sur base 
de demande particulière des citoyens, une analyse peut être réalisée afin de placer un abri vélo sécurisé 
« à la demande ». 
 
2.5. Sécurité routière 
 
Le service Mobilité met en place une politique proactive visant à promouvoir et améliorer la sécurité 
routière. 
 
2.5.1. ÉDUCATION ET SENSIBILISATION 
 
Par plusieurs actions autour du thème de la Sécurité Routière, le service Mobilité tend à sensibiliser et 
éduquer les Gembloutois à cette problématique. L’objectif est de toucher l’ensemble des générations 
tout en portant une attention particulière aux enfants et aux adolescents, qui en plus d’être dans une 
phase favorable d’acquisition des savoirs et savoir-faire ainsi que d’intériorisation des valeurs et normes 
sociales, sont un vecteur clef pour toucher les adultes fortement ancrés dans leurs habitudes. 
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2.5.1.1. Les journées « Les clefs de la Sécurité Routière » 
 
Ces journées se déroulent en novembre en collaboration avec la Cellule Education de la Police, l’Agence 
Wallonne de la Sécurité Routière, l’association Parents d’Enfants Victimes de la Route et la Ville de 
GEMBLOUX. Ces 3 journées rassemblent l’ensemble des élèves en dernière année secondaire (plus de 
400 élèves) et permettent de les sensibiliser à une conduite responsable et défensive. En 2024, un 
quatrième atelier a été créé sur la thématique de « la trottinette ». Des évaluations de la journée ont 
été demandées à chaque élève. Le dépouillement des résultats permettra d’ajuster le contenu, le timing 
ou d’autres facteurs afin d’être le plus en adéquation possible avec les demandes des élèves. 
 
En 2024, ces 3 journées ont eu lieu à l’Atrium 57, le Foyer communal étant en démolition. 
 
2.5.1.2. Le Brevet du cycliste (voir supra) 
 
Le brevet du cycliste aborde par l’angle du cycliste la sécurité routière, tant d’un niveau théorique que 
pratique. 
 
2.5.2. AMÉNAGEMENTS, SIGNALISATION ET RÉAMÉNAGEMENTS DE VOIRIE 
 
Le service Mobilité collabore avec le service Travaux à la réalisation d’aménagements (ralentisseurs de 
trafic, stationnement en alternance, effet de porte), à la pose de signalisation et au réaménagement de 
voiries afin d’améliorer la sécurité routière. 
 
Le service Mobilité a en charge le suivi des dossiers relatifs à la sécurisation des voiries régionales. 
 
2.6. Aménagement du territoire et Urbanisme 
 
Le service Mobilité est en relation étroite avec les services relevant de ces matières. À leur demande, il 
remet un avis sur les projets qui ont un impact sur la mobilité. En 2024, 71 avis ont été remis. 
 
2.7. Signalisation fixe et marquage routier 
 
Dans le cadre du réaménagement ou de la mise en ordre de la signalisation, le service Mobilité conseille, 
accompagne et remet des avis au service Travaux. L’objectif ultime est d’arriver à un usage rationnel et 
homogène de la signalisation et du marquage au sol. 
 
2.8. Chantiers 
 
Dans le cadre des grands chantiers qui se déroulent sur le territoire de la Ville de GEMBLOUX, le 
service Mobilité est amené à conseiller le service Travaux, suivre certains chantiers, remettre un avis 
sur les bâtiments publics actuels ou futurs.  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur André VEKEMAN, Directeur financier  
 
Comptabilité : 
 
Madame Françoise BOUCHER  
Madame Valérie BREDA  
Madame Maryse FOULON  
Madame Valérie STEVELER  
 
Taxes : 
 
Monsieur Éric HENRION  
Madame Ingrid LAMBERT  
Madame Maryline LEMAIRE  
Madame Emilie VACCARGIU  
 
2. BUDGET ORDINAIRE EXERCICE 2024 APRÈS MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES N°3 
 

Fonctions Dépenses Recettes 
000 Divers 0 0 

009 Recettes & dépenses générales 115.224,65 2.727.971,33 

019 Dette générale 0 0 

029 Fonds 0 5.064.241,41 

049 Impôts et Redevances 61.196,52 27.867.700,76 

059 Assurances 181.000,00 670,00 

123 Administration générale 7.401.483,85 486.182,43 

129 Patrimoine privé 95.856,80 67.732,82 

139 Services généraux 1.496.785,14 145.228,17 

149 Calamités 0 0 

159 Relations avec l'étranger 0 0 

169 Aide aux pays en voie de développement 3.300,00 0 

369 Pompiers 900.397,42 14.584,77 

399 Justice - Police 3.180.252,49 0 

499 Communications - Voirie - Cours d'eau 9.257.851,17 384.154,70 

599 Commerce - Industrie 402.811,70 995.506,98 

19. Finances communales 
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699 Agriculture 10.821,10 22.100,00 

729 Ens.mat. (721), Ens.prim (722) 2.423.230,68 1.143.461,23 

739 Ens.sec (731), art (734), tech (735) 206.987,12 86.169,16 

749 Enseignement supérieur 0 0 

759 Enseignement pour handicapés 0 0 

767 Bibliothèques publiques 448.010,96 120.400,00 

789 Éducation Popul. et Arts 3.549.504,00 291.296,04 

799 Cultes 508.680,83 200,00 

839 Sécurité et Assist. sociale 4.874.750,77 119.619,73 

849 Aide sociale et familiale 190.536,80 62.461,00 

859 Emploi 160.504,53 65.300,00 

872 Institutions de soins 3.350,00 0 

874 Alimentation - Eau 0 0 

876 Désinfect.-Nett.-Immond. 1.851.574,59 63.950,00 

877 Eaux usées 363.260,59 900,00 

879 Cimetières -Protec. environ. 606.620,27 112.050,00 

939 Logement - Urbanisme 224.363,65 27.827,75 

999 Total exercice propre 0 0 

Total 38.518.355,63 39.851.708,28 

 
3. ÉNUMERATION DES TAXES ET REDEVANCES ET DU TAUX APPLIQUE POUR CHACUNE D'ELLES 
 
3.1. Taxes – applicables du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 
 

- Centimes additionnels au précompte immobilier 2 600 centimes 
- Centimes additionnels à l’impôt des personnes physiques 7,8 % 
- Taxe sur le commerce ambulant 5,00 €/m²/jour 

500 €/an 
- Taxe sur les établissements occupant du personnel de bar 375 €/mois/ 

serveuse 
Avec un 

maximum de 
20 258,63 €/an 

- Taxe sur les agences de paris et courses de chevaux 62 €/mois/ 
agence 

- Taxe sur les secondes résidences 595 €/an 
- Taxe sur les logements ou immeubles non affectés au logement raccordés ou 

susceptibles d’être raccordés à l’égout 
45 €/an/bien 

immobilier 

- Taxe sur les panneaux publicitaires fixes 
 
 
 
 
 
 
 
 
-  Taxes sur les panneaux publicitaires mobiles 

1,00 €/dm² de 
superficie de 
panneau/an 

1,99 €/dm² si 
défilement 

mécanique, 
électronique ou 

lumineux 



 135  
 

 Suivant le 
nombre de mois 

exposés 
- Taxe sur les inhumations des restes mortels incinérés ou non incinérés et mise 

en columbarium ou cavurne 
300 € 

- Taxe sur les véhicules isolés, abandonnés 500 €/véhicule 
- Taxe sur les agences bancaires 250 € par poste 

de réception 
- Taxe séjour 1,41 €/logemen

t/ personne 
(+12 ans) /nuit 
ou fraction de 

nuit 
- Taxe sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons 

publicitaires non-adressés et de supports de presse régionale gratuite 
T1 : 0,0176 € 
T2 : 0,0455 € 
T3 : 0,0682 € 
T4 : 0,1225 € 
T5 : 0,0117 € 

- Taxe sur les commerces de nuit 
 
 
 
 
 
 
 

Surface commerciale inférieure à 50 m² : montant forfaitaire 

25,00 €/m² de 
surface net/an/ 

établissement 
Avec un 

maximum de  
2 750 €/an/ 

établissement 
1.000€/an 

- Taxe sur les immeubles inoccupés, inachevés, délabrés 
1re taxation : 
2e taxation : 
3e taxation : 
Par mètre courant de façade et par niveau 

 
55 €/m 

109 €/m 
207 €/m 

- Taxe sur les prestations d’hygiène publique et enlèvement des déchets 
ménagers par conteneurs à puce, prestations de collectes sélectives 

Partie forfaitaire : 
1) 41,00 € pour les ménages composés d’une seule personne(isolé)dont les 

revenus pour l’exercice fiscal considéré ne dépassent pas le minimum 
des moyens d’existence ou le revenu minimum garanti aux personnes 
âgées sur présentation de documents probants. 

2) 47,00 € pour les ménages composés d’au moins deux personnes dont les 
revenus pour l’exercice fiscal considéré ne dépassent pas le minimum 
des moyens d’existence ou le revenu minimum garanti aux personnes 
âgées sur présentation de documents probants. 

3) 86,00 € pour les ménages composés d’une seule personne (isolée). 
4) 115,00 € pour les ménages d’au moins deux personnes et les commerces, 

associations et professions libérales 
5) 115,00 € par immeuble + 33,00 € par kot (chambre d’étudiant) 

 
Partie proportionnelle : 

1) Le taux de la partie proportionnelle est de 0,35 € par kilo de déchets et 
de 3,20 € par vidange de conteneur de 40, 140 ou 240 litres, 9,89 € par 
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vidange de conteneur de 660 litres et 16,28 € par vidange de conteneur 
de 1.100 litres. 

2) Les 9 premières vidanges sont gratuites pour autant que le redevable de 
la partie proportionnelle de la taxe soit aussi soumis à la partie 
forfaitaire de la taxe. 

3) Selon les critères ci-après un certain nombre de kilos de déchets sont 
pris en compte dans le forfait et ne sont donc pas facturés pour autant 
que le redevable de la partie proportionnelle de la taxe soit aussi soumis 
à la partie forfaitaire : 
 20 kilos pour les ménages composés d’une seule personne (isolé) et 

les commerces et professions libérales 
 40 kilos pour les ménages d’au moins deux personnes. 
 60 kilos pour les familles nombreuses composées d’au moins trois 

enfants de moins de 18 ans au 1er janvier de l’exercice fiscal. 
 200 kilos pour les ménages qui comptent une personne atteinte 

d’incontinence pathologique (sur présentation d’un certificat 
médical)  

- Taxe sur la demande de documents administratifs en matière de population et 
état civil : 
 Sur la délivrance de passeports  

Prix dû par la Ville à la société émettrice du passeport + 10,80 € (gratuit 
pour les mineurs) 

 Sur la délivrance des cartes d’identité européennes 
Prix dû par la Ville à la société émettrice de la carte + 5,40 € (gratuit pour 
les mineurs) 

 Sur la délivrance des cartes d’identité et autres documents délivrés aux 
ressortissants étrangers C.E.E. ou hors C.E.E. 
Prix dû par la Ville à la société émettrice de la carte + 5,40 € (gratuit pour 
les mineurs) 

 Sur la délivrance de permis de conduire 
Prix dû par la Ville à la société émettrice du permis + 5,40 € 

 Sur la demande d’un acte d’état civil belge sur base d’un acte établi à 
l’étranger 
10,80 € par demande 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

- Taxe sur les mâts d’éoliennes destinés à la production industrielle d’électricité 
Puissance nominale inférieure à 1 MWh 
Puissance nominale entre 1 et 2,5 MWh 
Puissance nominale entre 2,5 et 5 MWh 
Puissance nominale supérieure à 5 MWh 

 
0 € 

12 500 € 
15 000 € 
17 500 € 

- Taxe sur les changements de nom 150 € 
 
3.2. Redevances – applicables du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 
 

- Redevance sur l’occupation du domaine public à l’occasion des marchés 
 

Abonnement mensuel : 

0,40 €/m²/ 
marché/jour 

0,30 €/m²/ 
marché/jour 

-  Redevance relative à la constitution d’un dossier mariage ou de cohabitation 
légale 

       * Mariage  
       * Cohabitation légale 

 
 

55 € 
28 €   
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- Redevance pour la mise à disposition de conteneurs par la Ville lors de 
manifestations publiques 

10 €/conteneur 

- Redevance sur le stationnement d’un véhicule automobile sur la voie publique 
ou lieux assimilés à la voie publique 

Divers  
Voir règlement 

sur demande 
- Redevance sur le traitement des demandes de permis d’environnement et de 

déclarations environnementales, de permis et de certificats d’urbanisme, de 
permis uniques, de permis intégrés, de permis d’urbanisation et de 
modification de permis d’urbanisation, et des demandes de division et 
d’informations notariales 

Divers  
Voir règlement 

sur demande 

- Redevance sur l’installation de terrasses et d’étals sur la voie publique : 
Terrasses Installées dans les rues de GEMBLOUX (centre et gare) 

Pas 
d’application en 

2024 
- Redevance anticipative du chef de toute occupation des locaux autres que ceux 

sis au Foyer Communal 
Divers  

Voir règlement 
sur demande 

- Redevance anticipative du chef de toute occupation des locaux sis au Foyer 
Communal 

Divers  
Voir règlement 

sur demande 
- Redevance pour la vente de conteneurs type déchets ménagers (gris) par la 

Ville : 
 conteneur de 40 litres 
 conteneur de 140 litres 
 conteneur de 140 litres + serrure 
 conteneur de 240 litres 
 conteneur de 240 litres + serrure 
 conteneur de 660 litres 
 conteneur de 1100 litres 

 
 

40 € 
50 € 
80 € 
60 € 
90 € 

220 € 
330 € 

- Redevance pour la vente de conteneurs type papiers-cartons (jaune) par la 
Ville : conteneur de 240 litres 

 
50 € 

- Redevance sur l’enlèvement des versages sauvages Divers 
Voir règlement 

sur demande 
- Redevance pour concessions dans les cimetières 
 personnes domiciliées dans la localité 
 personnes étrangères à la localité 

 
de 125€ à 1250€ 
de 187€ à 1875€ 

- Redevance sur les caveaux d’attente 
Gratuit si le dépôt résulte d’une décision de l’autorité ou d’un cas de force 
majeure (gel, intempéries, …) 

100 €/corps/ 
pour 6 mois 

- Redevance sur prestations techniques du personnel communal Divers 
Voir règlement 

sur demande 
- Redevance pour la location de box à vélo 
 
+ coût remplacement des éléments (prix hors TVA) 

100 €/an 
Caution 100 € 

De 90 € à 250 € 
- Redevance sur la location d’instruments de musique Location 65 € 

Caution 25 € 
- Redevance sur la vente de sacs P.M.C. 3 €/rouleau 
- Redevance sur la participation à la rémunération des droits d’auteurs par les 

élèves de l’Académie de musique 
10 €/an/élève 

- Redevance sur les repas scolaires (année scolaire 2023-2024) 
 repas complet maternel 
 repas complet primaire 

 
3,77 € 
4,04 € 



 138  
 

 bol de potage 0,76 € 
- Redevance relative à l’enlèvement et au traitement des déchets ménagers et 

déchets y assimilés (utilisation de sacs communaux dans certaines rues du 
centre-ville de GEMBLOUX) 

Rouleau de 10 
sacs de 60l/28 € 

- Redevance sur les frais de rappel : 
 créances fiscales et non-fiscales : 1er rappel 
2e rappel (pli recommandé) 
 sanctions administratives : 1er rappel (pli recommandé) 

 
5,00 € 

10,00 € 
10,00 € 

- Redevance relative à la demande de changement de prénom 
Tarif réduit (voir conditions sur demande) 

150 € 
15 € 

- Redevance sur le stationnement dans le parking souterrain de l’Hôtel de ville Divers  
Voir règlement 

sur demande 
- Redevance relative à la tarification du réseau de bibliothèques publiques de 

GEMBLOUX 
Divers  

Voir règlement 
sur demande 

- Redevance relative à la tarification de la patinoire installée parc d’Épinal à 
GEMBLOUX 

Divers  
Voir règlement 

sur demande 
- Redevance sur l’occupation de la salle « Orneau » à GEMBLOUX Divers  

Voir règlement 
sur demande 

- Redevance sur la location de box de stationnement au Parc Crealys 50,00 € pour 6 
mois/box 

100,00 € pour 1 
an/box 

 
4. SERVICE DES TAXES - FONCTIONNEMENT ET ACTIVITÉS 
 
4.1. Tâches générales des agents 
 

- Enrôlement des taxes et redevances. 
- Communication de toutes les informations concernant les taxes et redevances communales aux 

citoyens au service, par téléphone et par e-mail. 
- Impressions et envois des avertissements extraits de rôles aux contribuables. 
- Recouvrement des taxes et redevances. 
- Recouvrement des amendes administratives. 
- Encaissement des paiements des redevables pour les taxes communales et les redevances. 
- Émargement de tous les paiements dans le logiciel taxes. 
- Suivi des plans de paiement par acompte. 
- Suivi des règlements collectifs de dettes, médiations, faillites et notifications notariales. 
- Encaissement et remboursement des cautions pour les panneaux d’interdiction de 

stationnement. 
- Vente des conteneurs à puces, des conteneurs jaunes, des sacs P.M.C. et des sacs communaux. 
- Communication de toutes les informations concernant le tri des déchets aux nouveaux 

arrivants. 
- Missions de service aux citoyens en dehors de l’administration communale (livraison de 

conteneurs, remplacement de puces électroniques, scanning de puces pour identification, 
réparation des accessoires des conteneurs…). 

- Élaboration et mise en application des règlements taxe et redevance : 
o préparation et rédaction des règlements ; 
o proposition au Collège communal ; 
o vote par le Conseil communal ; 
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- transmission des dossiers à la tutelle pour approbation ; 
- Publication des règlements et transmission aux chefs de pôle pour mise en application dès la 

date d’entrée en vigueur de ceux-ci. 
 
4.2. Enrôlement de taxes 
 
4.2.1. Hygiène Publique : partie forfaitaire annuelle 
 
Cette taxe nécessite un grand nombre de tâches au préalable en vue de l’enrôlement proprement dit : 
 

- L’enrôlement se fait par rapport à la situation de chaque chef de ménage ainsi que toute 
personne physique ou morale domiciliée à GEMBLOUX au 1er janvier de l’exercice fiscal 
d’imposition ; 

- Cette situation résulte de l’extraction des données au Registre national qui est ensuite 
réinjectée dans le logiciel taxes, l’extraction engendre un grand nombre de rejets qu’il faut 
traiter manuellement dossier par dossier (décès, radié d’office, rayé pour l’étranger, 
changement de domicile extérieur à GEMBLOUX…) ; 

- En ce qui concerne les commerces, le recensement demande un travail de recherche de la part 
des agents (banque carrefour des entreprises, moteur de recherche, guide local des 
entreprises, …) ; 

- Chaque redevable bénéficiant d’un taux préférentiel (revenu d’intégration sociale, incontinence 
pathologique, ...) doit être encodé dans le logiciel après vérification. 

 
Le rôle est ensuite proposé au Collège communal qui le rend exécutoire. 
 
4.2.2. Utilisation du conteneur : partie proportionnelle (par semestre) 
 
Enrôlement : cette taxe enrôlée par semestre nécessite un travail préalable important en vue de 
l’enrôlement proprement dit : 
 

- Encodage des documents d’achats et de transferts de conteneurs dans le logiciel taxes ; 
- Sachant que le conteneur à puce est attaché au contribuable et non à l’habitation, le service 

des taxes a mis en place un document de transfert de facturation de conteneur entre 
particuliers afin d’effectuer une facturation la plus juste possible. Dans cette même optique, 
tous les conteneurs non attribués sont systématiquement bloqués (radié d’office, rayé pour 
l’étranger, redevable parti dans une autre commune sans le signaler, ...). 

 
4.2.3. Raccordement à l’égout : taxe forfaitaire annuelle 
 
L’enrôlement se fait par rapport à la situation de chaque chef de ménage ainsi que toute personne 
physique ou morale et chaque propriétaire d’immeuble communautaire, domicilié à GEMBLOUX, au 1er 
janvier de l’exercice d’imposition. 
 
4.2.4. Les autres taxes mises en application par le service pendant la période 2023-2024 
 

- Taxe sur les commerces de nuit ; 
- Taxe sur les panneaux publicitaires ; 
- Taxe sur les établissements occupant du personnel de bar ; 
- Taxe sur les prestations d’hygiène publique pour les immeubles à kots ; 
- Taxe sur les éoliennes ; 
- Taxe sur les agences bancaires ; 
- Taxe sur les secondes résidences ; 
- Taxe sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non 

adressés et de supports de presse régionale gratuite ; 
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- Taxe sur les immeubles inoccupés ; 
- Taxe de séjour  
- Taxe sur les commerces ambulants ; 

 
4.2.5. Envoi des avertissements extrait de rôle 
 
Un avertissement extrait de rôle est envoyé à chaque contribuable accompagné d’un extrait de 
règlement en la matière. 
 
4.2.6. Recouvrement 
Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles relatives au recouvrement en 
matière d’impôts d’État sur le revenu. 
 
Un premier rappel est envoyé après 2 mois et huit jours de l’envoi de l’avertissement extrait de rôle, en 
cas de non-paiement du rappel, un deuxième rappel est envoyé au contribuable par recommandé. 
 
En cas de non-paiement après l’envoi du deuxième rappel, un extrait de rôle est généré pour le 
contribuable et envoyé à l’huissier pour recouvrement. 
 
Un travail minutieux de vérifications et de concertations dossier par dossier est nécessaire avant la 
production de contraintes. Celles-ci sont transmises à un huissier de justice pour recouvrement. 
 
Les frais de recouvrement engagés par la Ville sont récupérés auprès des contribuables. 
 
4.2.7.Contentieux administratif 
 
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal dans les 1 an à compter du 
troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle. 
 
Un accusé de réception est transmis au réclamant. 
 
Dans les 6 mois suivant la réclamation, une audience doit être planifiée (et notifiée au réclamant). 
 
Lors de l’audience, le réclamant vient exposer les motifs de sa réclamation devant les membres du 
Collège communal. 
 
Le Collège informe le réclamant de sa décision (aucun délai n’est imposé) et des voies de recours dont 
il peut disposer. 
 
S’il introduit un recours, la Ville est prévenue par notification du Tribunal. 
 
Le Collège communal doit alors désigner un avocat afin de défendre les droits de la Ville. Le suivi 
juridique est assuré par le service Taxe en collaboration avec le juriste de la Ville. 
 
4.3. Facturation de redevances 
 
4.3.1. Repas scolaires 
 
4.3.1.1. Envoi des factures 
 
Une facture est envoyée aux parents d’élèves bénéficiant des repas scolaires.  
 
4.3.1.2. Recouvrement 
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A défaut de paiement dans les délais, le recouvrement s’effectuera conformément à l’article L1124-
40§1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
Un premier rappel est envoyé après le délai de paiement de la facture ; en cas de non-paiement du 
rappel, un deuxième rappel est envoyé au redevable par recommandé. 
 
En cas de non-paiement après l’envoi du deuxième rappel, un extrait de la facture est généré pour le 
redevable et envoyé à l’huissier pour recouvrement. 
 
Un travail minutieux de vérifications et de concertations dossier par dossier est nécessaire avant la 
production de contraintes. Celles-ci sont transmises à un huissier de justice pour recouvrement. Les 
frais de recouvrement engagés par la Ville sont récupérés auprès des redevables. 
 
4.3.1.3. Contentieux administratif 
 
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal dans un délai de 6 mois à 
compter de la date où la redevance est due. 
 
En cas de litige, seules les juridictions civiles de l’arrondissement judiciaire de Namur sont compétentes.  
La réclamation ne suspend pas l’exigibilité de la redevance. 
 
4.3.2. Emplacements horodateurs - zone bleue 
 
4.3.2.1. Envoi des factures 
 
Une facture est envoyée au redevable en ce qui concerne les conteneurs et les véhicules d’entreprises 
qui occupent un ou plusieurs emplacements horodateurs – zone bleue , conformément à une décision 
du Bourgmestre. Il sera fait application d’un tarif spécifique de 8,00 € par jour et par emplacement et 
moyennant le paiement anticipatif de la redevance. La personne physique ou morale désirant occuper 
temporairement une partie de la zone payante adressera une demande écrite et préalable à la Ville. 
 
Sont exonérés du paiement de cette somme, toutes les entreprises réalisant des travaux d’intérêt public 
auxquelles l’administration communale délivre une autorisation pour la réalisation de ces travaux. 
 
4.3.2.2. Recouvrement 
 
A défaut de paiement de la redevance dans les délais prescrits, un rappel est envoyé par la Ville. Lors de 
l’envoi de ce rappel, des frais administratifs de 5,00 € seront réclamés et portés à charge du débiteur 
de la redevance. 
 
Ensuite, en cas de non-paiement, le dossier est transmis à l’huissier de justice pour recouvrement. 
L’huissier poursuivra le recouvrement selont les règles du droit commun en organisant une phase de 
recouvrement amiable approfondie ayant pour but d’éviter le recouvrement judiciaire. 
 
Au cours de cette phase, la créance sera majorée de 15,00 € hors TVA par mise en demeure pour couvrir 
les frais relatifs à la procédure de recouvrement amiable approfondie. 
 
A défaut de paiement à l’issue de la phase de recouvrement amiable approfondie, le recouvrement 
judiciaire sera entamé. Les frais, droits et débours relatifs à cette phase seront calculés conformément 
à l’arrêté royal du 30 novembre 1976 fixant le tarif des actes accomplis par les huissiers de justice en 
matière civile et commerciale. 
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Tous les frais, droits et débours occasionnés dans toutes les phases du recouvrement – amiable et 
judiciaire – des créances seront à la charge du débiteur de la redevance et s’ajouteront aux tarifs 
initialement dus (montant de la redevance et frais administratifs) par le débiteur. 
 
4.3.2.3. Contentieux administratif 
 
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal dans un délai de 6 mois à 
compter de la date où la redevance est due. 
 
En cas de litige, seules les juridictions civiles de l’arrondissement judiciaire de Namur sont compétentes.  
 
La réclamation ne suspend pas l’exigibilité de la redevance. 
 
4.4. État du contentieux 
 
Dossiers transmis à un huissier de justice pour recouvrement (taxes - repas scolaires - 
sanctions administratives communales) 

461 

Litiges en cours (tribunal + attente décision) 87 
Réclamations en cours (procédure audience) 8 
Dossiers médiation règlement collectif de dettes 90 
Dossiers faillite 20 
Dossiers Acompte + Délai 44 

 
4.5. Amendes administratives 
 
Voir point spécifique aux Sanctions Administratives Communales (SAC).  
 
4.6. Activités de la période 2023-2024 (enrôlement du 01/11/2023 au 31/10/2024) 
 
Enrôlements : 
 

Taxes Montants enrôlés 
Agences bancaires 2023 17.000,00 € 
Agences bancaires 2024 16.750,00 € 
Égouts 2023 462.960,00 € 
Immeubles inoccupés 2023 43.500,00 € 
Plis publicitaires 2023 88.761,00 € 
Plis publicitaires 2024 82.585,25 € 
Secondes résidences 2023 26.400,00 € 
Conteneur 2023 - 1er semestre (le 05/10/23) 231.869,70 € 
Conteneur 2023 - 2ème semestre (21/03/24) 374.913,39 € 
Conteneur 2024 – 1er semestre (06/11/24) 227.468,51 € 
Éoliennes 2023 75.000,00 € 
Hygiène publique 2023 (le 05/10/23) 1.090.644,00 € 
Hygiène publique 2024 (05/11/24) 1.195.550,00 € 
Night-Shop 2024 13.250,00 € 
Panneaux publicitaires 2023 2.218,47 € 
Panneaux publicitaires 2024 63.925,49 € 
Séjour 2023 10.713,30 € 
Séjour 2024 11.165,79 € 
Personnel de bars 2023 20.250,00 € 
Personnel de bars 2024 59.625,00 € 
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Hygiène publique kot 2024 20.438,00 € 
Commerces ambulants 2023 700,00 € 
Commerces ambulants 2024 3.650,00 € 

 
Redevances Montants facturés 
Terrasses 2023 0,00 € 
Terrasses 2024 0,00 € 
Emplacements horodateurs 2023 720,00 € 
Emplacements horodateurs 2024 3.760,00 € 
Repas scolaires 2023 63.013,03 € 
Repas scolaires 2024 157.323,82 € 

 
Accueil du citoyen : 
 

Nombre de conteneurs à puces vendus  296 
Nombre de conteneurs jaunes vendus  257 
Dépôt de cautions pour réservation de panneaux et chapiteaux 177 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Damien GUIDEZ, Agent constatateur communal 
Monsieur Pascal MAUCLET, Agent constatateur communal  
Madame Ingrid LAMBERT, Recouvrement et contentieux  
Monsieur André VEKEMAN, Directeur financier  
 
2.   SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES 
 
2.1. Organisation 
 
La Police constate, d’une part, les infractions à l’ordonnance générale de police, adoptée par le Conseil 
communal le 8 novembre 2016, dont une nouvelle version a été adoptée par le Conseil communal le 7 
février 2024 (alcool voirie, dégradations mobilier urbain, tapage nocturne, …) et d’autre part, les 
infractions de roulage. 
 
Les procès-verbaux sont transmis au fonctionnaire sanctionnateur (provincial) qui examine le dossier. 
 
Le fonctionnaire sanctionnateur inflige ou non une sanction administrative. 
 
Le Directeur financier reçoit une copie des notifications des sanctions administratives communales. Le 
montant de l’amende doit être payé dans le mois. Passé ce délai, le service Taxes interroge le 
fonctionnaire sanctionnateur pour obtenir un dossier complet et entamer la procédure de 
recouvrement forcé. 
 
Un rappel avec une copie du dossier est envoyé au contrevenant par lettre recommandée. 
 
Un nouveau délai de 7 jours est accordé. Si aucun paiement n’est parvenu, passé ce délai, le dossier est 
transmis à un Huissier de justice pour recouvrement. 
 
2.2.  État des dossiers 
 
Recouvrement et contentieux : 
Sanctions administratives communales 2024 (situation financière arrêtée au 30 septembre 2024) : 

 

20. Sanctions administratives 
communales et 

amendes administratives 
environnementales 
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Dossiers transmis à la Ville 488 
Dossiers soldés 351 
Dossiers en cours 92 
Dossiers transmis à un huissier pour recouvrement 21 
Dossiers mis en irrécouvrable 2 
Dossiers pour lesquels un recours au tribunal a été introduit 0 
Dossiers dont le montant de l’amende est nul 24 
Montants dus 45.038,00 € 
Montants perçus 30.269,00 € 
Montants mis en irrécouvrable 116,00 € 
Montants à récupérer 14.769,00 € 
Frais encourus par la Ville (poursuites) 0,00 € 

 
Évolution des sanctions administratives communales : 
 

 2023 2022 2021 2020 2019 
Dossiers transmis à la Ville 305 398 507 361 651 
Dossiers soldés 271 320 427 277 519 
Dossiers en cours 6 8 4 2 1 
Dossiers transmis à un 
huissier pour 
recouvrement 

27 18 8 5 3 

Dossiers mis en 
irrécouvrable 

8 18 10 22 41 

Dossiers pour lesquels un 
recours au tribunal a été 
introduit 

0 0 0 0 0 

Dossiers dont le montant 
de l’amende est nul ou 
amende annulée 

33 34 58 55 87 

Montants dus 38.837,00 48.678,00 51.242,00 37.887,00 61.617,00 
Montants payés 29.359,00 37.372,42 46.940,63 31.425,70 54.443,63 
Montants portés en 
irrécouvrable 

1.824,00 6.179,00 2.782,28 3.993,00 6.456,19 

Montants à récupérer 9.478,00 11.305,58 4.301,37 6.451,30 7.173,37 
Frais encourus par la Ville 
(poursuites) 

1.562,61 1.683,16 1.929,11 1.389,84 4.965,98 

 
2.3.Type d’infractions 
 
Pour l’année 2024, sur les 488 dossiers en cours : 
 
Infractions roulage : 445 
Infractions à l’O.G.P. : 43 détaillées comme suit : 

Alcool sur la voie publique 1 
Vol 5 
Coups et blessures 3 
Dégradations immobilières 0 
Dégradations mobilières 1 
Dégradations véhicules 2 
Tapage nocturne 1 
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Pour l’année 2023, sur les 345 dossiers en cours : 
 
Infractions roulage : 265 
Infractions à l’O.G.P. : 80 détaillées comme suit : 
 

Alcool sur la voie publique 1 
Vol 15 
Coups et blessures 18 
Dégradations immobilières 5 
Dégradations mobilières 7 
Dégradations véhicules 5 
Tapage diurne 1 
Tapage nocturne 3 
Divagation chiens + attaque 11 
Dépôt déchets non conformes dans poubelles publiques 1 
Utilisation voirie publique à des fins privatives 1 
Non-respect des heures de fermeture 2 
Injures envers les verbalisants 6 
Déchets sur voie publique 1 
Circulation véhicule radio 1 
Violences légères 2 

 
3.AMENDES ADMINISTRATIVES ENVIRONNEMENTALES  
 
3.1. Organisation 
 
La Police et/ou les Agents constatateurs communaux dressent les PV relatifs aux infractions à 
l’Ordonnance générale de police et au règlement communal en matière de délinquance 
environnementale (dépôt sauvage, …) votés au Conseil communal du 07 février 2024.   
 
Les agents constatateurs dressent, en outre, les déclarations de créance à joindre au PV en vue de 
recouvrer les frais exposés par la Ville à l’occasion de l’intervention des services techniques de cette 
dernière (redevance).  
 
Les procès-verbaux sont transmis au Procureur du Roi et au fonctionnaire sanctionnateur provincial. Si le 
Procureur du Roi poursuit (le fonctionnaire sanctionnateur provincial ne peut plus intervenir), les 
poursuites sont judiciaires. Si le Procureur du Roi ne poursuit pas, c’est le fonctionnaire sanctionnateur 
provincial qui examine le dossier et les poursuites sont administratives. 
 
Le contrevenant peut se voir infliger différentes sanctions (amende, mesure de restitution, transaction, 
médiation, …). 
 
Lorsque c’est une amende qui est infligée, le Directeur financier reçoit une copie des notifications des 
sanctions administratives. Le montant de l’amende doit être payé dans les 30 jours après avoir acquis 
force exécutoire, soit dans les 60 jours de la notification de la décision.  
 

Divagation chiens + attaque 3 
Non-respect des heures de fermeture 1 
Injures envers les verbalisants 1 
Uriner sur voie publique 1 
Abandon déchets 24 
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Un rappel avec une copie du dossier est envoyé au contrevenant par lettre recommandée. 
 
Un nouveau délai de 7 jours est accordé. Si aucun paiement n’est parvenu, passé ce délai, le dossier est 
transmis à un Huissier de justice pour recouvrement. 
 
3.2. État des dossiers 
 
Agent constatateur communal : 
 
Dossiers 2024 : 

- Sécurité publique :  néant ; 
- Entretien parcelles : 4 dossiers ; 
- Émondage de plantations : 6 dossiers ; 
- Propreté publique :  45 dossiers ;  
- Total : 55 dossiers 

 
Dans le cadre de sa mission de concertation, l’agent constatateur communal (Damien GUIDEZ) a pu 
régler plusieurs situations litigieuses sans devoir transmettre les dossiers pour sanction et a adressé 23 
avertissements. 
 
Dépôts sauvages 2024 (31 octobre 2024) : 
 

Déclarations de créance établies 47 
Déclarations de créance soldées 2 
Déclarations de créance pour lesquelles une sanction a été 
infligée (de la part de la Province) 

 

Déclarations de créance transmises chez l’huissier pour 
recouvrement 

 

Déclarations de créance mises en irrécouvrable  
Montants dus 13.700,00 € 
Montants payés 660,00 € 
Montants à récupérer 13.040,00 € 
Dossiers ayant fait l’objet d’une décision du fonctionnaire 
sanctionnateur provincial 

24 

Montants mis en irrécouvrable (huissier + non-poursuite 
Province) 

0,00 € 

Frais encourus par la Ville (poursuites) 0,00 € 
 
Évolution des dépôts sauvages : 
 

 
2023 2022 2021 2020 2019 

Déclarations de créance 
établies 

22 9 30 8 14 

Déclarations de créance 
soldées 

3 0 5 3 4 

Déclarations de créance 
pour lesquelles aucune 
poursuite n’a été infligée 
(de la part de la Province) 

Aucune 
information 
de la Région 

Aucune 
information 
de la Région 

2 0 8 

Déclarations de créance 
transmises chez l’huissier 
pour recouvrement 

Aucune 
information 
de la Région 

Aucune 
information 
de la Région 

0 0 2 
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Déclarations de créance 
mises en irrécouvrable 

Aucune 
information 
de la Région 

Aucune 
information 
de la Région 

0 0 0 

Déclarations en cours de 
traitement 

Aucune 
information 
de la Région 

Aucune 
information 
de la Région 

23 5 0 

Montants dus 8.890,00 € 4.834,00 €  13.758,67 € 5.088,27 € 7.244,50 € 
Montants perçus 1.076,00 € 0 €   1.447,00 € 1.561,89 € 1.388,50 € 
Montants à récupérer (via 
huissier + amiable) 

7.814,00 € 0 €  11.737,47 € 3.526,38 € 800,00 € 

Montants mis en 
irrécouvrable 

0 € 0 € 574,20 € 0,00 € 5.056,00 € 

Frais encourus par la Ville 
(poursuites) 

0 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
L’Espace communautaire est une coordination de services communaux regroupant les axes suivants : 
  
Cohésion sociale  
Partenariats de projets sociaux et communautaires, gestion de projets, coordination du Plan de 
Cohésion sociale (PCS), comité interculturel, appels à projets et budget participatif.  

- Madame Christel CHRISTOPHE  
- Madame Nora KHELIF  

PlanDeCohesionSociale@gembloux.be 
 
Proximité 
Renforcement de l’accompagnement et des interactions avec la population gembloutoise et plus 
particulièrement avec les personnes fragilisées. 

- Madame Doris DOLPIRE (jusqu’au 09 avril 2024), travailleur social 
Pour une présence relationnelle et une veille préventive sur la voie publique, encadrement 
d’événements et d’animations en soutien à toute l’équipe. 

- Monsieur Olivier DINANT, steward 

proximite@gembloux.be  
  
Petite enfance - Santé- Aînés - Famille 
Petite enfance, famille, liens intergénérationnels, santé et aînés. 

- Madame Susana SANCHEZ DIAZ 
  
Jeunesse 
Accueil extrascolaire, plaines de vacances, mouvements de jeunesse, clubs des jeunes, projets jeunes, 
Conseil communal des enfants, prêt de matériel extrascolaire, coordination d’événements jeunesse. 

- Madame Stéphanie FORTEMS 

  
Depuis sa création en 2008, l’Espace communautaire se donne pour finalité le renforcement de la 
cohésion sociale entre tous les Gembloutois. 
  
Pour ce faire, l’équipe en place travaille à l’épanouissement de la population, lequel passe : 

- sur le plan individuel, par un accueil et une écoute de qualité, l’encouragement de la 
participation citoyenne et la promotion d’un comportement citoyen et responsable ; 

21. Espace communautaire 
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- sur le plan collectif, par l’impulsion et/ou le soutien d’initiatives spontanées de consolidation 
des liens entre habitants ou groupes spécifiques d’habitants, la lutte contre le sentiment 
d’insécurité et la recherche inconditionnelle du mieux vivre ensemble. 
  

L’ensemble des projets, qu’ils soient ponctuels ou continus, visent cet épanouissement et s’inscrivent 
tous dans une dynamique de partenariat et de concertation avec les partenaires locaux. 
 
Installée dans le bâtiment à vocation communautaire, sis rue Docq, 30, l’équipe est facilement 
accessible et les lieux disposent d’espaces de réunion ou d’activités et de locaux de rangement pour le 
matériel d’animation.  
 
2. COORDINATION, MISSIONS PRINCIPALES ET COMMUNICATION 
  
Pour mener à bien leurs objectifs, les agents, outre les réunions régulières, ont l’occasion de participer 
à divers colloques et formations.  
  
Le Programme Stratégique Transversal (PST) 2018-2024 fait également partie intégrante des missions 
de l’Espace Communautaire et définit plus particulièrement certaines actions prioritaires comme suit : 

- Mettre en œuvre et coordonner le Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 
- Renforcer les actions d'intégration ; 
- Développer un travail social de proximité en rue ; 
- Favoriser l'accessibilité aux services socio-culturels dans les villages ; 
- Élargir l'offre des plaines d'accueil extra-scolaire ; 
- Prendre en compte les besoins de la population aînée et encourager les initiatives 

intergénérationnelles ; 
- Renforcer les actions de sensibilisation à la parentalité et au développement de l'enfant. 

  
Ces actions tendent à renforcer le vivre-ensemble et la cohésion sociale mais aussi à préserver le bien-
être des citoyens à tous les âges de la vie avec pour objectif stratégique de faire de GEMBLOUX une Ville 
solidaire et hospitalière. 
 
L’action « Soutenir et participer au développement de la santé environnementale » permet d’engager 
un processus de transition avec pour objectif stratégique de faire de GEMBLOUX une Ville durable et 
pionnière. 
   
Concernant les aspects de communication, les pages Facebook « GEMBLOUX jeune », « GEMBLOUX 
enfance », « GEMBLOUX-Aînés » et le profil « PCS GEMBLOUX » permettent le relais d’informations et 
la promotion des diverses activités organisées. 
  
Une newsletter relative aux matières Petite Enfance est également proposée. Le Conseil Consultatif 
Communal des Aînés (CCCA) dispose également d’une liste de diffusion numérique et papier pour 
informer les personnes qui le désirent des activités à destination des aînés que le CCCA propose.  
Le Plan de Cohésion sociale bénéficie également d’une grande visibilité. 
 
3. COHÉSION SOCIALE 
  
3.1. Assurer la coordination du dispositif PCS et des partenariats pour la mise en œuvre des actions 
inscrites dans le Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 
  
Le Plan de Cohésion Sociale (PCS) est un dispositif local soutenu par la Wallonie pour une durée de 6 
ans. 
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Les objectifs du Plan concernent la réduction de la précarité et des inégalités en favorisant l’accès 
effectif aux droits (point de vue individuel) et la construction d’une société solidaire et coresponsable 
pour le bien-être de tous (point de vue collectif). 
  
Le pilotage stratégique du PCS est assuré par une Commission d'Accompagnement composée de 
représentants de la Ville, du CPAS, des associations partenaires porteuses d’actions et de la Région 
wallonne mais est ouverte à d’autres acteurs concernés et citoyens. 
  
La Commission d’Accompagnement du PCS 3 s’est réunie le 16 février 2024.  
  
La transmission des rapports annuels à la Région wallonne permet d'adapter le Plan en fonction des 
réalités.  En 2024, l’action « ateliers énergie » a été pérennisée et le partenariat avec le CPAS renforcé.  
  
 Le tableau ci-dessous reprend les 12 actions du Plan 2020-2025 et leur état d'avancement. 
 

Action Droit visé 
Portage de 
l'action et 

partenariat 
Avancement 

2.8.02 
Mobilisation des 
habitants du 
centre-ville pour 
réaliser des 
petits 
aménagements 
et embellir leur 
cadre de vie 

Le cadre de vie 
adapté 

Ville 
Report du démarrage de l’action qui 
dépend de l'action 5.4.01 

3.5.01 
Accompagnemen
t d'urgence des 
sans-abris dont 
les migrants en 
transit 

La santé 
Collectif 
GEMBLOUX 
Hospitalière  

Action clôturée en 2022.  

3.5.02 Plan grand 
froid / canicule 
pour personnes 
vulnérables 

La santé 

Ville (Proximité, 
PLANU), CPAS, 
Relais Social 
Urbain 
Namurois, 
Conseil 
consultatif des 
aînés, 
travailleurs de 
rue de l'AMO, 
services de 
maintien à 
domicile, 
professionnels 
de la santé 

 Action validée par la Région en juin 
2022. 

 Comité de pilotage incluant le CPAS, 
les services de la Ville, et le RSUN. 

 Soutenir les personnes vulnérables en 
cas de fortes chaleurs et grands froids  

 Communication : Info-météo 
spécifique à Gembloux diffusée par le 
RSUN (+ outils de prévention)  

 Action en fonction des mesures 
spécifiques déclenchées selon les 
niveaux d’alerte (orange ou rouge). 

 Sensibilisation et prévention dans le 
cadre de « Gembloux Plage »  

 Atelier de sensibilisation à l’Espace 9 
(CPAS) 
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Action Droit visé 
Portage de 
l'action et 

partenariat 
Avancement 

4.4.01 Création 
d’une épicerie 
sociale 

L'alimentation 

MCR GBX-
SOMBREFFE, 
Ville, PCS 
SOMBREFFE, 
CPAS GBX, CPAS 
SOMBREFFE, 
Resto du Cœur 
GBX 

 Reprise de l’action en 2024 
 Réunions de co-construction du projet 

avec les partenaires  
 Participation aux concertation « Aide 

alimentaire » de la FDSS   
 Travaux préparatoires à la mise en 

place d’un accompagnement par la 
SAW-B (fédération d’économie sociale)  

4.4.05 Don de 
surplus de 
production 
personnelle de 
fruits ou légumes 
(potagers/verger
s) pour des 
personnes 
fragilisées 

L'alimentation 

Ville, CPAS, Le 
Ressort, Le Foyer 
de BOTHEY, 
Régie des 
Couteliers, Resto 
du Cœur, MCR, 
Ekikrok 

 Pas de reprise de l’action en 2024  

5.4.01 Activités 
régulières 
d'intégration 
collective 
travaillant la 
convivialité et 
l’entraide dans le 
centre-ville et 
renforcement du 
sentiment 
d'appartenance 

L'épanouisse-
ment social 

Ville (Proximité), 
CPAS, Régie des 
Couteliers, AMO, 
Cité des 
couteliers, 
Atrium57  

 Reprise de l’action, analyse des 
résultats antérieurs et relance de la 
dynamique partenariale  

 Mise en place du projet « C’est ici que 
je vis » porté par l’Atrium57. Projet 
d’socio-culturel prévu pour 2024-2026. 

o Méthode : Rencontres 
individuelles avec les 
habitants. Mise en valeur des 
expériences personnelles pour 
créer du lien social. 

 Mise en œuvre du « chalet solidaire » 
dans le cadre des hivernales 2023 
(planifié en 2024 également)  

 Organisation d’un gouter dans le cadre 
de l’événement culturel « Salon des 
artistes »  

 Organisation d’un petit-déjeuner dans 
le cadre de « Gembloux Plage »  
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Action Droit visé 
Portage de 
l'action et 

partenariat 
Avancement 

5.5.01 
"Caravane", 
projet itinérant 
de rencontres, 
de convivialité et 
d’échanges au 
cœur des villages 
et des quartiers 
(activités de 
rencontre pour 
personnes 
isolées) 

L'épanouisse-
ment social 

CPAS, Ville, MCR, 
MMH, SEM, 
SSM, Alpha, 
Régie, FOREM, 
Resto, PMS-PSE 

 Action bien soutenue par le collectif et 
succès important (voir point « 
Favoriser le lien social et lutter contre 
l’isolement »)  

 Activités organisées : 
o Organisation d’une journée de 

rencontre à destination des 
travailleurs sociaux du réseau  

o 33 balades sur l’année 
(réparties entre Gembloux et 
les villages 

o Participation du stand 
« CARAVANE » lors de 
l’événement « Wally en fête » 
avec un stand d’information, 
succès notable. 

 Défis rencontrés : 
o Désengagement de certains 

partenaires et diminution du 
nombre d’inscrits aux balades  

o Réflexion sur l’avenir du projet 
prévue pour 2025. 

  
5.5.02 Cafétéria 
"Oh ! Qué Tal 
Kawa", espace de 
rencontres et 
d'échanges 
citoyens pour 
tous au départ 
d'un petit-
déjeuner 
convivial et 
gratuit 

L'épanouisse-
ment social 

Atrium57, Ville, 
SEM, MCR, Resto 
du Cœur, Ressort 

 Action bien soutenue par le collectif et 
succès très important (voir point « 
Favoriser le lien social et lutter contre 
l’isolement ») 

 Moyenne de 60 participants chaque 
mardi, avec des pics au-delà de 80. 

 Total de 2250 participations 
enregistrées (nov. 2023 - oct. 2024). 
 

6.1.03 Échanges 
citoyens – 
autorité, recueil 
de la parole  

La participation 
citoyenne et 
démocratique 

Ville 

 Pas d’action spécifique du PCS 
favorisant les échanges entre citoyens 
et autorité en 2023-2024  

 Organisation d’une rencontre 
citoyenne « Election mode d’emploi » 
en mai 2023  

 Pré-test d’une enquête régionale 
(IWEPS) avec des bénéficiaires du CPAS 
et du Service Entraide Migrants.  
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Action Droit visé 
Portage de 
l'action et 

partenariat 
Avancement 

6.1.04 Co-
construction / 
amélioration 
d’actions du plan 
en favorisant la 
participation 
citoyenne 

La participation 
citoyenne et 
démocratique 

Ville 
 Pas d’action mise en œuvre en 2023-

2024  

6.1.05 Service 
écrivain public 
proposant une 
aide scripturale 
ou à la 
compréhension 
gratuite, y 
compris pour des 
formulaires en 
ligne 

La participation 
citoyenne et 
démocratique 

Groupe Alpha, 
CPAS, Ville 

 Conventions de partenariat renouvelée  
 Action bien soutenue par le partenaire 

(Groupe Alpha Gembloux)  
 Succès des ateliers collectifs SOS Digit   

6.2.01 
GEMBLOUX 
solidaire, aide 
aux associations 
dans la 
recherche de 
bénévoles 

La participation 
citoyenne et 
démocratique 

Ville 

 Publication d’offres de bénévolats  
 Mise en relation des volontaires avec 

les partenaires du PCS  
 Création de contenus (bulletin 

communal, réseau sociaux, site) pour 
mettre en avant le travail des 
bénévoles 

  

Ateliers énergies   

Ville (PCS et 
Service Energie), 
Resto du cœur, 
CPAS (Service 
Energie)  

 Mise en place d’ateliers collectifs de 
sensibilisation aux économies 
d’énergie et éducation aux enjeux 
énergétiques.  

  
3.2. Veiller à la concertation entre acteurs locaux et soutenir la co-création 
  
Le PCS organise régulièrement des rencontres avec les partenaires et des réunions de concertation 
thématiques pour favoriser le partage d’informations au sein du réseau. Ces rencontres sont l’occasion 
pour les institutions et associations du territoire de partager leurs actualités mais aussi de prendre du 
recul, découvrir de nouveaux acteurs ou projets ou refaire le point sur les besoins et services offerts. 
  
Entre le 1er novembre 2023 et le 31 octobre 2024, le PCS a coordonné les rencontres ou participé à 
plusieurs processus partenariaux.  
 
Intitulé  Organisateur  Date  
Commission Accompagnement PCS  PCS  16-02-24 
Concertation PCS errance en rue  PCS  13-03-24 
Concertation PCS ISP  PCS / CPAS ISP / FOREM  01-12-24 | 16-05-24 

| 03-10-24  
Concertation PCS Numérique  PCS  02-04-24 
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Concertation PCS Logement  PCS / Service Logement  04-12-23 | 11-04-24 
| 30-08-24  

Concertation PCS Santé  PCS / Service Santé  10-11-24 | 05-04-24 
| 04-09-24  

Rencontre RSUN/ Ville / CPAS  PCS  23-02-24 
Rencontre SPW MI - CITIMOOV  PCS  18-11-24 
Atelier mobilité "TEC à la demande"  PCS  14-03-24 
Rencontre SAW-B  PCS / CPAS  04-07-2024 | 26-09-

2024 
Rencontre individuelle - Anima 
CORPUS  

PCS / Service santé  16-01-24 

Rencontre bénévoles Croix-Rouge  PCS/Cohésion sociale  05-03-24 
Rencontre travailleurs ALE  PCS/Cohésion sociale  04-10-24 
Evénement réseau CARAVANE 
(rencontre des travailleurs sociaux)  

PCS/CPAS  13-06-24 

Rencontre individuelle - PCS 
Sombreffe  

PCS/CPAS ISP  12-01-24 

Rencontre individuelle - Cité des 
couteliers  

PCS  02-07-24 

Rencontre individuelle MPACT 
(Mobiwtin)  

PCS/Service ainés  11-03-24 

Réseau des chef.fe.s de projets PCS  Réseau PCS  16-12-24 
Comité d'accompagnement 
dénombrement RSUN  

RSUN  27-08-24 | 19-09-24 

SPW Affaires sociales - rencontre DICS  SPW affaires sociales  12-09-24 
Concert ‘ACTION  AMO  28-11-23 
Conseil d'orientation Atrium57  Atrium57  13-12-23 |21-02-24 

|27-03-24 | 22-04-
24 (AG)  

Analyses partagées communes du 
territoire (FWB)  

Atrium57/FWB  13-03-24 

Concertation "Aide Alimentaire"  Fédération des services sociaux  23-01-24 
Comité d'accompagnement Maison 
de l'Emploi  

FOREM  24-05-24 

Comité des référents "ISADF" (IWEPS)  IWEPS  31-01-24 |21-03-24 
| 24-05-24 | 04-10-

24 
Comité de pilotage « Objectif Emploi 
Gembloux » (TZCLD)  

SMARTCOOP  22-12-23 | 26-01-24 
| 08-03-24 | 27-06-
24 | 22-08-24 | 20-

11-24  
 
Ce tableau illustre la diversité des réunions et rencontres organisées dans le cadre du Plan de Cohésion 
Sociale (PCS) pour la période concernée. Les concertations abordent des thématiques variées telles que 
l’errance en rue, l’insertion socioprofessionnelle (ISP), le logement ou encore la santé, témoignant d’une 
approche globale et adaptée aux problématiques sociales (cf. Décret Cohésion sociale). En complément, 
des actions spécifiques comme l’atelier "TEC à la demande" ou la participation à la concertation sur 
l’aide alimentaire (FDSS) répondent à des besoins ciblés.  
 
La collaboration avec des partenaires locaux (CPAS, services de la Ville, AMO, FOREM) et régionaux 
(RSUN, IWEPS, SPW) renforce une approche concertée et stratégique. La rencontre avec le RSUN a 
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d’ailleurs conduit à l’adhésion de la Ville de GEMBLOUX au réseau organisé par le RSUN, favorisant une 
mutualisation des expertises. 
 
En outre, les rencontres individuelles jouent un rôle clé en approfondissant la connaissance des 
partenaires, en identifiant leurs besoins et en explorant des pistes d’actions communes. Ces 
interactions, associées à des événements structurants tels que CARAVANE ou le comité ISADF (IWEPS), 
permettent au PCS d’assurer une coordination rigoureuse tout en s’adaptant aux réalités locales et aux 
évolutions du secteur social. 
 
3.3. Favoriser la citoyenneté active 
  
Opération « Été Solidaire, je suis partenaire » 
  
L’opération « Été solidaire, je suis partenaire » de la Wallonie, à laquelle GEMBLOUX participe depuis 
2003, permet aux communes de proposer du travail à un certain nombre d’étudiants âgés de 15 à 21 
ans durant les mois de juillet et août. Ils peuvent ainsi réaliser de petits travaux d’embellissement ou de 
valorisation dans leur environnement/quartier ou s’investir dans des projets intergénérationnels ou de 
solidarité pour des publics fragiles. 
 
La nouveauté imposée par la Wallonie cette année a consisté à réaliser des entretiens préalables à 
l’engagement des jeunes. 
 
Sur les 36 candidatures reçues, 15 candidatures ont été retenues pour faire vivre les projets proposés 
(dont certains établis depuis plusieurs années avec nos partenaires), à savoir : 
  

- Projet de réalisation d'un potager collectif dans le jardin de l’habitat communautaire du Ressort 
: montage de bacs surélevés, création de mobilier en bois adapté PMR, désherbage manuel 
(rasette, pelle, houe, …), nettoyage des allées en graviers, … (présence de 4 jeunes) 

- Projet Mixte Bibloux – JCI : durant la première semaine, 2 jeunes ont soutenu les organisateurs 
de GEMBLOUX-Plage. Ils ont participé à la création du nouvel espace jeunesse de la 
bibliothèque. 

- Projet Bibloux : Durant 10 jours, 2 jeunes ont participé à la conception et la réalisation du nouvel 
espace jeunesse de la bibliothèque. 

- Projet d’accompagnement intergénérationnel : 5 jeunes, encadrés par l’AMO et les équipes des 
maisons de repos du CPAS ont accompagné les ergothérapeutes pour des animations et jeux à 
la Charmille et au Home Saint-Joseph. Ils ont également travaillé à l’AMO à la préparation 
d’animations pour une journée « surprise ». La deuxième semaine, ils ont accompagné une 
quinzaine de résidents pour un séjour à SAINTE-CECILE. Ils y ont partagé les moments de vie des 
personnes âgées et les ont aidées à différents niveaux (aide au transport, aux déplacements, 
pendant les repas). Des moments de partage et de convivialité ont été prévus tout au long du 
séjour (gymnastique du matin, préparation commune des repas, jeux de société, animations).  

- Projet mixte PCS - Régie de quartiers : 2 jeunes ont participé à la vie de la régie et créé des 
nichoirs à chauve-souris.  La deuxième partie du projet au PCS était consacrée à la création des 
décors de le fête de Saint-Nicolas. Ces deux semaines ont permis aux jeunes d’acquérir des 
connaissances liées à la biodiversité, des techniques en menuiserie et peinture. 

 
Service citoyen 
  
La Plateforme pour le Service Citoyen est une ASBL à laquelle la Ville adhère depuis novembre 2020. 
Elle a pour objectif de rendre accessible le Service Citoyen à tous les jeunes de 18 à 25 ans dans le but 
de favoriser leur développement personnel ainsi que leur intégration dans la société en tant que 
citoyens responsables, actifs, critiques et solidaires. 
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En 2024, le PCS a accueilli du 5 juillet au 4 septembre une jeune en Service citoyen. En plus d’un soutien 
aux activités récurrentes du service de Cohésion sociale, elle a pu mener des projets de manière plus 
autonome (reportage dans le cadre du projet « Eté solidaire », élaboration d’une animation « fortes 
chaleurs » sous forme de quizz, évaluation annuelle de la cafétéria sociale). 
   
Budget Participatif 
  
La seconde édition du Budget participatif, démarrée en 2023, s’est poursuivie en 2024 avec la mise au 
vote des projets jugés recevables par le comité d’analyse. Les 6 projets lauréats, portés tant par des asbl 
que des collectifs de citoyens, contribueront à améliorer le cadre de vie des Gembloutois Gembloutoises 
et à renforcer le dynamisme communautaire de la Ville et des villages. Au total, 1.302 citoyens ont pris 
part au vote via une plateforme numérique de participation ou via des bulletins papier.  
 
En août 2024, le projet de jardin partagé imaginé par le Ressort a été inauguré. Riverains, bénéficiaires 
et partenaires de l’institution se sont réunis dans l’ambiance conviviale du jardin de l’habitat 
communautaire de la rue de l’Agasse.  La convention de partenariat signée avec les porteurs de projet 
prévoit la poursuite de la mise en œuvre des projets jusqu’en décembre 2025. 
 
Projet citoyenneté et image du soi du Collège Saint-Guibert 
 
Les professeurs de français et histoire du Collège Saint-Guibert ont imaginé, en collaboration avec 
l’AMO, un nouveau projet destiné aux élèves de 4ème année toutes sections confondues. Le service de 
Cohésion sociale et le service Jeunesse de la Ville ont été sollicités pour animer deux ateliers participatifs 
autour de la thématique de la citoyenneté.  
 
Rencontre citoyenne : Elections mode d’emploi  
 
2024 étant une année comportant un double scrutin, le service de Cohésion sociale a souhaité soutenir 
l’accès au droit à la participation en proposant une journée dédiée aux élections et à la démocratie. La 
première partie, plus théorique, avait pour objectif de répondre aux questions des participants 
notamment en ce qui concerne les différents niveaux de pouvoir et la manière de voter valablement. 
En soirée, une conférence-débat était animée par un spécialiste de l’extrême droite. 
 
3.4. Encourager la solidarité 
  
GEMBLOUX Solidaire 
  
L’action « GEMBLOUX Solidaire » vise à mettre en relation les citoyens qui souhaitent se rendre utiles 
auprès de la collectivité avec les besoins du terrain et les associations en manque de volontaires. Le PCS 
soutient les associations en rédigeant et publiant des appels sur une page spécifique du site de la Ville 
et ces annonces sont ensuite relayées via les différents canaux de communication de la Ville (réseaux 
sociaux, bulletin communal, etc.). Les candidatures de bénévoles reçues via la plateforme ont été 
systématiquement transmises aux associations demandeuses pour qu’un contact direct puisse être pris.   
 
Du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024, 24 propositions de volontariat ont été introduites via le 
formulaire en ligne.  
  
En collaboration avec le service Communication, une mise à jour du site de la Ville a été réalisée afin de 
mettre davantage en exergue l’initiative, des visuels spécifiques ont été développés pour la page 
Facebook du PCS et des articles ont été proposés au bulletin communal pour mettre en avant le travail 
bénévole. 
  
Depuis le lancement de l'opération en 2020, 190 citoyens volontaires ont exprimé leur intérêt à soutenir 
des projets associatifs ou citoyens locaux. 
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3.5. Soutenir les projets partenariaux 
  
Via son appel à projets Cohésion sociale et culturelle, la Ville a réitéré son initiative d’offrir, sur fonds 
propres (enveloppe de 20.000 €), une aide à des projets œuvrant à la réduction des inégalités ou au 
développement de la solidarité. 
 
En juin 2024, le Conseil communal a validé son soutien financier à 14 projets portés par des associations 
ou collectifs de citoyens dynamiques du territoire. Ces initiatives, promouvant la solidarité et le bien-
être de tous et favorisant l'accès des personnes fragilisées aux droits fondamentaux, couvrent un large 
éventail de domaines allant de l'inclusion numérique à la réduction de la fracture générationnelle en 
passant par le soutien artistique et culturel.  
 
3.6. Assurer une présence relationnelle et préventive en rue, y développer un travail social de 
proximité 
  
Rencontres quartiers avec une attention particulière aux personnes fragilisées 
  
Les rencontres de quartiers à GEMBLOUX, en ville comme dans les villages, renforcent les liens grâce à 
l’action des agents de proximité. Sensibles aux dynamiques locales, ils répondent aux besoins des 
habitants de manière individuelle et collective.  
 
Face à des situations complexes (isolement, précarité accrue post-crises sanitaire, géopolitique, et 
énergétique), les demandes d’aide se multiplient. Les agents, en établissant un climat de confiance, sont 
des personnes relais importantes pour orienter les personnes vulnérables vers les partenaires adéquats. 
 
A noter que le service de proximité a été fortement déforcé en 2023 et 2024 avec le départ de deux 
agents. Une réflexion est menée quant à l’avenir du service et à la manière de conduire au mieux la 
mission de proximité dans le cadre des objectifs de cohésion sociale.  
 
Prévention / Sécurité aux abords des écoles 
  
Le steward assure des missions de surveillance en coordination avec la police. 
  
Depuis la dernière rentrée scolaire, le Steward n’est plus spécifiquement en charge de la circulation 
devant le Collège Saint-Guibert, Section Primaires, mais il intervient, de manière plus globale, aux abords 
des écoles, notamment dans le cadre d’une bonne appropriation de la nouvelle Place de l’Orneau mais 
également pour l’accompagnements des automobilistes dans le cadre des travaux du centre-ville. 
  
Il distribue également des sacs aux propriétaires de chiens, vérifie le stationnement dans une zone de 
rencontre et le bon usage du dépose-minute aux rentrées scolaires.  
 
4. SERVICE PETITE ENFANCE-SANTÉ ET AÎNÉS 

  
Petite Enfance 
  
4.1. Coordination de projets communautaires de « soutien à la parentalité » 
  
Ateliers Petite Enfance 
  
Devenir parent est souvent source de questionnements et d’inquiétudes : comment mieux comprendre 
les émotions de mon enfant ? Comment veiller à son épanouissement physique, intellectuel et 
émotionnel ? Comment favoriser et renforcer le lien parent/enfant en dehors de chez soi, dans un 
partage de moments qualitatifs ? 
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Au regard de ces diverses préoccupations, le Service Petite Enfance met en place des ateliers ludiques, 
artistiques, préventifs et informatifs. 
  
Programmation annuelle 2024 : 

- 10 ateliers « Bébés chanteurs » 
- 8 ateliers « Yoga pré- et postnatal » 
- 3 ateliers et un module de 3 séances de « Bébé signe » 
- 5 modules de 4 ateliers « Massages bébés » 
- 5 ateliers « Parents papotent » 
- 2 séances de présentation de l’ONE  
- 6 ateliers de « Développement psychomoteur »  
- 2 balades Baby friendly pour (re-)découvrir le GEMBLOUX  
- 7 ateliers de collage créatifs 
- 8 ateliers parent-enfant de 3 à 6 ans “Enfant nageur”  

 
Conférence  
Le 14 octobre 2024, une conférence participative intitulée “Mon enfant et les écrans : comment 
l’accompagner ?” a été organisée par le Service Petite Enfance à l’Atrium 57. Cette conférence, fruit 
d’un partenariat avec PSYNAM, a permis de proposer aux parents une co-animation avec Bérénice 
VANNESTE de MédiaAnimation et Xavier SCHMITZ, Psychologue, portant sur l’impact des écrans, 
notamment sur le développement neurologique des enfants, et sur l’importance d’un accompagnement 
dans l’apprentissage d’un usage modéré et réfléchi.  
 
KIDSTOCK 
  
Il s’agit d’une plateforme de fourniture de produits de puériculture de première nécessité pour les 
enfants de 0 à 3 ans issus de familles en situation financière compliquée : lait en poudre, langes, 
vêtements et autres. Le projet fonctionne en collaboration avec les acteurs de première ligne de 
l’enfance.  
  
Concertation Communale de la Petite Enfance (CCPE) 
  
La CCPE a pour objet de permettre aux professionnels du secteur de la Petite enfance de GEMBLOUX 
de se rencontrer, d’échanger sur les actualités et de se pencher sur les problématiques liées à la petite 
enfance.  
Une rencontre s’est déroulée le 24 avril 2024. Elle a principalement porté sur la diminution et le manque 
de places d‘accueil à GEMBLOUX, le Plan Cigogne et les prospections en cours pour l’ouverture de 
nouveaux lieux d’accueil. Ce fut également l’occasion de présenter le projet pilote de l’ONE portant sur 
la mise en place de contacts périnataux. Une présentation du développement psychomoteur des 
enfants de 0 à 3 ans a été proposée par Madame Maryne CAMERLYNCK, Ergothérapeute.  
 
4.2. Coordination administrative des milieux d’accueil  
  
Centralisation et rapport sur la situation des places des milieux d’accueil à GEMBLOUX  
 

Accueillantes enfants :    29 

Non subventionnées AUTONOMES 8 

Subventionnées IMAJE 12 

  SAMBRILOU  5 

Crèches non subventionnées   3 

Crèches subventionnées   1 

Accueillantes conventionnées   56 
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CPAS    133 

Nombre total de places subventionnées   189 

Accueillantes non subventionnées   48 

Crèches non subventionnées   72 

Nombre total de places non subventionnées  120 

Nombre total de places d'accueil    309 

Taux couverture subventionné 2024   30,85% 

Taux couverture non-subventionné 2024  19,59% 

Taux de couverture total    50,44% 

 
Contrôle du respect de la règlementation en matière de prévention et de sécurité incendie 
 
Envoi de l’Officier préventionniste de la Zone de secours NAGE afin de garantir le respect des 
prescriptions imposées par l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE). 
 
Soutien aux milieux d’accueil en difficultés 
 
En 2024, trois milieux d’accueil non subventionnés ont fait appel au service Petite enfance de la Ville 
afin de communiquer des difficultés financières, organisationnelles ou logistiques. Des solutions 
adaptées ont pu être trouvées au cas par cas. 
 
4.3. Subventionnement des milieux d’accueil pour les enfants âgés de 0 à 6 ans 
  
Subventionnement des milieux d’accueil  
  
Consciente des exigences financières et logistiques auxquelles les accueillantes sont confrontées pour 
l'ouverture ou le maintien d'une structure d'accueil, la Ville de GEMBLOUX soutient et encourage les 
initiatives dans le but de mieux répondre à la demande de la population gembloutoise tout en 
garantissant la qualité de cet accueil et en encourageant les accueillantes. 
  
Ainsi, depuis 2011, elle octroie des primes à l’ouverture de milieux d’accueil (400 €/place) ainsi que des 
primes à la continuité (150 €/enfant tous les 2 ans). 
  
Du 1er janvier 2024 au 3 décembre 2024, la Ville a octroyé aux milieux d’accueil 7.887,5 € de primes à la 
continuité et à l’ouverture de nouvelles places d’accueil. 
  
4.4. Subventionnement de l’intercommunale IMAJE  
  
Depuis le 1er janvier 2015, la Ville de GEMBLOUX subventionne IMAJE, structure d’accueillantes 
conventionnées. 
  
Un budget de 20.000 € est prévu au budget 2024 pour cette subvention. 
 
4.5. Nouveaux milieux d’accueil 
 
Consciente du manque de places d’accueil de la Petite enfance, différentes actions sont menées par la 
Ville de GEMBLOUX afin de favoriser l’ouverture de nouveaux milieux d’accueil :  
 

- Soutien aux porteurs de projets désireux d'ouvrir un milieu d’accueil à GEMBLOUX (recherche 
de lieux, mise en contacts avec les propriétaires et avec l’ONE, etc.…) ;  

- Suivi des projets en cours : Crèche à BEUZET, projet Albactiva, ... 
- Réponse à l’appel à candidature IMAJE pour la création d’une crèche de 14 places. 
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4.6. Projet intergénérationnel 
 
Journée « Fête vos jeux » 
  
Le dimanche 26 novembre 2023, de 10h à 17h30, s’est tenue la 11e édition de la journée « Fête vos jeux 
» au Foyer communal sur le thème “Au pays des friandises”. 
 
Ce projet est une organisation conjointe du service Familles-Santé et Aînés ainsi que du service Jeunesse 
de la Ville. Il a réuni environ 3.000 personnes.  
 
De nombreuses activités animées par Coala, l’ONE, Animagique, Allo, le Collège Saint-Guibert, l’Athénée 
Royal de GEMBLOUX, la Croix-Rouge, PromoSport, Bibloux, ont été proposées aux enfants tout au long 
de la journée. Des spectacles ont également été proposés par l’Art de Rien, l’Académie et Bas les 
Masques. L’école de cirque de GEMBLOUX et Classico-Jazz quant à eux, ont proposés des initiations.  
 
La “tête d’affiche” de l’évènement était Saint-Nicolas qui a reçu les enfants individuellement durant 
toute la journée.  
 
Aînés   
 
4.7. Le CCCA – Conseil communal consultatif des Aînés 
  
Les rencontres du CCCA  
  
En 2024, la Présidente, l’Échevin, quelques membres du CCCA et la référente aînés se sont rendus à une 
rencontre de la plateforme des CCCA à YVOIR le 21 mars 2024. 
 
Les rencontres du service avec la Présidente du CCCA sont programmées régulièrement. 
 
En 2024, deux réunions du Conseil du CCCA ont été mises en place, et les commissions thématiques se 
sont également réunies. La Commission Loisirs du CCCA est la plus active et se réunit en moyenne 
1x/mois pour mettre sur pied les activités du CCCA. 
  
 
Les actions du CCCA  
  
Apéros Papotes 
  
Le CCCA organise régulièrement des « Apéros Papotes », lieux de rencontre dans les villages ou à 
GEMBLOUX, propices aux échanges : 

- 10 juillet 2024 : ISNES à la Maison des œuvres aux Isnes.  
- 21 juillet 2024 : GEMBLOUX-centre sur l’Esplanade de l’Hôtel de Ville, dans le cadre de 

Gembloux-plage. 
- 31 juillet 2024 : BEUZET, BOSSIERE, FEROOZ, VICHENET et GOLZINNE à la salle Basse Hollande à 

BOSSIERE.  
- 12 août 2024 : MAZY et BOTHEY à la salle le Ranil à MAZY.  
- 20 août 2024 : SAUVENIERE à l’école communale de SAUVENIERE.  
- 21 septembre 2024 : Place de l’Orneau dans le cadre du Wally Gat Rock. 

 
Goûters  

- Goûter de Noël le 19 décembre 2023 au Foyer communal 
- Goûter musical de printemps le 26 mars 2024 au Foyer communal.  
- Goûter des Fêtes de Wallonie le 24 septembre 2024 au Centre Sportif de l’Orneau.  
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6 Séances de cinéma, en association avec l’Atrium 57, ont été proposées. 

  
7 “Dimanches en fête”, en association avec l’Atrium 57 ont été proposés : Musique live, ambiance 
guinguette et accordéon étaient au rendez-vous. 

 
Conférences : 

- Conférence “Comment planifier sa succession ?”, au Foyer communal le 20 novembre 2023. 
Avec Maître Christophe LENOIR, avocat aux Barreaux de NAMUR et LUXEMBOURG.  

- Conférence-débat “Seniors, toujours sur la route”, le 22 avril 2024, à l’Espace 9, présenté par 
l’AWSR (Wallonie, Sécurité routière).  

 
Ateliers : 

- Les 5 et 7 novembre, et les 5 et 12 décembre “Mes données de santé numériques” en petits 
groupes. Une collaboration avec la Maison Médicale de l’Harton.  

 
Collaboration à la mise en place de l’Espace 9 du CPAS 
Participation aux réunions du Comité de pilotage de l’Espace 9, lieu d’accueil et de convivialité, de 
prévention de la santé et de lutte contre l’isolement social par la mise en œuvre d’activités 
communautaires avec des animateurs et des partenariats. 
  
Excursions : 
Le 4 juin : Voyage dans la région de VIROINVAL "À la découverte de l'espace Arthur Massin et du Fondry 
des Chiens".  
Le 27 juin : Visite commémorative du musée de la 1ère armée française  
Le 27 août : Journée découverte du Domaine viticole du Chenoy et du patrimoine du village de BOVESSE, 
en collaboration avec le CCCA de LA BRUYÈRE.  
Le 1er septembre : Ravel Émotions en collaboration avec l’Atrium 57.  
Le 10 octobre : Voyage à FREYR et DINANT.  

 
 

Collaboration avec l’école de cirque : 
Le 11 février 2024, spectacle de cirque contemporain (aérien, acrobatie, jonglerie). Rencontre avec les 
jeunes du groupe création et goûter. Projet réalisé dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale de 
GEMBLOUX, en collaboration avec le CCCA.  
  
Collaborations avec l’EPN 

- Mise en place d’ateliers numériques à destination des membres du CCCA. 
- Présence de l’EPN durant certains apéros-papotes afin de présenter l’EPN et le projet d’EPN-

mobile.  
 
4.8. Ville Amie des Aînés – VADA 
 
Le 26 avril 2023, le Conseil communal a approuvé l’adhésion de la Ville de GEMBLOUX à la démarche 
Ville Amie des Aînés (VADA), une démarche participative qui consiste à collaborer “pour, par et avec” 
les aînés. Une VADA adapte ses structures et ses services afin que les personnes âgées puissent y 
accéder et y avoir une place active.  
 
Un Comité de pilotage a été constitué avec des représentants de différentes associations œuvrant en 
faveur des aînés sur le territoire. En collaboration avec le Gérontopôle de la Province de NAMUR, 
différentes rencontres se sont tenues destinées à élaborer un diagnostic et le 26 juin 2024, le Conseil 



 165  
 

communal a pris connaissance du rapport de diagnostic, du plan d’actions VADA et des différentes 
étapes prévues pour poursuivre la démarche.  
 
Le 11 juillet 2024, un dossier de labellisation de la Ville de GEMBLOUX, en qualité de Ville Amie des Aînés 
a été introduit auprès de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).  
 
Le 9 septembre 2024, le Comité de pilotage a tenu une réunion de planification destinée à mettre en 
place les groupes de travail :  

- Le premier groupe de travail se penchera sur la “Réédition du guide des aînés”. Il sera composé 
de professionnels, d’aînés et de représentants d’associations. La première réunion se tiendra le 
10 décembre 2024. 

- Le deuxième groupe de travail portera sur “L’aménagement de lieux publics pour, par et avec 
les aînés”. Ce groupe de travail commencera ses travaux au printemps 2025. 

 
4.9. Groupe de cohérence des activités des aînés 
 
Depuis le mois de janvier 2024, le service insertion du CPAS et le Service Aînés de la Ville ont mis sur 
pied des réunions regroupant les partenaires qui réalisent des activités pour les aînés et dont les 
objectifs sont :  

- Se rencontrer  
- Savoir qui propose quel type d’activité 
- Mieux communiquer sur les activités proposées par chacun et chacune 
- Exposer des besoins et réfléchir ensemble à des propositions d’amélioration  
- Développer des synergies. 

 
4.10. Rencontre à la Maison de repos la Chanterelle 
 
A la demande des résidents de la Maison de repos la Chanterelle, une rencontre s’est tenue le 21 mai 
2024 durant laquelle le Coordinateur des élections de la Ville a présenté le processus d’élections aux 
résidents. Le service Aînés était également présent et a pu entendre les besoins évoqués par les aînés 
afin de les relayer aux services compétents de l’administration.  
 
4.11.  Gymnastique douce 
 
Depuis 2013, la Ville de GEMBLOUX prend en charge des frais relatifs à l’organisation de cours de 
gymnastique douce pour les aînés de plus de 50 ans. La Ville intervient pour des frais de mise à 
disposition de la salle, d’assurance, de publicité et de communication. Les organisations qui bénéficient 
de ce soutien financier sont : EnéoSport et Vie Féminine.  
 
Santé  
 
4.12. Diverses collaborations menées dans le cadre de l’axe santé du PCS 
  

- Co-organisation de la concertation santé ;  
- Participation active aux réunions fortes chaleurs et plan Grand froid, ...  
- Animations et actions de sensibilisation aux fortes chaleurs durant Gembloux-plage. 

 
4.13. Défibrillateurs Extérieurs Automatiques (DEA) 
  
Tous les défibrillateurs ont fait l’objet d’une révision complète et un responsable a été désigné pour 
vérifier mensuellement le bon fonctionnement de chaque appareil.  
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4.14. Green-deal 
  
Le Green Deal, avec lequel une convention a été signée en 2023, vise à « mobiliser les cantines et 
cuisines de collectivités de tous milieux de vie, ainsi que les acteurs en lien avec ces cantines, afin 
d’augmenter l’aspect durable des repas qui y sont proposés ».  
Le plan d’actions reprend les axes suivants : 

- Plus de produits locaux et de saison, 
- Plus de produits respectueux de l’environnement et des animaux, 
- Des produits plus équitables, 
- Des repas sains, équilibrés et savoureux, 
- La réduction du gaspillage alimentaire et des déchets, 
- L’inclusion sociale. 

   
Dans le cadre de ce projet le Service Santé collabore avec le Service Enseignement de la Ville.   
 
4.14. Mesure de la qualité de l’air aux abords des écoles de GEMBLOUX-Centre 
 
Dans le cadre de l’appel à projets « Territoire intelligent/Smart région » de la Wallonie, les services Santé 
et Energie ont obtenu un subside pour leur projet « Mesure de la qualité de l’air aux abords des écoles 
de GEMBLOUX-Centre ». 
  
L’objectif final étant la réduction de la pollution atmosphérique, les objectifs spécifiques de ce projet 
sont :  

- L’objectivation de la mauvaise qualité de l’air aux abords des écoles ; 
- La conscientisation de la population de l’impact négatif d’une mauvaise qualité de l’air sur la 

santé, principalement des publics vulnérables, dont les enfants ; 
- L’objectivation du postulat qu’une réduction du trafic routier aux abords des écoles permettra 

une meilleure qualité de l’air ; 
- La mise en place d’actions en vue de réduire le trafic aux abords de plusieurs écoles du centre 

de GEMBLOUX. 
 
La Ville est accompagnée par le BEP dans ce projet, dans le cadre d’une assistance à maîtrise d’ouvrage. 
  
Au cours de la période couverte par ce rapport, un marché conjoint de services a également été passé 
avec le BEP afin de ne pas risquer d’avoir deux prestataires différents (le BEP devant également acheter 
des capteurs dans le cadre d’un de leur projet). Ce marché facilitera la mise en œuvre du projet et 
l’interprétation des résultats ; il permet également une économie d’échelle sur les prestations du 
marché et une simplification administrative. 
 
La Ville de son côté a : 

- Prospecté, auprès de diverses associations, les animations qu’elle pourrait proposer aux écoles ;  
- Contacté les écoles localisées dans la zone d’étude du projet afin de leur présenter leur projet. 

Plusieurs réunions se sont donc tenues avec les directions des écoles. Seul l’Athénée Royal de 
Gembloux a marqué un intérêt pour les animations proposées en lien avec le projet, une 
rencontre avec l’équipe enseignante s’est donc déroulée et la date des animations a été fixée 
au jeudi 24 avril 2025 pour les 1ères et 2èmes années du premier degré. 

 
Les services Santé et Énergie envisagent de développer également une animation à destination des 
familles au printemps 2025. 
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5. SERVICE JEUNESSE  
 
5.1. Coordination extrascolaire (3-12 ans) 
  
La coordination de l’extrascolaire est assurée par l’asbl Animagique et le service Jeunesse selon une 
convention entre l’asbl et la Ville de GEMBLOUX depuis le 31 mai 2003. Celle-ci est renouvelée 
tacitement chaque année. Ce partenariat prend en charge le développement des missions reprises dans 
le plan d’actions annuel, avec plus particulièrement comme actions pour 2023-2024 : 
 

1. SOS garderies inter-réseaux ; 
2. Edition des brochures extrascolaires en couleurs avant les plages de vacances scolaires 

(diffusion d’un calendrier de sortie auprès des opérateurs et directions et création d’une liste 
d’envoi « parents » ; 

3. Formation des accueillantes extrascolaires à GEMBLOUX ; 
4. Formation d’animateurs et de coordinateurs de centres de vacances en collaboration avec 

Animagique ; 
5. Formation à l’animation : Projet en collaboration avec la section agent en éducation du Collège 

Saint-Guibert ; 
6. Formation à l’animation : Projet en collaboration avec la section animation de l’Athénée Royal 

de GEMBLOUX et mise en place d’une convention de collaboration ; 
7. Coordination d’un stage grand public au Carnaval à GEMBLOUX centre 
8. Coordination générale des centres de vacances de l’entité ; 
9. Entretien du service de prêt du matériel extrascolaire ; 
10. Soutien administratif aux opérateurs partenaires ; 
11. Coordination de l’offre extrascolaire à GEMBLOUX ; 
12. Promotion via la brochure extrascolaire et actualisation du « Guide Pratique » regroupant 

l’ensemble des associations qui proposent une offre extrascolaire ; 
13. Développement du pôle communication & diffusion. Transmission de la brochure extrascolaire 

avant son impression ; 
14. Soutien aux opérateurs à venir et visites proactives aux nouveaux opérateurs ; 
15. Amélioration de la qualité des animations proposées dans les garderies, via l’arrivée de 

nouveaux partenaires, via la formation du personnel des accueils et la professionnalisation du 
métier ; 

16. Intégration du monde sportif à la dynamique générale 
17. Formation de base et formation continuée des accueillantes extrascolaires et suivi des plans 

de formations ATL des opérateurs gembloutois ; 
18. Insertion professionnelle et passerelles entre l’enseignement à GEMBLOUX et le secteur de 

l’accueil ; 
19. Mise en application du Programme CLE 2020-2025 ; 
20. Maintien des « p’tits matins » en plaines de vacances ; 
21. Promotion des activités des mercredis après-midi auprès des parents ; 
22. Pérennisation de la plaine Otton lancée en 2021 ; 
23. Fonctionnement de la CCA ; 
24. Quelle mobilité l’été ? ; 
25. Organisation d’une formation « bosses et bobos » ; 
26.  Renforcement du travail de cohérence entre les plaines de vacances pour l’encadrement et le 

suivi des stagiaires en formation ; 
27. Réflexion autour de l’inclusion des enfants à besoins spécifiques dans les accueils gembloutois ; 
28. Mise en place d’un cadastre des aires de jeux, sentiers, bois... accessibles à tous (en 

concertation avec différents services communaux et l’Office du Tourisme de GEMBLOUX) ; 
29. Accroître la communication de l’offre d’accueil pour les 12 – 16 ans, via par exemple la création 

d'une brochure en ligne adaptée, et développement de l’offre ; 
30. Développement d’une dynamique entre les partenaires pour des collations plus saines et plus 

locales dans les accueils ; 
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31. Maintien et pérennisation des plaines d'été sur GEMBLOUX-Centre, dans les locaux de 
l'Athénée royal de GEMBLOUX (Charte d'Otton) ; 

32. Pérennisation du Conseil communal des enfants ; 
33. Travailler sur la création de lien, en amont du démarrage des plaines, entre les futurs stagiaires 

et leur responsable de plaine (ex : passage en formation …) ; 
34. Développement et mise en place des accords Toltèques dans les accueils gembloutois ; 
Actions complémentaires au plan d'actions initial programmées en 2024 : 
35. Organisation d'une journée des accueillants extrascolaires inter-réseaux (décembre 2024) 
Journée reportée à mars 2025 en raison d’un agenda de fin d’année très chargé ; 
36. Mise à jour de la brochure opérateurs (pour les activités tout au long de l'année). 

 
5.1.1. COMMISSION COMMUNALE DE L’ACCUEIL (CCA) 
  
GEMBLOUX est rentré dans le Décret ATL depuis 2003 et est l’une des 10 premières communes de 
Wallonie à avoir mis en place une CCA. Cette commission fonctionne au rythme de la mandature 
communale. Elle a donc dû être renouvelée après les élections d’octobre 2018. Il n’y a, en effet, pas de 
reconduction tacite prévue pour son renouvellement. 
  
La Commission communale de l’accueil (CCA) s’est réunie à quatre reprise, notamment pour  

- avaliser les partenariats d’accueils pour les congés d’automne 2024,  
- avaliser le Programme CLE 2025-2030,  
- évaluer le plan d’actions 2023-2024, réaliser le rapport d’activité et voter le plan d’actions 2024-

2025 
 
Un appel à candidatures sera lancé début 2025 afin de sélectionner et d’élire les nouveaux membres de 
la Commission communale de l’accueil. 2025 marquera donc le début d’une nouvelle législature dont 
les travaux en séance porteront notamment sur les besoins révélés lors de l’état des lieux. 
 
5.1.2. RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME CLE (Coordination Locale pour l’Enfance) 
  
En vertu du décret ATL du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur 
temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, la Commission d’agrément de l’ONE octroie le 
renouvellement de l’agrément du programme CLE, tous les 5 ans. 
 
5.1.3. STAGE « TOUKI » DU CARNAVAL  
  
En collaboration avec le service Jeunesse, l’asbl Animagique a organisé, pour la 19ème année 
consécutive, le stage Touki, au Foyer communal, pour les 3-12 ans. Une cinquantaine d’enfants y ont 
participé. Au programme : des tournantes d’ateliers de psychomotricité, d’initiations sportives et 
d’activités musicales et culinaires. Ce stage s’est déroulé du lundi 26 février au 08 mars 2024. 
 
5.2. Les plaines de vacances de l’entité (2,5 – 15 ans) (16 ans et plus pour les animateurs) 
  
5.2.1 Coordonner et uniformiser le fonctionnement des plaines de vacances 
  
Organisation de 3 plaines de vacances durant les vacances de printemps 2024, à savoir :  

 LONZEE GRAND-LEEZ BOSSIERE 
Organisation de 7 plaines de vacances sur l’entité de GEMBLOUX durant la période des grandes 
vacances d’été 2024, à savoir : 

 SAUVENIERE 
 LONZEE 
 GRAND-LEEZ  
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 CORROY-LE-CHÂTEAU 
 BOSSIERE 
 GEMBLOUX OTTON - Animagique  

GEMBLOUX (Foyer) 
 

Plus de 100 animateurs ont encadré le millier d’enfants qui ont fréquenté les plaines d’été (dont 
beaucoup proviennent du projet réalisé en partenariat avec le Collège Saint-Guibert et celui de 
l’Athénée Royal).  
  
Les plaines sont indispensables pour un grand nombre de parents. Elles permettent d’occuper les 
enfants âgés de 2,5 à 15 ans pendant toutes les vacances à un prix démocratique. Les comités des 
plaines insistent beaucoup sur la qualité de l’encadrement et des animations. 
  
Un projet à ne pas perdre de vue, pour améliorer encore la qualité d’accueil des tout-petits, est le 
souhait de création d’une plaine de vacances adaptée à la petite enfance (2,5 ans – 4 ans).  
  
Depuis l’été passé, les tarifs des plaines communales ont été indexés et sont passés à 8 €/jour/enfant 
et à 35 €/semaine/enfant (contre 7 €/jour et 30 €/semaine auparavant). 
  
Le Collège communal avait également validé le principe de privilégier l'inscription à la semaine et la 
gratuité pour le dernier enfant inscrit, à partir du moment où il y a 4 enfants inscrits d'un même ménage. 
  
5.2.2 Encourager la formation auprès des jeunes Gembloutois pour maintenir la qualité des services 
proposés. 
  
Depuis 2010, le service Jeunesse, le Collège Saint-Guibert, l’asbl Animagique et les plaines de vacances 
de l’entité mènent un vaste projet de formation d’animateurs, dont les objectifs sont : 
  

- Pallier le manque observé dans le programme de base des élèves, qui aborde peu les techniques 
d’animations ; 

- Former des animateurs qui devront effectuer leur stage pratique dans les plaines 
gembloutoises, agréées par l’ONE ; 

- Délivrer un brevet reconnu par la Fédération Wallonie-Bruxelles, aux jeunes en option agent 
d’éducation (Renforcer la dynamique de collaboration entre plusieurs acteurs de l’accueil 
extrascolaire à GEMBLOUX ; 

- Permettre aux jeunes de se mettre en situations concrètes d’animation et d’encadrement lors 
de différents évènements gembloutois, en dehors des plaines de vacances (ex : « Place aux 
enfants », « Fête vos jeux », …). 

  
Ce projet permet notamment : 

- aux plaines, de pouvoir compter sur un certain nombre d’animateurs, en cours de formation ; 
- aux élèves de sortir de leur dernière année avec un brevet supplémentaire ; 
- aux écoles de l’entité d’apporter une plus-value à leur option « agent d’éducation » ; 
- à la Ville de GEMBLOUX, d’encourager la formation des jeunes afin d’assurer une qualité en 

plaine de vacances et de proposer des activités bénévoles aux jeunes désireux de mettre en 
pratique leur théorie, lors d’évènements organisés par la Ville ; 

- à la Ville de GEMBLOUX, de pouvoir compter sur quelques élèves bénévoles dans le cadre des 
évènements qu’elle organise (ex : Place aux enfants) ; 

- à l’asbl ANIMAGIQUE, de pouvoir d’office compter sur l’inscription en formation d’une vingtaine 
de jeunes chaque année. 
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Cette année, les élèves des classes de 6e en option Agent d’éducation ont participé bénévolement à la 
journée « Place aux enfants », en tant qu’accompagnateurs, le 19 octobre 2024.  
Les 6e ont, quant à eux, participé bénévolement à la journée « Fête vos jeux », le 30 novembre 2024.   
  
Afin de pouvoir créer du lien avec les jeunes étudiants en animation et agent d’éducation, le service 
Jeunesse participe aussi aux formations « animateurs » en résidentiel en y donnant différents ateliers, 
aux côtés d’autres formateurs.  Celle-ci se déroule chaque année, début janvier, au retour des vacances 
d’hiver, mais aussi pendant les congés de printemps et d’automne.  
  
5.3. Projets jeunesse, animations et services divers 
  
5.3.1. PLACE AUX ENFANTS  
 
 La 27ème édition de « Place aux enfants » a eu lieu le 19 octobre 2024 à GEMBLOUX. 
  
Cette journée a réuni près de 140 enfants, une vingtaine d’accompagnateurs pour veiller à la sécurité 
des enfants et une vingtaine d’hôtes répartis dans 11 circuits, comprenant 3 à 5 activités. 
  
La Province de NAMUR ayant annoncé qu’elle ne coordonnait désormais plus l’opération, les 
Communes ont dû travailler en autonomie en termes de visuel de communication et de matériel 
promotionnel à réaliser.  
 
5.3.2. APPEL À PROJET « SUBSIDE JEUNES » 2024 
  
Le Service Jeunesse a relancé l’appel à projet à destination des jeunes pour la réalisation de leur projet 
via l’octroi d’un subside. 
  
La Ville a retenu les projets suivants, pour un total de 2.250 €, laissant le reste de l’enveloppe ouverte à 
d’autres projets, pouvant faire l’objet d’une demande plus tardive en 2024. 
  

Nom du projet Porteur de projet Subside 
attribué 

Achat d'une tente SNJ Senior Unité scoute NO022 - Troupe des 
Castors Chevronnés 

      700 € 

Aide au financement du TREK en 
SLOVENIE 

Pionniers de GEMBLOUX       300 € 

Festival d'aménagement maison de van - 
3ème édition (10 et 11/08/24) 

Festivan ASBL      450 € 

Animations variées à destination du 
public gembloutois 

Athénée Royal de GEMBLOUX - Section 
animation 

     500 € 

Semaine d'animations gratuites pour les 
enfants de 6 à 12 ans - Quartier " à Tous 
Vents" 

L’Autre Rive GEMBLOUX      300 € 

  TOTAL   2.250 € 

 
5.3.3. PROGRAMME D’ANIMATION DURANT LES JOURS BLANCS 
  
Dans le cadre des jours blancs, le service Jeunesse encourage les partenaires à proposer un programme 
d’activités permettant d’occuper et divertir les jeunes durant la période des délibérations.  
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5.3.4. CLUBS DES JEUNES ET MOUVEMENTS DE JEUNESSE 
  
Le Service Jeunesse permet de faciliter les demandes éventuelles des clubs des jeunes et mouvements 
de jeunesse. Conseils, prévention des assuétudes, soirées responsables, chartes de bonnes conduites, 
comité d’accompagnement, subsides, …, sont autant de questions abordées avec eux. 
   
En ce qui concerne les clubs des jeunes, actuellement, seuls ceux de SAUVENIERE, CORROY-LE-CHÂTEAU 
et GRAND-LEEZ sont encore actifs.  
  
Si GRAND-LEEZ et SAUVENIERE disposent d’un local pour leurs activités et le stockage de leur matériel, 
ce n’est pas encore le cas de CORROY-LE-CHÂTEAU pour qui des solutions sont recherchées.  
 
De nombreuses activités sont organisées tout au long de l’année par les clubs pour les villageois (cortège 
Halloween, jogging, apéros, ...). 
 
5.3.5. CONSTITUTION D’UN CONSEIL COMMUNAL DES ENFANTS  
  
Le troisième CCE a démarré en septembre 2024. De beaux projets sont en cours de construction, à 
savoir : 

- L’organisation d’un défilé de mode avec des matériaux de récupération, le 4 juin 2025 à l’Atrium 
57 ; 

- La création d’une BD pour sensibiliser contre le harcèlement à l’école. 
 
De nouvelles élections seront relancées en mai – juin 2025 pour préparer la rentrée 2025-2026. 
 
5.3.6. BE AL-COOL, PRÉVENTION PAR LES PAIRS 
  
Le projet de prévention et de réduction des risques Be Al-Cool, soutenu par la Ville de GEMBLOUX en 
partenariat avec Imagin’AMO, a continué de viser l’information et la sensibilisation des jeunes, 
notamment lors d’événements festifs. En 2023-2024, plusieurs actions ont été réalisées, telles que la 
formation d'une équipe de jeunes volontaires et la mise en place d'activités de prévention lors de 
soirées à risque. Sortie de l’équipe Be Al-Cool :  
 

- 10 novembre 2023 : Red Party 
- 24 novembre 2023 : Amnésia 
- 12 avril 2024 : Amnésia 
- 17 avril 2024 : 6 heures brouettes 
- 6 septembre 2024 : Leuz'event  
- 20 septembre 2024 : Wally Gat Rock 

 
Le projet a également inclus un week-end de formation et des moments d’évaluation réguliers avec les 
jeunes et les partenaires. Ces actions ont permis d’atteindre l’objectif fixé dans la convention de 
partenariat, contribuant à une meilleure sensibilisation et à un renforcement de l’engagement des 
jeunes dans la prévention des risques liés à la consommation. 

 
Le soutien financier de la Ville de GEMBLOUX a été crucial pour la bonne mise en œuvre de ces actions, 
couvrant notamment les frais de formation, l’achat de matériel pédagogique et les coûts logistiques.  
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5.3.8 PLAISIR D’APPRENDRE  
 
L’opération Plaisir d’Apprendre, menée en août 2024, a offert à 17 élèves du secondaire des activités 
combinant remédiation scolaire et ateliers culturels, dans une démarche inclusive et accessible. 
Réparties sur deux semaines, ces activités ont ciblé principalement les élèves de 1ère et 2e secondaire, 
avec un programme adapté mêlant apprentissage en langues, mathématiques et sciences, et 
découvertes artistiques et culturelles. L’initiative, organisée par les services Jeunesse et Cohésion 
sociale de la Ville, a mobilisé divers partenaires locaux et a bénéficié de la participation de deux 
étudiants animateurs pour la deuxième semaine.  
Les partenaires ayant contribué au succès de l’opération : 
 

Partenaire Contribution 
JP Langages Ateliers de remédiation linguistique 
École de Cirque de Gembloux Initiation aux arts circassiens 
L’Art de Rien Initiation aux arts de la parole  
Atelier Sorcier Ateliers de création en arts plastiques 
Atrium57 Activités de stop-motion 
Service Culture (PRIZME)  Balade de Street-art  
Bibloux  Mise à disposition de la salle d’activité  

 
 
5.3.9 SERVICE PRÊTS 
  
Régulièrement, l’Espace communautaire met à disposition du matériel, principalement de type 
extrascolaire, à différentes associations ou partenaires grâce à un système de prêt de matériel. Le 
service a acquis du nouveau matériel d’animation fin 2023. 
  
Un véhicule de 9 places est également mis régulièrement à disposition des partenaires locaux, sur 
réservation préalable. Une analyse des usages du véhicule a été menée en 2024 afin d’identifier les 
types de demandes et besoins auxquels le service répond via son travail administratif rendant possible 
la mise à disposition du véhicule.  Sur la période analysée (3 janvier 2020 au 10 avril 2024), le véhicule 
a été réservé à 163 reprises, réparties entre 98 usages internes et 65 prêts externes nécessitant une 
convention signée.  
 
En termes de jours d’utilisation, le véhicule a été mobilisé durant 393 jours, avec un usage 
majoritairement au service de partenaires : 156 jours pour des missions jeunesse, 50 jours pour des 
projets de cohésion sociale, et 85 jours pour des activités du Plan de Cohésion Sociale (PCS). Ces derniers 
incluent une augmentation notable durant les périodes de crise comme la pandémie de COVID-19 et 
l’accueil des réfugiés ukrainiens.  
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Partant des intitulés de la réservation, une catégorisation des types d’usage par mission a été 
réalisé. Ce qui permet de constater la diversité des types de missions rendues possible grâce 
aux véhicules et ce tant pour l’usage « interne » que « externe ». 
 
L’analyse met également en évidence une augmentation continue des jours de sortie, passant de 77 
jours en 2020 à 121 jours en 2023, avec des usages récurrents pour des événements annuels tels que 
les jumelages, le Carnaval, et Été solidaire.  
 
Ces données démontrent l’importance de ce véhicule comme outil multifonctionnel répondant aux 
besoins des partenaires et aux objectifs sociaux de la ville, tout en soulignant la nécessité d’une 
organisation optimisée pour garantir la pérennité de ce service. 
 
5.4. Encourager la pratique sportive en général 
  
La majorité de la coordination des projets sportifs est assurée par l’asbl GEMBLOUX Omnisports (ex : le 
jogging de GEMBLOUX, le mérite sportif, je cours pour ma forme …). Le service Jeunesse reste 
néanmoins un relais administratif, facilitant les diverses demandes logistiques nécessaires à la 
réalisation de ces projets.  
 
 5.4.1. PARTICIPATION AU JOGGING ELA INTER-ENTREPRISES 
  
Le service Jeunesse a soutenu la participation des membres du personnel communal au Jogging ELA 
inter-entreprises, organisé au Parc Créalys aux ISNES, le 17 juin 2024.  
  
Le Collège communal avait en effet marqué accord sur le parrainage de 11 équipes de joggeurs ou 
marcheurs de la Ville avec une trentaine de participants, soit un montant maximal de 825 €, pour le 
jogging « Tous en baskets pour battre la maladie ».   
 
6. CONCLUSION 
  
L’année écoulée est marquée par la reprise d’une nouvelle dynamique au sein de l’équipe de l’Espace 
communautaire. Malgré une réduction des effectifs au niveau du Service Proximité, l’équipe a continué 
à mener ses missions au service de la cohésion sociale et ce pour tous les publics, des plus jeunes au 
plus âgés.  
 
La diversité des projets et l’écoute des besoins tant des citoyens et citoyennes que des partenaires 
constituent une force qui met tout en œuvre pour concrétiser des projets et actions à haute valeur 
sociale.   
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De nombreux espaces de dialogue et de concertation sont portés par les membres de l’équipe. Ces 
rencontres facilitent les échanges avec l’autorité communale et rendent possible la participation 
indispensable des citoyens et citoyennes, des acteurs sociaux (associations, collectifs) et institutionnels. 
Ce travail de facilitation est continu et demande une grande disponibilité de la part des agents. Il 
contribue au tissage de liens entre les acteurs, permettant ainsi d’aborder des problématiques sociales 
complexes en tenant compte de la richesse des ressources existantes sur le territoire.  
 
Enfin, notons que la fonction de « chargé de projet » telle qu’occupée par les agents des services 
Jeunesse, Cohésion sociale, Santé, famille, Petite-enfance et Ainés, repose sur des compétences plus 
larges que celles nécessaires à la conception et exécution de projets. Celles-ci ont également trait à la 
gestion partenariale, la communication, l’analyse des besoins du territoire, le soutien administratif, la 
veille informationnelle, l’organisation d’événements, la logistique...  
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Stéphanie DELBRASSINNE, Chargée de communication et des Relations extérieures (jusqu’au 
31 mai 2024) 
Madame Florence POOT, Chargée de communication et des Relations extérieures (depuis le 18 juin 
2024) 
Monsieur Christophe DE BOOSE, Chargé de communication digitale - Webmaster  
 
2. MISSIONS 
 
Le principal objectif consiste à assurer la communication de la Ville et la diffusion d’informations 
pertinentes, tant vers les citoyens qu’en interne, tout en développant une culture propre. 
 
Aussi, en étroite collaboration avec tous les services communaux, les agents du service assurent la 
promotion des missions et des activités organisées par la Ville (visibilité sur le web et les réseaux sociaux, 
contacts avec la presse, gestion du Bulletin communal, envoi des nouvelles communales, préparation 
de supports graphiques, …). 
 
La gestion du protocole lors des manifestations publiques et patriotiques constitue également une 
mission importante. 
 
3. ÉVÉNEMENTS 
 
3.1. Manifestations patriotiques 
 
Tout au long de l’année, des contacts privilégiés ont lieu avec les associations patriotiques 
gembloutoises. La gestion protocolaire des cérémonies reprises ci-dessous est assurée par le service. 
 

Février Commémoration de la mort du Roi Albert Ier 
Mai Commémoration de la libération des camps et de la fin de la Seconde Guerre mondiale 

Bataille de GEMBLOUX 
Juillet Célébration de la Fête nationale 
Septembre Cérémonies d’hommage à Arsène DEBAENE (SAUVENIÈRE), Émile MARTIN (GRAND-

LEEZ), aux fusillés de GRAND-MANIL et de GRAND-LEEZ 
Manifestation officielle dans le cadre des Fêtes de Wallonie à GEMBLOUX 

Novembre Relais Sacré 
Cérémonies commémoratives de l’Armistice à GEMBLOUX 

 

22. Communication - 
Relations extérieures 
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3.2. Accueil des nouveaux habitants 
 
Il tient à cœur à la Ville de GEMBLOUX tient à accueillir ses nouveaux habitants.  
 
Les années précédentes, deux cérémonies étaient organisées au cours de l’année, l’une au mois de mars 
et la seconde en septembre. Cependant, vu les divers changements internes au service Communication, 
une réorganisation a été de mise, et une cérémonie unique a eu lieu le 7 septembre après-midi afin 
d’accueillir tous les nouveaux Gembloutois arrivés de septembre 2023 à la mi-juillet 2024. 
 
Autre nouveauté de cette édition : le lieu de la réception. Le Foyer communal étant fermé depuis le 1er 
septembre, c’est à l’Atrium57 qu’a été organisé l’événement.  
 
Un « Welcome Pack » a été remis à cette occasion. Il contenait des informations ciblées à propos de 
certains services communaux et para-communaux ainsi que des goodies/bons à valoir/flyers informatifs 
de certains commerçants gembloutois. 
 
3.3. Mises à l’honneur 
 
Couples jubilaires 
 
En 2024, 104 couples ont fêté leur 70e, 65e, 60e ou 50e anniversaire de mariage sur le territoire 
gembloutois. 44 couples ont participé à la cérémonie en leur honneur le 31 août au Foyer communal 
rassemblant entre 350 et 400 participants. 7 couples ont souhaité une visite à domicile. 
 
Centenaires 
 
En 2024, trois centenaires ont été fêtés par la Ville. On en compte désormais six sur le territoire. 
 
3.4. Collaborations diverses 
 
Tout au long de l’année, le service collabore avec les autres services de la Ville mais aussi avec certains 
partenaires pour l’organisation et la promotion de divers projets et initiatives (affiches, relais presse et 
réseaux, …). Citons notamment : information sur les travaux, initiatives de la bibliothèque, activités de 
l’Académie Victor de BECKER, Schéma communal de Développement commercial, initiatives des Service 
Energie et Environnement, divers projets du CPAS ou de Visit GEMBLOUX, Eté solidaire, primes diverses, 
projets pédagogiques des écoles communales, … 
 
En 2024, plusieurs initiatives ou projets ont fait l’objet d’un accompagnement plus soutenu et plus 
spécifique au niveau des campagnes de communication : Wally En Fête, « PRIZME entre en gare – 
Créations sonores » (porté par le Service Culture), Budget participatif, etc.  
 
Le Service reste très attentif aux nouvelles techniques de communication et de nouvelles pistes 
communicationnelles continuent d’être proposées (vidéo, spot radio, élaboration de nouveaux visuels 
créatifs…). 
 
4. JUMELAGES 
 
Fonctionnement des comités  
 
L’ASBL Comité des Jumelages fonctionne, certes grâce à un subside de la Ville, mais aussi par le travail 
des bénévoles qui ne ménagent pas leurs efforts (organisation de repas, stand braderie, concerts, 
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concours de cartes, …) pour veiller à obtenir les moyens financiers nécessaires à la bonne réalisation de 
tous leurs projets d’échanges. 
 
Le week-end du 13-14 avril, GEMBLOUX a invité ses villes jumelles afin de fêter les différents 
anniversaires des jumelages (50 ans pour EPINAL, 30 ans pour LOUGHBOROUGH et SKYROS, 15 ans pour 
ALLER, 65 ans pour MARSANNAY-LA-COTE). Au cours de ce week-end festif, les liens entre les villes ont 
pu être resserrés et les amitiés renouvelées par la signature de chartes.  
 
La Ville de GEMBLOUX a également accueilli sa jumelle de SKYROS lors d’un week-end découverte de la 
région, organisé par le Comité de Jumelages, tandis qu’une délégation gembloutoise s’est rendue à la 
SAN MARTIN en novembre. Une autre participera à la Saint-Nicolas à EPINAL en décembre. 
 
Le service assure également un relais communicationnel et administratif des initiatives qui ont pu avoir 
lieu (stand de la braderie, souper, tournoi de cartes, etc.). 
 
5. COMMUNICATION 
 
5.1. Communication de crise 
 
Cogérée avec le Coordinateur de la Planification d’Urgence, la communication de crise est activée en 
cas de besoin, nécessitant alors une implication importante. 
 
5.2.Site internet 
 
Nouvelle version 
 
Le site fait l’objet d’actualisations quotidiennes de données et de mises en ligne (actualités, 
événements, informations utiles aux citoyens…). Une nouvelle version du site verra le jour début 2025. 
Un travail de mise en forme cohérente des différentes sections a été entamé depuis fin 2023 pour 
procéder au basculement vers cette nouvelle version, plus moderne, responsive et intuitive. 
 
Mini-sites 
 
Un « mini-site » ou « sous-site » est à la fois présent sur le site www.gembloux.be et possède également 
son « url » direct sous la forme d’un nom de sous-domaine réalisé à partir du nom de domaine du site 
portail. Le contenu des mini-sites wallyenfete.gembloux.be et prizme.gembloux.be ont été mis à jour 
pour l’édition 2024. 
 
Formulaires en ligne 
 
Les questions « en ligne », les demandes de documents et de publications d’événements rencontrent 
un franc succès et font l’objet de suivis et réponses systématiques et personnalisées.  
 
Le nombre de demandes via le lien « poser une question » reste un outil très utilisé bien qu’en baisse 
durant cette année 2024 : 1.295 demandes ont ainsi été formulées entre le 28 octobre 2023 et le 26 
novembre 2024 contre 1.564 l’année dernière mais seulement 560 en 2022.  
 
Les campagnes telles que les récoltes de branchages (98), les dératisations (72 pour 261 en 2023 – pas 
de dératisation en mars) et les demandes d'autorisation d’occupation du domaine public (327 pour 211 
en 2023) prennent une part importante dans le total. 
 
Pour ce qui concerne les demandes via le lien « insérer votre événement », la tendance à la hausse se 
confirme avec 119 demandes pour la période entre le 28 novembre 2023 et le 27 novembre 2024. 
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Fréquentation du site 
 
Les statistiques sont obtenues par l’outil d’analyse, Google Analytics. 
 
Pour la période que couvre le présent rapport d’activités, le site internet a compté 151.586 utilisateurs, 
contre 160.837 utilisateurs l’an dernier. Le nombre de sessions (visite sur le site Internet) ne peut plus 
être référencé depuis le changement de version de Google Analytics, intervenu en juin 2023. Sachant 
néanmoins que ce nombre était de 322.000 sessions en 2023, correspondant à un rapport de 2.01 par 
utilisateur, on peut objectivement le situer autour des 300.000 pour cette année, en baisse donc mais 
bien plus élevé qu’en 2022 (270.000). 
Le site compte également 575 505 pages vues contre 622.923 en 2023 et 556.727 en 2022. 
 
En moyenne, 1500 pages sont consultées quotidiennement, avec des pics de consultation atteints lors 
de certains événements comme la Braderie, le Marché des Créateurs et Artisans du Wally en Fête.  
 
Les pages les plus vues restent la page d’accueil, la page du service Population, les actualités. Les pages 
sur le calendrier des collectes de déchets et d’accès aux services communaux restent bien classées, tout 
comme la page d’accueil du CPAS, indiquant une augmentation des recherches d’informations 
concernant l’aide sociale, bien compréhensible dans le contexte actuel. Les pages consacrées aux gros 
événements de l’année ont aussi très bien fonctionné. Le Wally en fête se classe 6e et la 52e édition de 
la Braderie reste dans le top 10, à la 9e place. 
 
Le top 10 des pages : 

1. La page d’accueil  
2. Le service Population  
3. Le calendrier des collectes de déchets  
4. La page d’actualité sur les accès aux services de l'Hôtel de Ville et du C.P.A.S. 
5. Les recrutements en cours 
6. Le Wally en fête 
7. La page agenda sur la Braderie de Gembloux 
8. Le page de l’Académie 
9. La page sur la 52e braderie de Gembloux 
10. La page Urbanisme 

 
Types de connexions au site internet 
 
Il apparait que de plus en plus de citoyens utilisent leur téléphone portable pour se connecter au site 
internet de la Ville. Nous continuons dès lors à veiller à avoir un site « responsive » : 

- téléphone portable : 73,2 % (72 % en 2023)  
- ordinateur : 25,3 % (26 % en 2023)  
- tablette : 1,5 % (2 % en 2023) 

 
5.3.E-Guichet 
 
L’eGuichet permet de solliciter des documents depuis le site internet de la Ville 24h/24 et 7j/7. 
L’avantage est la simplicité et la rapidité avec laquelle les documents officiels sont disponibles. En effet, 
les documents sollicités via le Registre National, la Banque de données des Actes de l’État Civil (BAEC) 
ou le Casier judiciaire central sont délivrés numériquement instantanément. L'eGuichet est facilement 
consultable par le biais de différents supports. Grâce à son Responsive Web Design, l'interface s'adapte 
parfaitement à l’ordinateur, au portable, à la tablette ou au smartphone. Il est aussi accessible via 
l’application gratuite eGuichet Mobile depuis le Google Play Store ou l'Apple Store. En 2024, l’eGuichet 
a enregistré la commande de 3.500 documents au service Population et 1.182 demandes au niveau des 
casiers judiciaires. L’ancien eGuichet avait été mis en place en octobre 2019 et permet toujours de 
signaler au Service Travaux un problème avec l'état de la route, un avaloir ou un égout. Ce canal est 



 179  
 

complété par l’application Fixmystreet utilisée par la Ville. 177 interventions ont été comptabilisées via 
l’eGuichet et 340 via Fixmystreet sur l’année 2024. 
 
5.4.Intranet 
 
Le projet d’Intranet débutera en 2025. Son développement se fera progressivement dès sa mise en 
ligne. 
 
5.5. Photos 
 
Le service dispose et centralise de nombreuses photos. Le stock continue d’être alimenté et géré au 
quotidien. Les services communaux, régulièrement sollicités, contribuent également à alimenter le 
dossier « images » grâce à leur présence sur le terrain, lorsque la présence du service Communication 
n’est pas requise. Grâce aux banques d’images « Freepik » et « Canva » auxquelles le service s’est 
abonné, de nombreuses illustrations libres de droit sont téléchargées et également utiles à la 
conception d’affiches, de visuels spécifiques, de publications sur les réseaux… Quelques logiciels libres 
de droit et un nouvel abonnement au site Canva sont également utiles pour la retouche des photos ou 
la création de visuels originaux (affiches, brochure, invitations, banner réseaux sociaux…). 
 
5.6.Bulletin Communal 
 
Le Bulletin Communal « Vivre à GEMBLOUX », publié six fois par an depuis 2018 (janvier, mars, mai, juin,  
septembre et novembre) reste un moyen de communication efficace et très apprécié des citoyens. 
 
5.7. Réseaux sociaux 
 
Facebook  
 
Depuis sa mise en ligne en novembre 2013, « GEMBLOUX (page officielle) » compte près de 9.800 fans 
(9.100 fans fin 2023), soit plus d’un tiers de la population gembloutoise. La page vit et se partage tout 
au long de l’année, avec un côté « en direct » intéressant qui continue d’être exploité, avec photos et 
vidéos partagées en temps réel. Les « stories » ou « réels », très populaires, sont régulièrement publiés 
sur les différents profils. 
 
D’autres pages Facebook sont liées à la Ville : GEMBLOUX-Enfance : plus de 1.100 fans (1.000 fin 2023), 
BIBLOUX : 1.400 fans (1.300 fans en 2023), GEMBLOUX-Jeune : plus de 832 fans (740 fin 2023), 
GEMBLOUX Aînés : 724 fans (652 fans fin 2022), Carnaval de GEMBLOUX : 1.400 fans (1.200 fans fin 
2023), Prizme GEMBLOUX : 1200 fans (1.100 fans fin 2022), « Caravane, le Réseau qui Roule » : 788 fans 
(760 fans en 2023) et « Académie Victor De Becker » : 516 (480 fin 2023), « PCS Gembloux » : environ 
1.000 fans.  
 
Cette démarche vers un autre public-cible continue de remporter un franc succès (commentaires de 
citoyens, partages d’informations, dynamisme, …). En 2024, les partenaires principaux de la Ville (ASBL 
GEMBLOUX Omnisport, ATRIUM57, CPAS, Visit GEMBLOUX, etc.) ont continué de faire appel au service 
Communication pour le relais de leurs initiatives et événements sur les réseaux sociaux.  
 
Instagram  
 
Créé en mars 2019, le compte Instagram « villedegembloux » compte 1.762 abonnés (1.650 abonnés 
fin 2023). Il permet une vision plus esthétique de GEMBLOUX dans son ensemble et accentue l’effet « 
proximité » et « transparence » de l’Administration communale. Il touche un public plus jeune en 
moyenne.  
 
Linkedin, YouTube  
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Le compte LinkedIn, réseau à vocation essentiellement professionnelle, aux publications plutôt 
"corporate" telles que les offres de recrutement ou des relais de grands projets (mobilité, dynamique 
urbaine, labels…) poursuit son développement. La page compte 945 abonnés (813 fin 2023).  
 
La Ville possède également un compte « YouTube » (utile pour le partage de vidéos ou autres séances 
du Conseil communal). Pour chaque réseau, de nouveaux types de publications sont proposés et 
rencontrent un certain succès (anecdotes sur GEMBLOUX, lieux remarquables, ouverture de 
commerces, événements, notoriété de GEMBLOUX…). 
 
5.8. Intelligence artificielle 
 
Les agents du service ont suivi 2 formations en rapport avec le développement des applications 
d’Intelligence Artificielle (IA). Les outils proposés seront analysés pour être utilisés dans le cadre de 
certaines missions telles que le graphisme, la simplification de document, la réalisation de vidéos, de 
chansons, etc. 
Les formations leur ont permis de mesurer la puissance de ces outils émergeants mais également d’être 
conscientisés sur l’importance de garder la maîtrise de ceux-ci. 
  
5.9. Presse  
 
La Ville poursuit ses publications via le VLAN, à raison d’une page par mois. C’est l’occasion pour 
GEMBLOUX de rayonner dans un territoire plus large (édition NAMUR-GEMBLOUX). 
 
Régulièrement, des communiqués de presse sont envoyés aux nombreux contacts-presse.  
 
Lors de plus grands événements ou d’initiatives importantes, une conférence de presse peut être 
organisée par le service. 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Madame Adeline TENRET, chargée de projet 
Madame Yolande DILULLO, agent de soutien administratif et logistique 
 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE 
 

- Soutenir, en bonne collaboration avec les partenaires locaux, le développement culturel, 
artistique et patrimonial, 

- Concevoir, organiser et développer des animations socioculturelles, d’insertion et/ou de 
prévention, d’éducation permanente à l’attention d’un public varié dans le respect des objectifs 
définis par les orientations stratégiques communales, 

- Créer des synergies entre la Ville et les différents partenaires. 
 
3. PROJETS - ÉVÉNEMENTS 
 
3.1. PRIZME, PROJET D’ART URBAIN 
 
3.1.1. RÉALISATIONS 
 
Le projet d’art urbain PRIZME, initié en 2018, a pour mission d’embellir, de métamorphoser et de 
dynamiser des espaces publics tout en contribuant à la mise en valeur de certains endroits-clés de 
GEMBLOUX.  
 
Au-delà de son caractère artistique, il est destiné à créer du lien entre les occupants des lieux concernés, 
entre les artistes, les intervenants et les citoyens. 
 
Deux nouveaux projets ont vu le jour en 2024 : 
 
3.1.1.1. Fresque artistique et participative à l’école communale de BEUZET 
 
Pour la première fois, PRIZME s’est déployé au-delà du centre urbain, en milieu scolaire. 
Suite à un appel à candidatures lancé aux artistes et aux collectifs, la Ville de GEMBLOUX a engagé ODILE 
BRÉE, une artiste liégeoise, pour réaliser une fresque murale et avant cela, mener des ateliers dans 
toutes les classes de l’école communale de BEUZET.  
 
Chaque enfant, des plus jeunes de la maternelle aux aînés du primaire, a pu explorer l'univers captivant 
des couleurs et de l'expression artistique.  
 

23. Culture 
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Les créations et les idées issues de ces ateliers ont permis d’inspirer l’artiste en vue de donner naissance 
à une fresque monumentale qui orne désormais le mur extérieur de l'établissement depuis juin 2024.                                                                                         
 
3.1.1.2. Suite de « PRIZME entre en gare : créations sonores » 
 
Pour rappel, durant l’été 2023, deux nouvelles fresques ont vu le jour sur les murs extérieurs donnant 
accès au tunnel sous-terrain de la gare de GEMBLOUX.  
 
Avant cette phase, le jury qui s’était réuni pour sélectionner les deux artistes, avait émis l’idée suivante :  
amener une ambiance sonore à deux tableaux muraux extérieurs.  
 
Comme lors des éditions précédentes du projet d’art urbain PRIZME qui se veut participatif, celui-ci a 
pu compter sur l’enthousiasme et la participation de partenaires locaux que sont le Groupe Alpha 
Gembloux, Coala, Imagin’Amo, l’Ecole de Cirque, l’Atelier Sorcier et Bibloux. Avant l’été, une 
cinquantaine de participants, des enfants, des ados et des adultes, ont pu prendre part à des ateliers et 
à la réalisation de capsules sonores avec l’ASBL Comme un Lundi, spécialisée dans l’audiovisuel et 
engagée spécifiquement pour mener à bien ce nouveau projet. 
 
Chacun des groupes partenaires a découvert avec les animateurs de « Comme un Lundi » comment 
concevoir et créer techniquement un podcast original. Ils ont pris comme fil conducteur le thème du 
voyage et ont soit imaginé des histoires, soit capté des ambiances sonores, soit témoigné sur des 
questions plus personnelles faisant lien avec leur vécu à Gembloux.  
 
Depuis octobre 2024, les passants sont invités à prolonger leur voyage. Sur les œuvres murales sont 
fixées dix plaquettes avec QR codes qu’il suffit de scanner avec son smartphone pour écouter des 
histoires imaginaires, des témoignages ou des ambiances sonores. 
 
3.1.2. BALADES GUIDÉES 
 
Entre la fin d’année 2023 et celle de 2024, 9 balades guidées PRIZME ont été organisées par le service 
Culture qui a accueilli environ 200 personnes d’âges et de milieux divers.   
 
3.2. RENCONTRE DES ARTISTES GEMBLOUTOIS 
 
En 2024, cet événement artistique était à sa 36ème édition et s’est tenu du 16 au 24 mars au Foyer 
communal. Il a connu un franc succès avec quelque 1200 visiteurs qui se sont rendus à cette exposition 
de peintures, aquarelles, dessins, gravures, photographies, sculptures, bijoux, dentelles… présentés par 
116 artistes gembloutois et associations. 
 
Pour rappel, les objectifs de cette activité sont de : 

- valoriser les talents artistiques locaux, amateurs ou professionnels, jeunes ou moins jeunes 
(avec la présence d’institutions comme le Foyer de BOTHEY ou des écoles comme une classe de 
l’Athénée de GEMBLOUX) ; 

- découvrir des techniques artistiques et des styles variés (peinture, sculpture, aquarelle, dessin, 
gravure, pastel, fusain, photographie, création de bijoux, dentelle…) ; 

- permettre la rencontre entre artistes, entre artistes et visiteurs ; 
- vivre des moments rassembleurs, conviviaux, de découvertes plastiques et musicales 

(vernissage, après-midi « montmartroise », présence de comédiens et de musiciens, remise des 
prix). 

 
Au programme de cette édition, une exposition et des animations :  
 

- une après-midi « à l’ambiance montmartroise » : en collaboration avec le service Culture, le 
service Cohésion Sociale a organisé un goûter pour les associations sociales locales désireuses 
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de venir visiter l’exposition avec leur public. A cette occasion le Foyer de Bothey, le home La 
Charmille, les ainés, ainsi que le public de l’Espace 9 ont répondu présents ; 

- la remise des prix a décerné plusieurs récompenses. 
 
3.3. WALLY EN FÊTE 
 
3.3.1 Programme 
 
Traditionnellement, les Fêtes de Wallonie désormais connues sous le nom de « Wally en fête » sont 
organisées le 4e week-end de septembre, cette année du 20 au 24 septembre. 
 

- Au programme :la 27ème édition du Wally Gat Rock, le vendredi soir sur l’Esplanade ; 
- le Wally Curiosity, artistes et spectacles de rue, durant toute l’après-midi et soirée du samedi 

en centre-ville ; 
- la Cérémonie officielle du dimanche avec sa Messe en wallon ; 
- la Fête foraine du vendredi au lundi soir dans le haut de la Ville ; 
- le Goûter des Aînés organisé, cette fois, au Centre sportif de l’Orneau, le mardi 24 septembre. 

 
Parmi le programme habituel, une nouveauté : 

- l’organisation d’une brocante spéciale « art, musique, littérature » à la place du marché des  
créateurs.trices dans le cadre du Wally Curiosity. 

 
Ainsi que des changements : 

- la cérémonie des couples jubilaires et l’accueil des nouveaux habitants ont été programmés 
hors week-end des Fêtes de Wallonie, début septembre. 

 
3.4. EXPOSITIONS AU SEIN DE L’HÔTEL DE VILLE 
 
Le Service Culture invite, depuis quelques années déjà, des associations locales ou d’autres citoyens à 
partager leurs réalisations dans l’atrium de l’Hôtel de Ville. Une manière de faire découvrir de belles 
créations mais également de valoriser des initiatives locales  
 
En 2024, les expositions suivantes ont pu être vues : 

- "Plusieurs regards au féminin" : des peintures et des illustrations de Charlotte THIBAUT, Gaëlle 
DEFYT, des participantes de l’Espace9 (CPAS) et de Stéphanie ANDRÉ, artistes gembloutoises ou 
namuroises.  

- Exposition d’aquarelles de l’artiste Laura ROHR (EPINAL) dans le cadre de l’anniversaire des 
Jumelages. 

- Exposition des bijoux de Julia SEMENKO et des photographies de Mathieu DESMARETS, 
lauréat.e.s de la 36ème Rencontre des artistes gembloutois.  

- Une série de portraits photographiques présentée par Denis VANVOOREN, lauréat de la 36ème 
Rencontre des artistes. 

- Une série de photographies sur le projet « PRIZME entre en gare », prise par Philippe JEHOTTE 
 
3.5. COLLABORATIONS 
 
Plusieurs collaborations ont existé en 2024, parmi celle-ci : 
 

- exposition et balade PRIZME dans le cadre de la Biennale de la Création organisée par 
l’ATRIUM57. Représentation également du service Culture parmi le jury de sélection des 
artistes ; 

- participation à l’opération « Plaisir d’apprendre ». Organisation d’une balade guidée PRIZME ; 
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- projet en réflexion et test d’expositions itinérantes avec l’asbl l’Art de Rien et la Maison 
médicale de l’Harton.  

- participation au Développement de la Lecture en tant que membre du comité ; 
- conférence présentée par le service Culture et l’asbl Coala sur « L’engagement dans un 

partenariat créatif » au Salon de l’Education. 
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INTRODUCTION 
 
Le Réseau BIBLOUX, constitué de la Bibliothèque André HENIN – Andrée SODENKAMP et de la 
Bibliothèque communale de BOSSIÈRE, est reconnu par la Fédération WALLONIE-BRUXELLES comme 
bibliothèque locale (catégorie 1), avec une subvention emploi pour 5 ETP (répartie moitié/moitié entre 
les 2 PO), correspondant à la taille du territoire (+ de 25000 habitants).  
 
1.PRÉSENTATION 
 
1.1.Composition de l’équipe 
 
Madame Cécile DE WANDELER, coordinatrice 
Madame Fabienne BROES  
Monsieur John-Éric DUJARDIN 
Madame Mélanie DUVINAGE 
Madame Anne SORÉE  
Madame Laura WILLEMS 
Madame Noëlle YERNAUX 
 
L’équipe est composée de 7 personnes correspondant à 6,3 équivalents temps plein. Suite au départ à 
la retraite de Madame NAZE, Madame DUVINAGE a intégré l’équipe Ville à temps plein. Monsieur 
DUJARDIN et Madame WILLEMS sont venus renforcer l’équipe de l’asbl. Une quinzaine de bénévoles 
participent activement à la réalisation des missions de la bibliothèque : rangement, équipement des 
ouvrages, accueil des classes, prêt au public, prêt-à-domicile. Une jeune en Service Citoyen a également 
effectué une mission de 5 mois à la bibliothèque. 
 
1.2.Heures d’ouverture 
 
Bibliothèque ANDRÉ HENIN – ANDRÉE 
SODENKAMP 
Lundi : 14 h – 18 h 
Mardi : 14 h 30 – 18 h 30 
Mercredi : 13 h – 18 h 
Jeudi : Fermé 
Vendredi : 09 h – 14 h 
Samedi : 09 h – 13 h 

 
Bibliothèque de BOSSIÈRE 
 
Lundi : Fermé 
Mardi : Fermé 
Mercredi : Fermé 
Jeudi : 14 h – 18 h 30 
Vendredi : Fermé 
Samedi : Fermé

24. Bibliothèque locale 
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Les bibliothèques ont été fermées durant : 
- les fêtes de fin d’année du lundi 25 décembre 2023 au samedi 30 décembre 2023 inclus ; 
- les congés scolaires d’été du 22 juillet au 10 août 2024 inclus. Un horaire d’été a également été 

mis en place en juillet et en août, en tenant compte du nouveau calendrier scolaire. 
 
2. NOMBRE DE PRÊTS 
 
Du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 : 
Bibliothèque André HENIN – Andrée SODENKAMP : 95 005 
Bibliothèque communale de Bossière : 3 008 
 98 013 
Le nombre de prêts annuel est un peu redescendu mais reste autour de la barre des 100 000 prêts 
annuels. 
Notons aussi que pas moins de 2993 nouveaux livres ont été ajoutés à la collection. 
 
3. NOMBRE DE LECTEURS 
 
Du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 : 2 566 lecteurs actifs. 
Nombre de nouvelles inscriptions sur la période : 688 
Néanmoins, le nombre de lecteurs actifs continue à augmenter (+140) ainsi que le nombre de nouveaux 
lecteurs (+78).  
 
4. ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR LE RÉSEAU BIBLOUX 
 
Animations régulières à destination de la jeunesse :  

- « Petits contes pour petits biberons » : un samedi matin par mois, contes et comptines pour les 
tout-petits (enfants de 0 à 3 ans).  

- « Les petits 4 heures » : heure du conte pour enfants de 4 à 10 ans, le mercredi après-midi, 8 
fois par an. 

- Animations destinées aux classes : en 2023-2024, les animations scolaires ont été très 
nombreuses (1198 élèves touchés) : visites ludiques, ateliers d’écriture, ateliers autour des 
contes, processus créatif en plusieurs séances autour de Catharina VALCKX. Une première école 
(EC BOSSIERE) a développé le projet des « Petits Ambassadeurs du Livre », dans lequel les 
enfants de fin de primaire sont formés pour lire des histoires aux classes maternelles, une fois 
par semaine. Le programme d’animations scolaire 2024-2025 se concentre sur les classes 
maternelles qui reçoivent souvent moins de propositions d’activités que le niveau primaire. 

 
Opération du secteur de la lecture publique : 

- Soirée « Un doudou, un livre et au lit » : le vendredi 21 décembre 2023, animations autour des 
doudous : lecture de contes, ateliers créatifs et distribution de friandises. 

- Fureur de Lire : un petit 4h spécial avec un spectacle de Cécile CRISPIN « Promenons-nous dans 
le bois » et une action hors-les-murs intitulée « Les mots voyageurs » (gare, marché 
hebdomadaire, parc de la Faculté d’Agronomie) de sensibilisation à la lecture, en partenariat 
avec l’Atrium57 et la librairie Antigone.  

 
Services : 

- Prêt interbibliothèques : les lecteurs peuvent demander des livres venant d’autres 
bibliothèques de la Fédération WALLONIE-BRUXELLES. En moyenne, la bibliothèque demande 
650 livres pour ses usagers et en envoie 230 aux autres bibliothèques. 

- Prêt à domicile : un bibliothécaire et deux bénévoles apportent régulièrement des livres à des 
personnes (22 inscrits) ne pouvant plus se déplacer, soit chez eux, soit en maisons de repos. 
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Activités menées dans le cadre de partenariats sur le territoire : 
- Débattons extrême-droite, mars-septembre 2024 : en partenariat avec un consortium 

d’associations d’éducation permanente (CAL, CEPAG, 11.11.11, MOC) et la bibliothèque de la 
Faculté d’Agronomie : 3 conférences ont eu lieu sur le lien entre l’extrême-droite et différents 
thèmes de société : l’environnement, les questions de genre et le complotisme. A cette 
occasion, nous avons aussi proposé une méthodologie d’arpentage (lecture collective et 
critique d’un ouvrage en une séance).    

- Carnet d’artiste, janvier – juin 2024 : en partenariat avec le Centre culturel Atrium57 et le CEC 
Atelier sorcier, la bibliothèque participe à un projet de découverte et expérimentation artistique 
en plusieurs séances dans la philosophie du PECA : 15 classes (maternelle, primaire) se 
familiarisent avec les livres d’art et jouent avec l’histoire de l’art autour de thèmes tels que l’art 
abstrait, l’art non occidental et la cité végétale de Luc Schuiten (Solarpunk). 

- Soutien scolaire : à l’initiative d’Imagin’AMO, 2 séances de soutien scolaire ont lieu à la 
bibliothèque, les mardis et jeudi soir (16h-17h30). Une animation au dessin BD/manga était 
également proposée jusque juin 2024. Malgré de nombreux changements dans l’équipe de 
l’AMO, la séance de soutien scolaire du mardi est maintenue à la rentrée 2024-2025. D’autres 
activités sont en réflexion. 

- Projet « Rencontre autour d’un livre » : en partenariat avec le Groupe Alpha Gembloux, une 
classe d’apprenants « grands débutants » rencontre des bénévoles de la bibliothèque pour 
s’exercer à parler en français en binôme, le livre étant un support, un prétexte à la rencontre. 
Premier module de 6 séances organisé entre octobre et décembre 2024. 

 
Animations régulières pour adultes proposées par des animateurs bénévoles du territoire : 

- Ateliers créatifs inspirés de la pleine conscience, avec Laure MARGANNE, un samedi par mois. 
- « Fresque du climat » : animation de sensibilisation aux enjeux climatiques, avec Jean-Pierre 

Cadiat, 5 dates sur l’année. 
 
Autres projets réalisés :  

- Réaménagement de l’espace jeunesse et des salles d’animation : entre décembre 2023 et 
septembre 2024, des petits travaux (porte de séparation, travaux de peinture, commande de 
petits mobiliers) ont lieu afin de déménager l’espace jeunesse dans une plus grande salle et de 
concevoir une salle d’animation plus fonctionnelle et plus accueillante. Une signalétique a 
également été ajoutée.  
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1. INTERCOMMUNALES WALLONNES 
 
Le Conseil communal a désigné pour toute la durée de la législature 2018-2024, ses représentants aux 
assemblées générales des intercommunales ci-après, et ce, en application de la clé de répartition 
d’Hondt laquelle aboutit à 3 représentants BAILLI, 1 représentant ÉCOLO et 1 représentant MR : 
 
1.1.  B.E.P. 

 
- Benoît DISPA 
- Isabelle DELESTINNE-VANDY 
- Véronique MOUTON 
- Philippe GRÉVISSE 
- Alain GODA 

 
1.1.1. B.E.P. ENVIRONNEMENT 

 
- Olivier LEPAGE 
- Benjamin BERGER 
- Anne-Lise MALLIA  
- Laurence DOOMS 
- Frédéric DAVISTER 

 
1.1.2. B.E.P. EXPANSION 
 

- Jeannine DENIS 
- Patrick DAICHE 
- Olivier LEPAGE 
- Philippe GRÉVISSE 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA 

 
1.1.3. B.E.P. CRÉMATORIUM 
 

- Andy ROGGE 

25. Intercommunales et 
sociétés ou ASBL  

auxquelles la Ville de 
GEMBLOUX est affiliée 
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- Gauthier de SAUVAGE 
- Sylvie CONOBERT 
- Laurence DOOMS 
- Ingrid GODFRIND-VAN de WATER  

 
1.2.  IDEFIN 
 

- Gauthier de SAUVAGE 
- Patrick DAICHE 
- Laora WAUTELET (en remplacement de Émilie LEVÊQUE) 
- Fabrice ADAM 
- Alain GODA 

 
1.3.  IGRETEC 
 

- Isabelle DELESTINNE-VANDY 
- Laora WAUTELET (en remplacement de Émilie LEVÊQUE) 
- Olivier LEPAGE 
- Fabrice ADAM 
- Alain GODA 

 
1.4.  IMAJE 
 

- Sylvie CONOBERT 
- Isabelle DELESTINNE-VANDY 
- Gauthier de SAUVAGE 
- Fabrice ADAM 
- Chantal CHAPUT  

 
1.5.  IMIO 
 

- Benoît DISPA 
- Gauthier de SAUVAGE 
- Gauthier le BUSSY 
- Chantal CHAPUT  
- Jeannine DENIS 

 
1.6.  INASEP 
 

- Isabelle DELESTINNE-VANDY  
- Olivier LEPAGE 
- Gauthier le BUSSY 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA 
- Benjamin BERGER 

 
1.7.  ORES Assets 
 

- Véronique MOUTON 
- Sylvie CONOBERT 
- Olivier LEPAGE 
- Fabrice ADAM 
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- Frédéric DAVISTER 
 
2. AUTRES INTERCOMMUNALE ET SOCIÉTÉS 
 
Le Conseil communal a désigné pour toute la législature 2018-2024 ses représentants aux assemblées 
générales des sociétés et ASBL ci-après : 
 
2.1. La Cité des Couteliers 
 
Siège : rue Albert, 18 à 5030 GEMBLOUX 
Directeur-Gérant : Benoît WELTER 
 

- Sylvie CONOBERT 
-  Olivier LEPAGE 
- Philippe GRÉVISSE 
- Alain GODA 
- Benjamin BERGER 

 
2.2. S.W.D.E. 
 

- Benjamin BERGER  
 
2.3. TEC- Office du Transport Wallon (O.T.W.) 
 

- Gauthier le BUSSY 
 
2.4. ETHIAS Co 
 

- Patrick DAICHE 
 
2.5. ETHIAS Pension Fund 
 

- Gauthier le BUSSY 
 
2.6. Terrienne du crédit social 
 

- Sylvie CONOBERT 
- Fabrice ADAM 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA 

 
2.7. Agence Immobilière Sociale "Gestion Logements des Cantons de GEMBLOUX et de FOSSES 
 

- Sylvie CONOBERT 
 
2.8. ASBL Agrobiopôle Wallon (asbl radiée le 29 janvier 2024) 
 

- François GHYSEL 
- Valéry DEVAUX 

 
2.9. ASBL Union des Villes et Communes de Wallonie 
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- Véronique MOUTON 
 
2.10. ASBL Namur-Europe-Wallonie (N.E.W.) 
 

- Marie-Claire RINGLET 
- Valery DEVAUX 
- Fabian LOSANGE 
- Pierre WERBROUCK 
- Chantal CHAPUT 

 
2.11. ASBL Centre d’Action Interculturelle de la Province de Namur (C.A.I.) 
 

- Isabelle GROESSENS 
- Benoît DISPA 

 
2.12. Notre Avenir Coopérative 
 

- Benoît DISPA 
 
2.13. ASBL Contrat de Rivière Sambre 
 

- Laurence DOOMS (effective) 
- Le Conseiller en environnement de la Ville (suppléance) 

 
3. AUTRES PARTICIPATIONS 
 
3.1. MAISON DE L’EMPLOI 
 
3.1.1. Missions 
 
Partenariat entre la Ville, le CPAS et le Forem, la Maison de l’Emploi est un lieu privilégié d’accueil, 
d’information et d’accompagnement de proximité sur toutes les questions liées à l’emploi et à la 
formation. La Maison de l’Emploi est un service ouvert à tous : chercheurs d’emploi, travailleurs, 
étudiants, employeurs, bénéficiaires AviQ, … Via les interactions avec son conseiller, en fonction de ses 
besoins, l’usager se verra proposer différentes actions telles que : orientation, recherche d’emploi, 
alphabétisation, formation, séances d’informations, jobcoaching, … 
 
Les usagers savent qu’ils peuvent y effectuer les démarches administratives liées à la demande d’emploi 
(inscription, réinscription, changement d’adresse, aides à l’emploi…). Ce service est également connu 
des organismes de payement des allocations de chômage et des opérateurs de formations pour diverses 
attestations délivrées à distance. 
 
Les demandeurs d’emploi peuvent utiliser l’espace technologique (6 ordinateurs). Un téléphone, une 
imprimante, un scanner et une photocopieuse sont également mis à disposition. Un espace bibliothèque 
comporte des documents utiles pour la recherche d’emploi et la recherche d’information sur les 
formations. 
 
3.1.2. Siège 
 
Avenue de la Faculté d’Agronomie, 69 – 5030 GEMBLOUX 
Tél. : 081 23 95 04  
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E-mail : maisondelemploi.gembloux@forem.be 
 
3.1.3. Représentation communale 
 
Le Comité local (CAL) restreint de la Maison de l’Emploi est composé de : 
 

- Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre de GEMBLOUX et Président du CAL ; 
- Madame Jeannine DENIS, Échevine de l’Emploi de GEMBLOUX ; 
- Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du CPAS de GEMBLOUX ; 
- Madame Christel CHRISTOPHE, cheffe de projets du Plan de Cohésion Sociale de GEMBLOUX ; 
- Les autres membres effectifs du Comité local restreint sont : 4 représentants du Forem et 

Madame Caroline COLLARD, Responsable d’équipe de la Maison de l’Emploi de GEMBLOUX,  
 
3.1.4. Intervention communale 
 
Les budgets alloués par FOREM Conseil, la Ville de GEMBLOUX, et les différents partenaires structurels 
sont gérés séparément dans le respect des modalités prévues dans le premier cahier des charges des 
Maisons de l’Emploi, sur base de la convention signée en 2011, renouvelée officiellement en 2017. 
 
La Ville de GEMBLOUX intervient directement pour tous les frais liés au bâtiment et à son entretien, 
ainsi que pour les frais postaux et de téléphonie à hauteur de 50 %. Les frais d’envoi (enveloppes, 
timbres) liés à l’accompagnement individualisé sont pris en charge par la FOREM, tout comme le petit 
matériel de bureau et les consommables. 
 
 Commune 

Bâtiment 

- Location nouveaux locaux = 61.812,00 € 
- Provision précompte immobilier = 4.100,00 € 
- Charges = 2.539,79 € 
- Total : 68.451,79 € 

Gaz-électricité 6.813,83 € + 5.399,90 € = 12.213,73 € 
Téléphonie 1.596,61 € x 50 % = 798,31 € 

Personnel 
Personnel de nettoyage + Charge de remplacement (congés 
ou maladie) = 22.052,98 € 

Entretien Climatisation (contrat + intervention) : Néant 
Frais de déplacement Néant 
Promotion Néant 
Mobilier Néant 
Fournitures Achat quincaillerie : 30,83 € 

Autres (à détailler) 

- Timbres = 1144,00 € x 50 % : 572,00 € 
- Maintenance extincteurs = 125,96 € 
- Maintenance photocopieuses = 307,31 € 
- Intervention chauffage = 748,69 € 
- Nettoyage vitres = 145,71 € 
- Achat matériel électrique : néant 
- Contrôle gaz : 220,20 € 

TOTAL 105.667,51 € 

 
3.2. CEDEG 
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3.2.1. Mission 
 
La CEDEG a pour mission l’accompagnement à la recherche d’emploi et la relance économique, au sens 
large, dans la région de GEMBLOUX. 
 
Les activités s’inscrivent dans la ligne des objectifs approuvés par le Conseil communal de GEMBLOUX 
en sa séance du 24 juillet 1984. 
 
La CEDEG peut participer et mener toute action visant à promouvoir son objet. 
 
3.2.2. Siège. 
 
Rue Albert, 1 – 5030 GEMBLOUX  
Tél. : 081 61 33 74 – Fax. : 081 61 50 82 
admin@cedeg.be 
 
3.2.3. Représentation communale. 
 
Il n’y a pas de représentation communale au sein de l’ASBL mais une représentation des groupes 
politiques ayant au moins un représentant au Conseil communal.  
 
3.2.4. Intervention communale. 
 
En 2024, l’intervention communale était de 24.060 €. 
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1. ASBL GEMBLOUX Omnisport 
 
1.1. Missions 
 
L’association a pour objet la gestion de l’infrastructure sportive communale actuelle et future, la 
promotion et le soutien des organisations sportives existantes ou à créer, en coordonnant et en 
harmonisant les efforts déployés par les personnes et les sociétés. 
 
Elle poursuit les objectifs suivants : 

-  La gestion des infrastructures sportives que la Ville de GEMBLOUX lui confie par convention, 
ainsi que de soutenir les organisations sportives d’intérêt local et leur développement, en 
coordonnant et en harmonisant les efforts déployés par les personnes et les associations ; 

-  Remplir les missions et satisfaire aux conditions permettant la reconnaissance de l’association 
en tant que centre sportif local organisé par le décret du 27 février 2003 ; 

-  La promotion d'une pratique sportive ambitieuse et de qualité sous toutes formes sans 
discriminations ; 

-  La promotion des pratiques d’éducation à la santé et à l’enseignement par le sport ; 
-  La promotion des valeurs d’éthique sportive et de fair-play auprès des utilisateurs ; 
-  Respecter et promouvoir le Code d’éthique sportive en vigueur en Fédération Wallonie-

Bruxelles ; 
-  Établir un plan annuel d'occupation et d'animation sportives des infrastructures concernées 

garantissant l'accès, dans les limites fixées par la législation, à des activités de sport pour tous 
et prévoyant l'organisation d'activités sportives librement réservées à l'ensemble de la 
population ; 

-  Assurer une coordination des activités sportives organisées sur le territoire de la Ville de 
GEMBLOUX. 

 
1.2. Siège 
 
Rue Chapelle-Dieu, 48 à 5030 GEMBLOUX 
 
1.3. Intervention communale 
 
En 2024, le subside communal s’élevait à 722.246,70 €. 

26. Asbl paracommunales  
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1.4. Représentants communaux 
 
Le Conseil communal a désigné les 18 représentants de la Ville ci-après : 

- Gérald CAMPION 
- Patrick DAICHE 
- Francis DESPY 
- Valéry DEVAUX 
- Émilie LEVÊQUE 
- Sylvain SALMON 
- Olivier LEPAGE 
- Pierre SEYNHAEVE 
- Valentin DELESTINNE 
- Delphine PAGE 
- Cédric VANDEN BERGHE 
- Martin ROSE 
- Laurence NAZÉ 
- Frédéric DAVISTER 
- Patricia CHARLES 
- Laurence PHILIPPART 
- Sidi Moctar OUDAA 
- Didier SALMON 

 
1.5. Infrastructures communales 
 
Complexe sportif de BEUZET 1 salle polyvalente avec locaux annexes et vestiaires 
Avenue Hélène Solvay 1 jeu de basket-ball 
 1 jeu de volley-ball 
 1 ballodrome 
 2 courts de tennis 
 des pistes de pétanque 

1 piste d’athlétisme  
1 plaine de jeux 

 
Complexe sportif de BOSSIÈRE 2 terrains de football  
Rue de la Croix-Rouge 2 pistes de pétanque 

1 buvette + 4 vestiaires joueurs + 1 vestiaire arbitre 
 
ERNAGE « 1 ballodrome » donné en location à l’auto-école Pro 

Permis 
Rue Émile Labarre  

 
GEMBLOUX  
- complexe sportif 1 bassin de natation (fermé depuis le 21/09/2018) 
Rue Chapelle-Dieu, 48 2 salles de sports 
 1 hall sportif 
 1 salle de danse 

1 salle d’arts martiaux 
1 cafétéria 
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- centre sportif de l’Orneau 
Chaussée de Namur, 28 

1 hall sportif 
1 salle polyvalente 
1 cafétéria 

- stade communal 3 grands terrains 
Rue Victor De Becker 1 petit terrain  
 1 aire de sport de rue 
 1 plaine de jeux 
 1 terrain de beach-volley/soccer 

 
GRAND-LEEZ 2 terrains de football (adultes) dont 1 synthétique  

1 terrain de football (jeunes) 
 
Route d’Aische-en-Refail 

1 étang de pêche 
1 buvette + 8 vestiaires joueurs et 3 vestiaires arbitres  

 
MAZY 1 terrain de football  
 1 salle polyvalente avec locaux annexes et vestiaires 
Place Donald-Costy  1 terrain de basket-ball extérieur 

 
CORROY-LE-CHÂTEAU 1 hall sportif 

1 espace gymnastique entièrement équipé 
 1 cafétéria 
Rue Maison d’Orbais, 25 1 petite salle annexe 
 
ATHENEE ROYAL 
 
 
Rue Docq 

Depuis le mois de septembre 2022, l’asbl Gembloux 
Omnisport s’occupe de la gestion des occupations par 
les clubs dans les infrastructures sportives scolaires de 
l’Athénée Royal. 

 
1.6. Clubs sportifs gembloutois  
 
Les coordonnées de contact des différents clubs sportifs peuvent être consultées sur 
https://www.gemblouxomnisport.be/clubs. 
Disciplines ou activités : arts martiaux, basket-ball, course à pied, cyclisme, danse, football, gymnastique, 
marche, mini-foot, modélisme, multisports, pêche, psychomotricité, sports aînés, sports ballons, sports 
de bien-être, sports de précision, sports raquettes, stages, divers 
 
2. ASBL ATRIUM57 CENTRE CULTUREL DE GEMBLOUX 
 
2.1. Siège social 
 
Rue du Moulin, 57 - 5030 GEMBLOUX 
Tél : 081 61 38 38 
E-mail : administration@atrium57.be 
 
2.2. Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale est de 214.200 €. Elle comprend la subvention ordinaire annuelle, 
ainsi que des montants supplémentaires, d’une part, pour supporter l’augmentation des charges en lien 
avec leurs indexations successives et d’autre part, concernant la quatrième tranche de subside à 
l’équipement matériel libéré en 2021.  
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Ces montants associés aux aides indirectes fournies par la Ville de Gembloux via le transport scolaire et 
d’autres secteurs permet d’atteindre largement la parité exigée par la FWB dans le contrat programme.  
 
L'ensemble de ces aides indirectes contribuent fortement à la qualité du travail que nous pouvons 
fournir au quotidien. 
 
2.3. Représentation communale 
 
Outre le Bourgmestre, membre de droit : 

-  Lucrèce GARCIA 
- Andy ROGGE 
- Laurent GRANDHENRY  
- Georgina EKALA MEURS 
-  Frédéric CLERBAUX 

 
Objet social 
 
L’ASBL a pour but, en dehors de tout esprit de lucre, le développement socioculturel et artistique 
contribuant à l’exercice du droit à la culture de la population de la région de Gembloux et ce y compris 
les communes voisines demandeuses d’une collaboration ponctuelle ou demandeuses d’une extension 
du territoire d’implantation de l’ASBL sur leur territoire. 
 
Dans cette perspective, l’association a notamment pour missions : 

- De mener une action culturelle générale reconnue ou pas par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
- De mener une action spécialisée de diffusion aux Arts de la scène. 
- De susciter, d’encourager, d’assister ou d’organiser les initiatives de projets ou d’actions en 

favorisant la notion de coopération ou de collaboration entre les opérateurs culturels du 
territoire et/ou les associations locales membres de l’ASBL ou concernées. 

- D’augmenter la capacité d’analyse, de débat et d’imagination des populations d’un territoire en 
recourant à des démarches participatives à travers des actions de médiation, de transmission 
ou de diffusion culturelles ou / et artistiques. 

- De nourrir sa capacité de s’inscrire dans des réseaux de coopération territoriaux ou sectoriels 
ainsi qu’en favorisant les contacts entre l’initiative privée et les pouvoirs publics. 

- De contribuer à l’exercice du droit à la culture et plus largement, à l’exercice de l’ensemble des 
droits culturels pour tous et par tous dans le respect de l’ensemble des droits humains. 

- D’organiser des services destinés aux personnes et aux associations qui favorisent les objectifs 
de l’ASBL. 

- D’assurer une judicieuse utilisation des moyens et des équipements existants ou à créer, 
notamment dans le cadre de la politique socioculturelle de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de 
la Province de Namur, de la Commune de Gembloux et de la (des) commune(s) concernée(s). 

- D’assumer elle-même la gestion et/ou l’exploitation de tous les établissements et/ou services 
mis à sa disposition ou créés à son initiative. 

 
À ces fins, l’ASBL pourra posséder tous immeubles et équipements, gérer tous services, passer toutes 
conventions utiles avec les Pouvoirs publics, des organismes privés ou des particuliers, et participer à 
toutes associations ayant un objet compatible avec le sien. Elle pourra également recevoir des dons et 
des legs émanant de tiers permettant aux donataires de bénéficier d’une exonération fiscale et ce dans 
les limites fixées par le législateur. 
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La visée du projet en 2024 comportait : 
 

A. Gestion des infrastructures de l’ATRIUM57 
B. Répondre par les plans d’actions culturelles aux objectifs du contrat-programme en lien avec les 

enjeux issus de l’analyse territoriale. 
C. Réaliser la rédaction des dossiers et des bilans de l’année 2023 et 2024 tant pour la Ville, la 

Province, la Région wallonne que pour la FWB 
D. Adéquation entre le volume de l’emploi et les missions à réaliser. Gestion et recherche de 

l’équilibre financier. (Année d’austérité et de déficit budgétaire) 
E. Développer la participation culturelle et favoriser la démocratie culturelle. 
F. Assurer le fonctionnement de « l’ATRIUM57 Café » qui assure la qualité d’accueil des publics 

en amont comme en aval des actions culturelles ou artistiques. Permettre l’existence de ce lieu 
comme référentiel commun de rencontre des citoyens et des publics afin de favoriser le 
développement du maillage social et le développement du volume de fréquentation des publics. 

G. Maintenir la vitalité, la pertinence et le développement des instances de réflexion et de 
gouvernance de l’ATRIUM57 en lien avec les partenaires associatifs, les autorités communales 
et provinciales, ainsi que la FWB. 

H. Se conformer de manière constante aux évolutions administratives, juridiques et comptables 
qui impactent la réalité du cadre de travail. 

 
2.4. Regard sur l’année 2024 
 

Au 1er janvier 2024, l’ATRIUM57, Centre culturel Gembloux, a débuté la sixième année de son contrat-
programme de 5 ans qui initialement devait se terminer le 31 décembre 2023. Sur base d’une décision 
de Madame la ministre de la Culture de la FWB, le contrat programme a été prolongé jusqu’au 31 
décembre 2024. Les grands objectifs de ce contrat-programme sont définis en son au sein, qui à ce jour 
a été signé par l’ensemble des autorités. 
 
L’année 2024 à l’ATRIUM57 aura été marquée par les préoccupations autour de l’équilibre budgétaire 
en difficulté qui fut annoncé anticipativement via le budget prévisionnel annuel voté en Assemblée 
générale. 
 
Face à cette situation, une série de décisions furent analysées et rapidement prises au sein du Conseil 
d’administration, et en concertation avec la direction de l’ATRIUM57, afin de répondre au déficit 
conjoncturel et structurel. 
 
L’objectif étant d’éviter absolument l’enlisement financier et d’atteindre le retour à l’équilibre financier 
durant l’année budgétaire 2025. 
 
Pour ce faire, l’ATRIUM57 a réduit la voilure du développement de ses actions culturelles de plein air 
orientée vers le public de masse comme « la Fête de la Musique » et envisage de réduire son volume de 
l’emploi d’une unité en 2025. 
 
Une augmentation tarifaire de la billetterie de 1 euro a été répercutée sur certains billets tout en veillant 
à ne pas créer une rupture de consommation avec l’ensemble des publics. Notre mission devant rester 
à la portée d’une culture pour tous. 
 
Dans ce contexte économique difficile et interpellant, nous avons bénéficié d’un soutien et d’une 
compréhension de la Ville de Gembloux qui nous a octroyé un complément de subside de 
fonctionnement de 25.000 euros. 
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Au vu de la dernière année de notre contrat programme 2019-2023 (24), l’Atrium 57 a tenu son 
engagement d’orchestrer une ultime Biennale de la création contemporaine en invitant 
l’artiste/architecte, Luc Schuiten, mais aussi à s’associant pour la première fois avec le EXITT 11 à Grand-
Leez. 
 
En remplacement de la Fête de la musique qui ne pouvait être maintenue au programme par mesure 
d’économie, l’Atrium 57 s’est attelé tout de même à la mise sur pied d’une deuxième édition du « RAVEL 
ÉMOTIONS au 1er septembre 2024. 
 
Ces deux activités furent appréciées par le public et permirent à l’ATRIUM57 de rencontrer des citoyens 
qui ne fréquentent pas forcément la programmation culturelle intramuros. 
 
L’année 2024 a confirmé la participation des écoles fondamentales et primaires aux activités. Les 
propositions émanant de l’Atrium 57 sont en adéquation avec les visées du PECA et sont fortement 
appréciées par les directions comme les enseignant(e)s. 
 
Nous pouvons noter à ce point la maturité et l’expertise d’animation que propose l’équipe d’animation 
de l’Atrium 57 et sa pertinence d’action transversale entre eux. 
 
L’Atrium 57 profite là d’une qualité acquise avec le temps et qui cultive l’âme et le cœur au sein de son 
action culturelle. 
 
Que ce soit au sein des écoles ou en lien avec le monde associatif, l’Atrium 57 poursuit le développement 
de l’exercice de la démocratie participative soit par ses propres initiatives ou via 
l’accompagnent/soutien aux projets des autres. 
 
L’Atrium 57 est un acteur et un partenaire de l’action sociale, culturelle et expressive : Sa participation 
à la cafétéria citoyenne « Oh Qué Tal Kawa », dans le projet « Place aux enfants », le projet « Plaisir 
d’apprendre », le projet « Immigration italienne », le projet « Ciné/Thé/Café », dans le projet « AniMovie 
», le projet « Carnet d’artiste » ou encore son initiative dans le projet citoyen « C’est ici que je vis » en 
témoignent. 
 
Au niveau de la diffusion et de sa reconnaissance d’une action spécialisée aux Arts de la scène : l’Atrium 
57 a largement rempli sa mission et ses obligations en la matière. 
 
Que ce soit vers les familles, le jeune public ou le « tout public » l’équipe de programmation a présenté 
en 2024 une affiche diversifiée proposant à la fois de l’inédit, de l’audace, mais aussi des spectacles plus 
confirmés. Nombre de spectateurs, provenant d’ailleurs des limites du territoire de Gembloux, nous 
partagent la chance que les Gembloutois ont de bénéficier de leur Centre culturel tant au niveau de son 
bâti qu’au niveau de sa dynamique de programmation. 
 
La fréquentation hebdomadaire au cinéma d’auteur du mardi soir a confirmé sa vitalité et 
l’augmentation constante de la billetterie. Cette activité du Centre culturel a traversé 40 ans d’histoire 
et affiche toujours tout son sens en sein de la ville. Le succès des projections de cinéma en collaboration 
avec le Conseil Consultatif Communal des Aînés doit être affirmé et nous ne pouvons que nous réjouir 
de cette collaboration. 
 
Avec le succès des séances d’exploration du monde, des cinés Thé/Café, et celui des « Dimanches en 
Fête » l’Atrium 57 bénéficie d’une belle présence des aînés. 
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L’année 2024 compte 187 jours d’activités en présence du public à l’ATRIUM57. Cela représente un 
accueil de plus de 30.575 personnes en 2024 sans compter la moyenne hebdomadaire des 250 
personnes qui fréquentent les cours dans la salle d‘expression corporelle. Ces 187 jours d’activités en 
présence d’un public comportent plus de 345 propositions d’activités à destination de tous les publics, 
et ce principalement via le créneau de la diffusion culturelle, mais aussi via les activités de médiation 
culturelle et de transmission culturelle. 
 
Nous pourrions également rajouter à ces chiffres d’occupations les dates de location de la salle de 
réunion et de l’ATRIUM57 café avec la fréquentation qu’elles génèrent. 
 
En 2024, l’accueil du public à l’ATRIUM57 Café s’est effectué exclusivement sur base des horaires des 
activités culturelles propres à l’ATRIUM57 ou en lien avec des occupations locatives. 
 
Les jours de non-activité avec public sont consacrés au roulement logistique du matériel et l’anticipation 
organisationnelle de l’Atrium 57. Le service de nettoyage des lieux représente 1 temps plein et demi. 
  
La professionnalisation réussie du nettoyage de l’ATRIUM57 fut un soulagement pour l’équipe, mais 
aussi un grand plaisir pour l’ensemble des utilisateurs et occupants. 
 
2024 aura été une année placée sous le signe de l’austérité financière, mais aura généré tout son lot de 
bonheur, de savoir-être et savoir-faire en lien avec les publics. L’Atrium 57 aura confirmé sa place et son 
rôle aux bénéfices des citoyens comme confirmer sa capacité d’articulation, de dialogue et de 
construction de projet avec les autorités et les partenaires associatifs. 
 
2.5. Les infrastructures de l’ATRIUM57, Centre culturel de Gembloux en 2024 
 
2.5.1. L’Atrium57 
 
Le Centre culturel bénéficie des infrastructures depuis mai 2019. Grâce à la conviction et l’engagement 
de la Ville de Gembloux dans le domaine culturel, nous disposons d’un magnifique outil de travail et 
d’accueil au service du développement culturel du territoire. 
 
Il aura fallu encore l’année 2024 pour obtenir la finalisation d’une liste de travaux qui restaient en 
suspens. Le dialogue maintenu entre toutes les parties aura permis d’avancer dans ce sens. 
 
Le cout de la maintenance des équipements aura continué de grimper tout au long de 2024, et ce au 
regard du haut niveau d’inflation qui a sévi en 2023 et qui se répercute donc sur toutes les factures 
émanant des prestations de service. 
 
La gestion au quotidien d’un bâtiment comme celui de l’Atrium57 est conséquente et souvent plus 
complexe qu’il y parait au vu de l’évolution technologique des équipements. Cette complexité au niveau 
des systèmes de chauffage et de ventilation est couteuse, instable et génère une part de stress non 
négligeable sur le personnel. Cette réalité doit attirer l’attention sur la définition des équipements du 
futur « Foyer communal ». 
 
2.5.2. La Coutellerie PIÉRARD (mise à disposition temporaire sur demande à la Ville) 
 
Nous continuons de penser que la « Coutellerie » doit être une prolongation du pôle culturel/social dans 
le quartier de la rue du Moulin - Clos de l’Orneau - Parc CPAS - Espace Coutellerie. Ce quartier est un 
pont entre le quartier de la gare et celui du centre-ville. Il est un trait d’union dans toute sa singularité 
et convivialité. 
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L’ATRIUM57 n’est pas dépositaire du lieu et il utilise « la Coutellerie » sur base d’une autorisation 
ponctuelle et renouvelée émanant de la Ville de Gembloux. 
 
La « Coutellerie » est un espace extérieur/intérieur, très favorable à l’accueil de festivités culturelles, 
qui offre une belle convivialité de rencontres pour les publics familiaux : c’est une valorisation du site 
pour ses habitant.es. 
 
L’Atrium s’y est déployé en avril-mai 2024 avec la Biennale de la création contemporaine. 
 
2.5.3. Le bâtiment n°15 de la rue du 8-Mai 
 
Le bâtiment est devenu aujourd’hui la structure d’accueil de la Maison des Associations qui est un projet 
porté conjointement par la Ville de Gembloux et l’ATRIUM57. Ce projet a débuté le 1er septembre 2019 
et y accueille actuellement 2 associations permanentes ainsi que des activités temporaires d’autres 
associations. 
 
Actuellement, l’occupation des lieux par les 2 associations assure le financement des charges 
d’exploitations du bâtiment. Le comité de pilotage du projet assure le contrôle de gestion du projet 
confié au Centre culturel, ATRIUM57. 
 
Nous avons travaillé fin 2020/début 2021 à la modernisation des infrastructures informatiques et nous 
y assurons un nettoyage hebdomadaire des espaces communs. Nous avons réalisé fin décembre 2021 
un chantier de remplacement du revêtement du sol de la grande pièce polyvalente du rez-de-chaussée.  
 
Et nous avons investi dans de nouvelles chaises et de tables. En 2022, nous avons augmenté les heures 
de nettoyage hebdomadaire et contribué aux aménagements extérieurs du cabanon servant au projet 
« potager » du SEM. En 2024 une série d’interventions sont en cours de réalisation afin de répondre 
davantage aux normes d’accessibilité des publics et de sécurité des travailleurs. C’est la Ville de 
Gembloux dans sa qualité de propriétaire qui assure la gestion de chantier de ces interventions. 
 
À noter qu’en 2024, le SEM a agrandi sa surface de bureau en exploitant le bureau vide du premier 
étage, et ce afin de répondre au développement de son volume de l’emploi et de son programme 
d’activité. 
 
La question de l’isolation acoustique de la salle de réunion/activité du RDC n’a pu être réalisée en 2024 
par manque de moyen financier. Une solution alternative sera mise en place au plus tard début 2025. 
 
2.5.4. Le Foyer Communal et l’Espace Orneau 
 
Nous remercions vivement Nicolas HUPPERTZ et l’ensemble de son équipe de rester attentifs à notre 
réalité et de nous soutenir en moyens techniques lorsque nous en avons besoin. 
 
2.6. Analyse du volume de l’emploi au sein de l’équipe professionnelle de l’Atrium57 en 2024 
 
En 2024 le Centre culturel a comporté : 

- 1 temps plein administratif au niveau du secrétariat de direction (APE) 
- ¾ temps (27h) assistante de billetterie et administrative (APE) 
- temps pleins animateurs (2 APE + 1 fond propre de Xavier Joachim) 
- 1 temps plein chargé de communication avec maîtrise graphique (APE) 
- 1 temps plein ouvrier en maintenance du bâtiment/régie de spectacle (APE) 
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- 1 temps plein régisseur de plateau (APE) 
- 1 temps plein coordinateur technique et logistique 
- 1 temps plein technicienne de surface et agent d’accueil (APE) 
- 1 temps plein de direction sur fond propre. 

 
Ce qui représente un volume global à l’emploi d’un peu plus de 10,75 équivalents temps plein. 
 
Les perspectives budgétaires de 2025 à 2029 n’envisagent aucune croissance du volume de l’emploi et 
envisage même une diminution en 2025 d’une unité temps plein. 
 
Organigramme : Situation en 2024 
 

Poste de direction 
1 ETP sur fond propre 

1 - Secrétaire de 
direction 

Administration/comptabi
lité 

1 ETP (APE) 

1 - Chargé de 
communication 

Graphiste 
1 ETP (APE) 

1 - Animateur associatif 
Codes et langages du 

cinéma 
1 ETP 

1 - Coordinateur 
Technique 

Régisseur/moteur 
1 ETP (APE) 

 
1 - régisseur plateau 

1 ETP (APE) 
1 - Assistante 

/billetterie/informatique 
27h (3/4 ETP) (APE) 

 1 - Animatrice jeune 
public/école 
1 ETP (APE) 

1 - Assistant technique 
1ETP APE 

 
  1 - Animatrice 

programmation générale 
1 ETP (APE) 

1 - Agent d’entretien 
1 ETP APE 

 
 
Conclusion : 
 
À la demande de la Ville, ce rapport d’activités 2024 est présenté dans une version synthétique, afin de 
le faire rentrer dans le cadre administratif de compilation de l’ensemble des rapports d’activités des 
services, institutions et autres organismes. 
 
L’ensemble détaillé de tout le travail effectué en 2024 est disponible depuis juin 2024 au sein de nos 
rapports d’activités destinés à la Province de Namur et à la FWB. 
 
Nous pouvons conclure au vu des éléments que nous avons transmis par ce rapport que : 

- L’équipe de l’ATRIUM57 a pu maintenir son plan d’action culturel 2024 dans une dimension 
d’adaptation en lien avec la réalité budgétaire de l’année. 

- L’action culturelle de 2024 fut construite en ce sens et les nombreuses activités ont nourri 
l’actualité culturelle et artistique au fil des mois, au bénéfice des populations. 

- L’équipe de l’ATRIUM57 est restée bien en place au fil de l’année et a démontré le déploiement 
de ses compétences multiples pour répondre aux missions, aux objectifs et aux imprévus. 

- Le travail d’évaluation sur activité et post activité a garanti, tout au long de l’année, la réflexion 
indispensable à toute remise en question, à l’adaptation du projet et sa construction à venir. 

- 2024 témoigne aussi de l’engagement des instances de l’ATRIUM57. L’agenda des réunions du 
Conseil d’Administration, du Conseil d’Orientation et du Comité de gestion, démontre le bon 
suivi des débats et des décisions à prendre. 

- Le dialogue permanent avec l’ensemble des services de la Ville de Gembloux est aussi une 
source de bien-être, un réconfort et un soutien précieux dans l’exécution de nos missions. 
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-  2024 aura confirmé la place et l’importance de la présence du Centre culturel sur son territoire 
de vie en complémentarité avec les dynamiques associatives et les autres organisations 
territoriales veillant à l’épanouissement et l’émancipation des populations. 

 
2.7. Tableau des activités 2024 
 
Tableau 2024 – classement par mois 
 
 

Mois 2024 
Nombre total de jours 

d'activités par mois 
Nombre d'activités 

par mois 
 

Nombre de public par mois 

janv 18 41 3602 
févr 20 39 2982 
mars 20 41 4453 
avr 23 57 3694 
mai 16 24 1682 
juin 12 15 2019 
juil 2 2 129 

août 6 8 383 
sept 14 23 2009 
oct 19 32 2716 
nov 22 39 4731 
déc 15 24 2175 

Totaux 187 345 30575 

 
Tableau 2024 – classement par type d’activité 
 
 

Type d'activité 2024 
Nombre de public par 

activité 
 

Total de dates par type 

Académie/Ville GBX 700 3 
Arts plastiques 2939 78 
Associations 1107 3 
Atelier 736 22 
Cafétaria sociale 2256 36 
Cinéma 5432 66 
Cinéma scolaire 1934 13 
Conférence 90 2 
Dimanche en fête 366 7 
Explo 1146 7 
Jeune Public 1835 15 
Location de salle 5695 28 
Médiation aux arts de la scène 216 12 
Musique 372 6 
Théâtre scolaire 3513 30 
Tout public 2238 17 
Totaux 30575 345 
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3. ASBL OFFICE DU TOURISME DE GEMBLOUX 
 
3.1. Mission 
 
L’association a pour but : 
 

- de promouvoir par des initiatives propres et l’encouragement d’initiatives privées, la 
valorisation touristique des monuments, bâtiments, sites, promenades, productions artisanales 
et activités hôtelières de GEMBLOUX, 

- de faire connaître à l’intérieur comme à l’extérieur de la Commune les richesses architecturales, 
historiques, culturelles ou naturelles de celle-ci en relation avec des organismes locaux 
similaires ou avec tout autre organisme d’intérêt public, 

-  d’organiser une promotion permanente des biens touristiques sis sur le territoire de la 
Commune par tous les moyens publics ou privés et notamment par un effort permanent de 
signalisation. 

 
3.2. Siège 
 
Rue Sigebert, 1, 5030 GEMBLOUX 
Tél : 081 62 69 60 
www.visitgembloux.be - info@visitgembloux.be 
 
3.3. Heures d’ouverture 
 
Du 1er mars au 30 septembre : 

- Lundi au vendredi de 09h00 à 16h30 
- Samedi, Dimanche et certains jours fériés de 10h00 à 16h00 

Du 1er octobre au 29 février : 
- Lundi au vendredi de 09h00 à 16h00  
- Samedi de 10h00 à 16h00 

 
3.4. Manifestations ponctuelles du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 
 

- Dimanche 5 novembre : organisation de la Fête de la Saint-Hubert : 250 personnes ; 
- 11 et 12 novembre : Journées de la Coutellerie au Foyer Communal : 2000 personnes ; 
- Durant tous les week-ends du 2 décembre au 18 décembre : organisation du marché de Noël 

dans le cadre des Hivernales en collaboration avec le service Dynamique Urbaine : 2000 
personnes ; 

- Du 28 février au 8 mars : Concours de dessins organisé sur le thème « Votre endroit préféré à 
Gembloux » : 150 personnes ont visité cette exposition qui été exposée à l’Atrium57 ; 

- Dimanche 7 avril : Organisation de Gembloux Autos-Rétro en collaboration avec le Rotary et un 
club de véhicules anciens. Nouveauté cette année, présence de cyclomoteurs et motos dans 
l’enceinte de l’Abbaye de Gembloux : 1300 personnes, 120 voitures et 50 motos participèrent 
à l’événement ; 

- Samedi 13 avril : Organisation de Jumelage & folklore à Gembloux pour l’anniversaire des 
différents jumelages. Au parc d’Epinal, avec la participation des géants, des Vis tchapias, 
Sorcières de Lonzée, Gilles, expos photos : 500 personnes ; 

- Dimanche 5 mai : Organisation d’une balade gourmande dans le village de Bossière : 300 
participants ; 

- 25 et 26 mai : Annulation de la Fête Médiévale à CORROY-LE-CHATEAU pour cause de 
conditions climatiques ne permettant pas l’installation des différents campements ; 

- 14, 15 et 16 juin : Journées de l’archéologie avec visite du Beffroi : 230 personnes ; 
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- Du vendredi 28 au dimanche 30 juin : Marché Provençal organisé dans la cour d’honneur de 
l’Ancienne Abbaye : 950 personnes ; 

- 13 et 28 juillet : Visites guidées de l’Abbaye ouvertes au public : 124 personnes ; 
- 11 et 17 août : Visites guidées de l’Abbaye ouvertes au public : 100 personnes ; 
- Samedi 7 et dimanche 8 septembre : Organisation des Journées du Patrimoine avec le Cercle 

Royal d’Art et d’Histoire avec visite de l'ancien Château du Pasquet d'Acosse (Foyer de Bothey) : 
130 personnes ; 

- Dimanche 15 septembre : organisation du VélOrneau : 1500 personnes ; 
- Dimanche 3 novembre : Fête de la Saint-Hubert dans la cour d’honneur de l’Abbaye : 400 

personnes ; 
- Samedi 9 et dimanche 10 novembre :  Journées de la Coutellerie au Centre sportif de l’Orneau : 

2000 personnes. 
 
3.5. Action permanente du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 
 

- Accueil au bureau de quelque 2500 personnes ; 
- Traitement de plus de 450 demandes de renseignements effectuées par téléphone ; 
- Traitement de quelque 3000 demandes de renseignements envoyées par courriels ou messages 

Messenger ; 
- 607 entrées et guidages sous l’égide de l’Office du Tourisme ont été recensés dans l’ancienne 

abbaye bénédictine de GEMBLOUX, au beffroi et au musée de la Coutellerie ; 
- Création de nouvelles cartes du territoire ; 
- Création de nouvelles balades en collaboration avec le GAG au départ de l’Office du Tourisme 

(balades Couteliers des bois, Guy Toussaint, Abbé Legrain et Wicbertus) ; 
- Création d’audioguides pour le centre-ville de Gembloux et son entité disponible sur le site 

internet www.visitgembloux.be ; 
- Création de sacs promotionnels Visit Gembloux ; 
- Création de calendrier 2025 Visit Gembloux ; 
- Entretien régulier des soixante kilomètres de sentiers inclus dans les 6 circuits balisés ;  
- Projet de remise en ordre des différents balisages des promenades ; 
- Projet de circuits points nœuds pédestres sur tout le territoire gembloutois. 

 
3.6. Représentation communale 
 
Le membre du collège communal disposant du tourisme dans ses attributions préside, conformément 
à ses statuts, l’Office du Tourisme. 
 
La représentation politique au sein de l’Assemblée générale se présente comme suit : 

- Emmanuel DELSAUTE, Échevin du Tourisme 
- Marie-Claire RINGLET 
- Laora WAUTELET  
- Nadine GUISSET 
- Cédric DRAYE 

 
3.7. Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale était de 95.370 €. 
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4. ASBL « MAISON DU TOURISME SAMBRE-ORNEAU » 
 
4.1. Mission 
 
La Maison du Tourisme située rue Sigebert à GEMBLOUX couvre le territoire de FLOREFFE, GEMBLOUX, 
JEMEPPE-SUR-SAMBRE, SAMBREVILLE et SOMBREFFE. 
 
4.2. Siège 
 
Rue Sigebert, 3 – 5030 GEMBLOUX 
 
4.3. Représentation communale 

- Emmanuel DELSAUTE 
- Patrick DAICHE 
- Gauthier le BUSSY 
- Frédéric DAVISTER 

 
4.4.Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale était de 2.500 €. 
 
5. ASBL CANAL ZOOM, Télévision locale de GEMBLOUX, CHASTRE, PERWEZ et WALHAIN 
 
5.1. Mission 
 
L’association a pour mission de service public la production, la co-production et la diffusion de 
programmes d’information, d’animations locales, de développement culturel et d’éducation 
permanente. 
 
Les productions propres de l’association devront favoriser l’expression et la participation de la 
population concernée. 
 
5.2. Siège 
 
Passage des Déportés, 2 – 5030 GEMBLOUX 
Tél : 081 61 30 09 – Fax : 081 61 29 99 
E-mail : courrier@canalzoom.be 
redaction@canalzoom.be – direction@canalzoom.be 
 
5.3.  Représentation communale 

- Laora WAUTELET 
- Fabian LOSANGE 
- Benjamin SAJOTTE 
- Martin ROMMENS 

 
5.4. Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale était de 15.000 €. 
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6. ASBL AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI (A.L.E.) 
 
6.1. Mission 
 
L’association a pour objet la gestion de l’Agence locale pour l’Emploi, conformément à l’article 8 de 
l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité des travailleurs et à ses arrêtés d’exécution. 
 
L’Agence locale pour l’Emploi est compétente pour l’organisation et le contrôle d’activités non 
rencontrées par les circuits réguliers du travail. 
 
6.2. Siège 
 
Rue Albert, 1 à 5030 GEMBLOUX  
Tél. : 081 60 12 84 - Fax. : 081 60 16 64 
Email : aleGEMBLOUX@proximus.be 
 
6.3. Représentation communale 

- Pol MARBEHANT 
- José ALVAREZ 
- Sylvie CONOBERT 
- Guy CHARLES 
- Marie MARCHAND  
- Laurent GRANDHENRY 
- Patience ENABIA 

 
6.4. Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale était de 19.946,18 €. 
 
7. ASBL COMITÉ DES JUMELAGES 
 
7.1. Mission 
 
L'association a pour objet, dans le respect des opinions philosophiques, politiques et religieuses de 
chacun, le rapprochement des villes jumelées en favorisant et coordonnant les échanges, entre autres, 
culturels, éducatifs, sportifs, linguistiques et économiques. 
 
Elle peut accomplir tous les actes se rapportant directement ou indirectement à son objet. 
 
7.2. Siège 
 
Rue Monseigneur Heylen, 5 – 5030 GEMBLOUX 
Tél. 0486 95 .54 27 
 
7.3. Représentation communale 
 
Le Député-Bourgmestre Monsieur Benoît DISPA et l’Échevin des Jumelages, Monsieur Emmanuel 
DELSAUTE sont administrateurs de plein droit de l’ASBL. 
 
7.4. Intervention communale. 
 
En 2024, l’intervention communale était de 5.200 €. 
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8. ASBL EXTRACOM.GEMBLOUX 
 
8.1. Mission. 
 
Créée en 2006, l’ASBL Extracom.Gembloux s’occupe de la gestion des garderies des implantations 
communales. Ses objectifs : unifier l’organisation des accueils extrascolaires, donner un statut à 
l’ensemble des accueillantes et augmenter la qualité des accueils extrascolaires. 
Ses missions concrètes sont : 

- le recrutement des accueillantes et leur remplacement en cas d’absence ; 
- la mise en place et le contrôle d’un système de paiement sécurisé des garderies ; 
- le contrôle des présences en collaboration avec les accueillant(e)s ; 
- la rétribution des accueillant(e)s ; 
- l’établissement des attestations fiscales ; 
- les contacts réguliers et bonne communication avec les directions d’écoles, les enseignants, les 

accueillantes et les parents ; 
- la formation des collaborateurs de l’ASBL ; 
- la gestion quotidienne de l’ASBL ; 
- être l’interlocuteur privilégié des parents. 

 
8.2. Siège 
 
Place du Sablon, 5 – 5030 SAUVENIÈRE 
Tél. : 0475 41 70 24 
 
8.3. Représentation communale 

- Gauthier de SAUVAGE, Échevin de tutelle 
- Véronique MOUTON 
- Laora WAUTELET  
- Fabrice ADAM 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA 

 
8.4. Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale était de 155.000 €. 
 
9. ASBL Régie des Quartiers GEMBLOUX - SOMBREFFE 
 
9.1. Missions 
 
L’association a pour but l’amélioration des conditions de vie à l’intérieur d’un ou de plusieurs quartiers 
d’habitations par la mise en œuvre d’une politique d’insertion intégrée. Pour atteindre son but, la régie 
des quartiers réalise conjointement deux types d’actions : celles favorisant l’amélioration du cadre de 
vie, l’animation, la convivialité et l’exercice de la citoyenneté, notamment par la pédagogie de l’habiter 
et celles contribuant à l’insertion socioprofessionnelle des stagiaires en leur offrant une formation 
encadrée par une équipe de professionnels. 
 
9.2. Siège 
 
Avenue Jules Bruyr, 48 à 5030 GEMBLOUX 
 
9.3. Représentation communale 
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- Benjamin BERGER 
- Guy CHARLES 
- Laetitia FAIN 

 
9.4. Intervention communale 
 
En 2024, l’intervention communale était de 10.000 €.  
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1. REPRÉSENTATION 
 
Les fabriques d’églises sont régies par le décret impérial du 30 décembre 1809 et le décret régional 
wallon du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus. 
 
Le Conseil communal exerce la tutelle spéciale d’approbation sur le budget, les modifications 
budgétaires et le compte des fabriques d’églises. 
 
2. PARTICIPATION FINANCIÈRE  
 

 Subside ordinaire COMPTE 2023 BUDGET 2024 
    

1 BEUZET 22.848,82 35.375,75 

2 BOSSIÈRE 33.973,29 36.496,79 

3 BOTHEY 9.363,51 10.104,40 

4 CORROY-LE-CHÂTEAU 12.994,88 24.749,79 

5 ERNAGE  16.315,08 28.399,60 

6 GEMBLOUX  113.117,74 107.769,16 

7 GRAND-LEEZ 20.903,30 12.548,09 

8 GRAND-MANIL 32.356,48 25.837,44 

9 ISNES  25.631,74 32.045,92 

10 LONZÉE 40.157,55 46.561,03 

11 MAZY  23.130,70 18.811,45 

12 SAUVENIÈRE 19.126,01 17.566,93 

13 PROTESTANTE 12.881,19 16.449,68 
14 Morale laïque 0,00 0,00 

    382.800,29 382.800,29 
 

27. Cultes et expressions  
philosophiques 
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1. SITUATION 
 
Rue Chapelle-Marion, 1 
5030 GEMBLOUX 
081 62 72 00 
Adresse mail : info@cpas-gembloux.be 
 
2. SES ORGANES 
 
2.1. Le Conseil de l’Action Sociale au 31 octobre 2024 
 
Présidente : 
 
Madame Isabelle GROESSENS 
 
Conseillers : 
 
Madame Édith PIRSON 
Madame Anne-Lise MALLIA 
Monsieur Andy ROGGE 
Madame Nadine GUISSET 
Monsieur Patrick THONNART 
Madame Joëlle POULET  
Monsieur Dominique de HEMPTINNE 
Madame Laurence MARTIN 
Monsieur Antoine HOUTART 
Monsieur Bernard SCHMIT  
 
2.2. Le Bureau permanent 
 
Mesdames Isabelle GROESSENS et Anne-Lise MALLIA, Messieurs Andy ROGGE et Patrick THONNART 
 
2.3. Le Comité spécial du service social 
 
Mesdames Isabelle GROESSENS et Edith PIRSON, Messieurs Andy ROGGE et Antoine HOUTART 
 
2.4. Le Comité spécial de gestion des maisons de repos et de soins 

28. Centre public d’action sociale 
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Mesdames Isabelle GROESSENS, Nadine GUISSET et Laurence MARTIN et Monsieur Dominique de 
HEMPTINNE 
 
2.5. Le Comité spécial de gestion des crèches 
 
Mesdames Isabelle GROESSENS, Anne-Lise MALLIA et Joëlle POULET et Monsieur Bernard SCHMIT  
 
Nombre de réunions en 2024 (année complète) 
 
Le Conseil de l'Action Sociale a tenu 13 réunions. 
Le Bureau permanent a tenu 15 réunions. 
Le Comité spécial du service social a tenu 26 réunions. 
Le Comité spécial de gestion des crèches a tenu 9 réunions. 
Le Comité spécial de gestion des maisons de repos a tenu 11 réunions. 
 
2.6. Les grades légaux 
 
Directeur général du CPAS : 
Monsieur Sébastien PINOY 
081 62 72 59 – sebastien.pinoy@cpas-gembloux.be 
 
Directrice financière f.f. du CPAS :  
Madame Caroline MINNE 
081 62 72 06 – caroline.minne@cpas-gembloux.be 
 
3. PERSONNEL  
Un important travail de refonte du cadre du personnel est en cours et s’achèvera fin 2025, 
conformément à la réforme de la fonction publique locale. 
En janvier 2024, le CPAS est composé comme suit (en équivalent temps-plein, arrondi à l’unité) : 

- Agents statutaires : 8 
- Agents contractuels : 92 
- Agents APE : 70 
- Agents Maribel social : 19 

Soit 189 ETP, pour 255 travailleurs 
Se rajoutent également 26 agents occupés dans le cadre de l’article 60§7 de la loi des CPAS 
 
4. PRÉSENTATION DES DIFFÉRENTS SERVICES 
 
4.1. Patrimoine privé 
 
Le CPAS est propriétaire de deux immeubles mis en location à des personnes privées :  

- Un immeuble sis rue Sainte Adèle 14 - 5030 GEMBLOUX comprenant 4 logements : 
- Rez-de-chaussée : Appartement 2 chambres, cuisine non équipée, salle de bains, cave et 

jardin commun, 
- 1er étage : Appartement 2 chambres, cuisine non équipée, salle de bains, cave et jardin 

commun,  
- 2ème étage D : Studio mezzanine, cuisine non équipée, salle de douche, cave et jardin 

commun. 
- 2ème étage G : Studio mezzanine, cuisine non équipée, salle de douche, cave et jardin. 

- Une maison d’habitation avec jardin sise chaussée Romaine 32.  
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Les immeubles sis rue Pierquin à GEMBLOUX et rue de l’Église à LONZÉE sont mis à disposition de la 
S.C.R.L. « La Cité des Couteliers de GEMBLOUX », via des baux emphytéotiques. Ces bâtiments ont été 
entièrement reconstruits. Ces opérations, subsidiées par la Société Wallonne du Logement, ont permis 
la création de nouveaux logements sociaux. 
 
Depuis 2007, l’ancien Home Notre-Dame a suivi le même sort, un bail ayant été conclu pour une part 
avec la Ville et pour l’autre avec la S.C.R.L. « La Cité des Couteliers de GEMBLOUX ». Le bâtiment est 
occupé depuis 2010 par l’école communale de GRAND-LEEZ et par des locataires de la société de 
logements sociaux. 
 
L’immeuble, rue du Moulin, 50, a été intégré dans le cadre du plan communal du logement, dans le 
projet de construction de 50 logements sur le site de l’ancienne « Coutellerie PIÉRARD ». Ce bâtiment a 
été cédé à la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" et a été démoli. 
 
Les informations relatives à l’achat et au reconditionnement de l’immeuble sis 55 avenue de la Faculté 
à GEMBLOUX se trouvent dans la section relative aux logements de transit. 
 
L’étage du nouveau bâtiment situé rue Chapelle-Marion, 1, dit Arsenal, comprend huit logements pour 
personnes âgées dont la construction et la gestion ont été assurées par la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers 
». Un bail emphytéotique a également été conclu entre le CPAS et la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers". Le 
rez-de-chaussée de ce nouveau bâtiment comprenant dix bureaux accueille la direction générale et la 
direction financière ainsi que la salle du Conseil. 
 
4.2. Économat, service central des achats 
 
La plupart des dépenses de fonctionnement sont reprises à cette fonction. 
La répartition des dépenses s’effectue via la facturation interne : 

- à partir de la gestion des stocks ; 
- en fonction des taux d’occupation des différents établissements. 

 
4.3. Consultations juridiques : aide juridique de première ligne 
 
Le Centre poursuit sa collaboration avec le Bureau de Consultation et de Défense juridique de NAMUR. 
Une permanence est assurée par maximum deux avocats et se tient à l’Hôtel de Ville, tous les premiers 
et troisièmes vendredis de chaque mois, entre 11 h et 12 h. 
 
Le CPAS intervient forfaitairement dans les défraiements des frais de trajet des avocats participant à 
cette permanence. 
 
Ce service est ouvert à tous, il s’agit de l’aide juridique de première ligne qui est totalement gratuite. 
 
Personne de contact : Natasha VERVONDEL  
 
4.4. Service médiation de dettes 
 
Le service de médiation de dettes est agréé par le Service public de Wallonie depuis le 1er mars 1995 
(sous le Matricule SPW/SMD 101). 
 
Le Service est accessible à la population gembloutoise. Le service travaille exclusivement sur base de 
rendez-vous et fait preuve à ce propos d’une grande flexibilité.  
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Le Service de médiation de dettes se compose de trois médiateurs de dettes (à temps plein). Le service 
est conventionné avec une licenciée en droit maîtrisant les matières abordées et apportant les 
éclairages juridiques et conseils adéquats. 
 
Le service est désigné comme médiateur par le Tribunal du Travail dans le cadre de procédures relevant 
de la loi sur le règlement collectif de dettes (loi du 05 août 1998). Une rémunération des prestations de 
ce service est fixée légalement et le paiement en est assuré lors de certains actes de procédure. 
 
Des dispositions décrétales émanant du Service Public de Wallonie permettent une subsidiation de ce 
service, en fonction du nombre d’habitants recensés au 1er janvier de l’année de référence, du nombre 
de dossiers traités, de la participation à des formations continuées, entre autres critères. La subvention 
s’élève à un montant de 30.025,10 € pour 2024. 
 
Le CPAS est membre de MEDENAM, association chapitre XII « Centre de Référence en Médiation de 
dettes de la Province de NAMUR » qui apporte depuis 2009 un appui méthodologique supplémentaire 
au service et anime la plupart des séances de formations organisées dans le cadre du travail de 
prévention tertiaire. 
 
4.4.1. Séances informatives   
 
Le service organise des séances collectives visant à informer la population gembloutoise des 
implications pratiques de la médiation de dettes amiable et du Règlement collectif de dettes ainsi que 
sur des thématiques plus spécifiques (budget, crédits, les arnaques…). 
 
4.4.2. Actions de prévention  
 
Durant la phase curative et post-curative possible de 6 mois, un travail visant à aider les personnes 
quittant les dispositifs curatifs (médiation de dettes amiable – Règlement collectif de dettes) à ne pas 
retomber dans le surendettement est proposé au travers de 4 axes :  
 

- Travail relationnel à l’argent : Il est proposé à chaque médié de se questionner sur l’origine de 
son surendettement, mais surtout de réfléchir sur sa relation à l’argent (éducation, système 
familial, valeurs).  

- Processus de Règlement collectif de dettes / de médiation de dettes : et le vécu du médié dans 
tout ça. Bien qu’il n’y ait pas de lien avéré entre la rechute et la manière dont le médié a vécu 
sa procédure, nous estimons que le volet individuel est l’occasion d’être attentif au vécu du 
médié.  

- Préparation à la « sortie » de la procédure : Cette séance est l’occasion de revoir avec chaque 
médié les balises d’une bonne gestion au quotidien mais également d'envisager, s’il échet, un 
projet de vie ne mettant pas en péril l’équilibre budgétaire (projet, nouvelle dépense). De plus, 
pour certains médiés, la sortie de la procédure est anxiogène. Il est dès lors possible d’apaiser 
ses inquiétudes en travaillant sur le renforcement de ses compétences et de son autonomie. 

- Consom’Action : Dans le cadre de son action de prévention tertiaire visant à l’autonomisation 
budgétaire des personnes, le service propose à l’ensemble de la population Gembloutoise un 
programme d’informations abordant diverses thématiques telles que : la consommation sous 
l’angle des arnaques, l’atelier budget, la consommation et ma santé, les crédits, etc.  

 
Responsable du service : Stéphanie PREUDHOMME, Médiatrice de dettes. 
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4.5. Fonds « énergie » et allocations de chauffage 
 
La loi du 04 septembre 2002 confie aux CPAS une mission de guidance et d’aide sociale financière dans 
le cadre de la fourniture d’énergie aux personnes les plus démunies et ce, via le Fonds « énergie » 
émanant du Service Public de Programmation Intégration Sociale. Cette intervention permet au CPAS 
d’intervenir financièrement dans les frais d’énergie des demandeurs (à savoir facture de gaz, 
d’électricité, de mazout, dettes diverses…) et dans le financement des frais de personnel du travailleur 
social affecté à cette mission. 
 
Le subside prévu pour 2024 s’élève à 183.485,67 € pour les coûts en personnel et à 73.549,41 € pour 
les aides sociales à accorder soit un total de 257.035,08 €. 
Par ailleurs, le CPAS a perçu, pour 2024, un montant de 35.470,29 € dans le cadre d’un fonds 
gaz/électricité complémentaire. 
 
La fonction de l’assistant social comprend un rôle d’information et de prévention par rapport à la 
consommation d’énergie, par rapport au paiement des factures ainsi qu’aux fournitures minimales 
d’énergie.  
 
Les trois activités principales du service énergie sont : 
 
1) La guidance sociale énergétique : il s’agit d’un suivi individualisé de familles en vue de diminuer les 
consommations d’énergie par le biais d’actions d’informations, de sensibilisation à l’énergie, par le biais 
d’élaboration de bilans énergétiques et de plans d’actions qui sont appuyés par les subsides obtenus 
auprès du Service Public de Wallonie dans le cadre des Plans d’Actions de Prévention en matière 
d’Énergie (PAPE). Ces subsides régionaux apportent l’opportunité de mise en œuvre de mesures 
concrètes en faveur du ménage suivi. 
 
2) Les rendez-vous avec l’assistant social responsable du service énergie : il s’agit d’une disponibilité, 
sur rendez-vous, de l’assistant social au profit du public gembloutois réclamant une aide dans la lecture, 
la compréhension, la contestation, l’acquittement de factures d’énergie. C’est aussi l’occasion de veiller 
et favoriser l’application des « droits sociaux » découlant des obligations de service public en matière 
d’énergie. 
 
C’est notamment dans ce cadre, que se tient à la disposition de la population gembloutoise, un poste 
de rechargement via bancontact des cartes pour compteur à budget gaz / électricité installé à l’accueil 
de l’administration du Centre. 
 
3) L’organisation des réunions de la Commission Locale pour l’Énergie (C.L.E.) : La commission se 
prononce dans le cadre des fournitures minimales garanties en électricité, de la perte du statut de client 
protégé, de la sollicitation du « secours hivernal » en gaz. 
 
Le Service Social du CPAS est également compétent pour l’octroi des allocations de chauffage. Depuis 
2009, le droit à cette allocation est annuel. 
 
En 2024, le montant de l’allocation varie entre 14 et 20 cents par litre de combustible avec un maximum 
de 2000 litres/ménage et une allocation maximale de 400 € / ménage / an en fonction du prix d’achat. 
 
L’allocation est destinée à trois catégories de personnes en fonction de leurs revenus ou de leur 
situation sociale (www.fondschauffage.be)  
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Une permanence est également assurée à la Ville le mercredi après-midi de 14 à 16h00. 
 
Responsable du service : François NACHTERGAELE, Responsable du Service Social 
 
4.6. Accès à la culture et au sport 
 
Un subside de 25.350,00 € est accordé au CPAS dans le cadre du fonds culture pour 2024 par l’État 
fédéral (S.P.P. Intégration Sociale) en vue de promouvoir la participation sociale et l’épanouissement 
culturel et sportif des usagers du CPAS.   Depuis 2020 et selon l’arrêté royal du 10 janvier 2018 une 
nouvelle répartition du subside unique a été mise en place. En effet, la répartition de la subvention 
n’impose plus l’affectation d’un pourcentage minimum voire maximum aux volets « modules collectifs » 
et « pauvreté infantile », le CPAS peut définir de façon autonome les accents de sa politique locale et 
déterminer ses propres groupes cibles. 
 
Six axes de développement sont actionnés par le Fédéral : 
 
Le CPAS prend en charge, par ce biais, les dépenses permettant l’accès à la culture et au sport pour ses 
usagers. 
 
Ce soutien financier peut prendre différentes formes : 
 
Axe 1. Le financement total ou partiel de la participation par les usagers à des activités sociales, sportives 
ou culturelles, y compris les cotisations ou le matériel : l’adhésion à une association comme un club 
sportif, etc. Cette aide peut s’étendre de la cotisation aux frais d’inscription ou même d’équipement 
requis. Il s’agit d’un avantage individuel. 
 
Axe 2. Le financement total ou partiel de la participation par les usagers à des associations sociales, 
culturelles ou sportives y compris la cotisation et la participation aux fournitures et équipements 
indispensables : dans les frais de participation à un match de foot, un spectacle, etc. Cette aide peut 
intervenir tant dans les frais de ticket d’entrée que de déplacement ou même de garderie. 
 
Une convention a été notamment conclue avec l’ASBL « Article 27 » de NAMUR. En partenariat avec le 
Centre Culturel de GEMBLOUX et d’autres associations gembloutoises, le CPAS participe à l’accès à la 
culture pour les personnes les plus démunies et leur famille. La gamme de spectacles accessibles, pour 
le prix modique de 1,25 € la place, comprend non seulement l’ensemble des spectacles du Centre 
Culturel de notre ville, mais aussi certains spectacles du théâtre de NAMUR et d’autres centres de la 
région. 
 
Axe 3. Le soutien et le financement d’initiatives à finalité sociale développées par ou avec le groupe-
cible au niveau social, culturel ou sportif : le CPAS peut soutenir des initiatives à finalités sociales 
auxquelles les personnes ciblées participent elles-mêmes activement ou dont elles ont elles-mêmes eu 
l’initiative comme une journée de sport. 
 
Le fonds culture permet de soutenir des projets liés à l’insertion sociale et professionnelle. 
 
Axe 4 : Le soutien et le financement des initiatives qui favorisent l’accès et la participation du groupe-
cible aux nouvelles technologies d’information et de communications 
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Axe 5 : Les modules collectifs 
 
Depuis 2017, cette subvention peut également couvrir le financement de l’organisation de modules 
collectifs pouvant compléter le soutien individuel dans le cadre des projets individualisés d’intégration 
sociale. Il s’agit d’un ensemble cohérent d’activités réalisées en groupe en vue d’atteindre un certain 
objectif (approche de trajectoire). 
 
Axe 6 : Lutter contre la pauvreté infantile 
 
Depuis 2010, une subvention spécifique a été dégagée en faveur des enfants précarisés. Cette aide doit 
concerner des enfants mineurs. Ce soutien financier peut prendre différentes formes :  
 
Interventions individuelles 

- Aide sociale dans le cadre de la participation à des programmes sociaux  
- Aide sociale dans le cadre d’un soutien scolaire  
- Aide sociale dans le cadre d’un soutien psychologique pour l’enfant ou pour les parents dans le 

cadre de la consultation avec un spécialiste  
- Aide sociale dans le cadre d’un soutien paramédical 
- Aide sociale dans le cadre d’un soutien pédagogique. 

 
Actions communautaires 
 
Il s’agit du financement total ou partiel d’initiatives avec ou en faveur des enfants des usagers en vue 
de favoriser leur intégration sociale (frais relatifs à la mise en place d’actions visant l’intégration sociale 
des enfants défavorisés) 
 
Responsable du service : Céline DECAMP : Directrice du Secteur social  
 
4.7. Service Social de première ligne 
 
4.7.1. FONCTIONNEMENT DU SERVICE SOCIAL DE PREMIÈRE LIGNE 
 
Le service social de première ligne est accessible au public via des permanences organisées les lundi, 
mercredi et vendredi de 9h à 11h 30. Les bureaux sont inaccessibles au public les 2èmes jeudis du mois 
sauf urgence sociale. 
 
Les personnes sont reçues à la permanence pour une première demande ou pour une urgence. Elles 
sont toutefois de préférence reçues sur rendez-vous. 
 
Le travail est réparti entre les différents travailleurs sociaux (selon que les personnes résident sur 
GEMBLOUX-centre ou s’il s’agit de dossiers AMU - aide médicale urgente - et de personnes vivant dans 
un village de l’entité).  
 
Le service social effectue également des visites à domicile réparties sur toute l’entité.  
 
Le Comité Spécial du Service Social (C.S.S.S.), chargé de prendre des décisions sur base des dossiers 
présentés, se réunit tous les 15 jours les mercredis à partir de 13 heures 15. Ce comité examine une 
moyenne de 135 à 160 demandes par séance. Les dossiers sont présentés par les assistants sociaux.  
 
Madame la Présidente a la possibilité d’octroyer des aides urgentes, à charge de ratifier ces octrois à la 
plus proche séance du C.S.S.S., à concurrence de à 1.612,12 €. Un montant de 3.828,79 € peut être 



 220  
 

accordé en urgence en cas d’expulsion, vente publique de meubles, garanties locatives, etc., ainsi que 
défini dans le règlement d’ordre intérieur des instances du CPAS. 
 
La loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale prévoit, depuis le 01 janvier 2022, le 
versement par le Fédéral de 518 € par dossier traité de revenu d’intégration sociale, au prorata des 
jours d’intervention (soit X/365e par dossier) au CPAS. Ces sommes sont obligatoirement affectées à des 
dépenses en personnel social, en vue d’améliorer la qualité de l’accueil et l’aide aux personnes.  
 
Responsable du service : Céline DECAMP : Directrice du Secteur social 
 
4.7.2. AVANCES SUR PRESTATIONS SOCIALES 
 
L’octroi d’avances sur prestations sociales s’envisage dans l’hypothèse où la mise en ordre des dossiers 
amène un retard dans la perception des allocations en cause. Une enquête sociale préalable et des 
contacts avec les caisses compétentes interviennent toujours avant l’intervention financière du Centre. 
Le service social dispense une aide administrative indispensable auprès des demandeurs. 
 
4.7.3. AVANCES SUR PENSIONS ALIMENTAIRES 
 
Depuis le 1er octobre 2005, l’octroi d’avances sur pensions alimentaires ainsi que la récupération auprès 
des débiteurs récalcitrants sont assurés par le S.E.C.A.L. (service des créances alimentaires attaché au 
Service Public Fédéral des Finances) 
 
4.7.4. AIDE SPÉCIFIQUE AU PAIEMENT DE PENSIONS ALIMENTAIRES EN FAVEUR D’ENFANTS 
 
La catégorie des bénéficiaires du Revenu d’Intégration Sociale (R.I.S.) avec montant majoré, c’est-à-dire 
la catégorie accordée aux personnes débitrices d’une pension alimentaire est supprimée depuis 2005. 
Une aide spécifique est dès lors accordée par le CPAS, à concurrence de 50 % de la pension alimentaire 
payée par le parent, plafonnée à 1.100 € par an (soit 91,67 € par mois). Le CPAS est remboursé à 
concurrence de 100 % des sommes accordées. 
 
4.7.5. AIDE SOCIALE 
 
L’aide en espèces et l’intervention dans les cautions et garanties locatives prennent en compte les 
conséquences de l’évolution socio-économique actuelle. 
 
Pour mémoire, l’aide sociale peut être ou non, sur base d’une décision du Comité Spécial du Service 
Social (C.S.S.S.), liée à un remboursement ultérieur, au moins partiellement, par les bénéficiaires. Le 
choix du caractère récupérable de l’aide est décidé sur base du dossier social et plus particulièrement 
d’éléments tels que la nature de l’aide demandée, son impact sur la situation, la nécessité ou non de 
responsabiliser les ayants droit à l’aide sociale, l’avis du médiateur de dette s’il y a lieu etc. Si l’aide est 
récupérable, elle a pour corollaire l’augmentation des recettes budgétaires prévues en aide sociale. 
 
Nous rappelons cependant le caractère aléatoire de ces recettes. Chaque année, le CPAS alloue une 
certaine somme au budget afin d’éponger une partie des montants à porter en irrécouvrables et se 
rapportant aux exercices antérieurs. 
 
L’aide sociale ne se limite pas à un apport financier. En effet, le service social effectue également un 
grand travail de remise en ordre administratif de certains bénéficiaires, leur ouvrant ainsi d’autres droits 
sociaux (ex : mise en ordre vis-à-vis de la mutuelle ou du chômage, allocation d’handicapé, pension de 
survie ou de retraite etc.). Le service doit également tenir compte d’autres dimensions pour embrasser 
l’ensemble de la situation de la personne et l’aider à surmonter sa précarité. Ces besoins autres peuvent 
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être tantôt psychologiques, avoir trait à la santé ou autres. Le service y répond tantôt via un 
référencement ou des partenariats, tantôt à travers une information exhaustive au bénéficiaire. 
 
4.7.6. REVENU D’INTÉGRATION SOCIALE (R.I.S.) : INTERVENTION DU FÉDÉRAL 
 
L’intervention du Service Public de Programmation Intégration sociale dans le revenu d‘intégration 
sociale se ventile principalement comme suit : 
 

Type de revenus d’intégration sociale (R.I.S.) Numéro d’article Intervention de l’État 
R.I.S. accordé aux bénéficiaires belges et / ou 
bénéficiaires CEE et autres étrangers inscrits au Registre 
de la population sans PIIS 

831/333-01 55 % d’intervention   

R.I.S. accordé aux bénéficiaires non-inscrits dans les 
Registres de la population  

831/333-01 100 % d’intervention   

R.I.S. accordé aux personnes perdant leur qualité de 
sans abri  

831/333-01 100 % d’intervention 
pendant deux ans 

 
Depuis le 1er novembre 2016, tout bénéficiaire du revenu d’intégration ou d’une aide équivalente doit 
conclure un Projet individualisé d’intégration sociale. Ce document est un contrat conclu entre le 
bénéficiaire et le CPAS, qui reprend les droits et devoirs de chaque partie. Il s’agit en quelque sorte 
d’une formalisation écrite du suivi social qui est mis en place par le centre (accompagnement de la 
personne dans la recherche d’un emploi, d’un logement, dans l’apprentissage du français, dans le suivi 
de sa situation de santé, …). 
 
À compter du 1er novembre 2016, une recette supplémentaire du Fédéral de 10 % du revenu 
d’intégration sociale est attribuée pour chaque conclusion d’un projet individualisé d’intégration 
sociale. Ce subside complémentaire est attribué en principe pendant 1 an à dater de la signature du 
projet individualisé d’intégration sociale et peut, dans des cas exceptionnels, être prolongé d’un an. 
 
Montants mensuels du Revenu d’Intégration Sociale (R.I.S.) au 1er mai 2024. 
 

Catégorie  Montants accordés par mois 

Personne cohabitante 858,97 € 

Personne isolée 1.288,46 € 

Personne qui cohabite avec une famille à sa charge 1.741,29 € 

 
Les dépenses et les recettes relatives au personnel occupé dans le cadre de l’article 60 § 7 de la loi des 
CPAS se retrouvent dans la fonction budgétaire relative à la formation et la réinsertion 
socioprofessionnelle, en ce compris l’intervention du Fédéral à concurrence du revenu d’intégration 
sociale ainsi que l’intervention de la Wallonie dans les frais de mise au travail. 
 
Les dépenses en revenu d’intégration sociale concernent tant les demandeurs de nationalité belge que 
les demandeurs étrangers inscrits au Registre de la population (c’est-à-dire les personnes résidant pour 
la plupart depuis au moins cinq ans en Belgique, établis ou admis au séjour de longue durée. Il est à 
noter que les années passées comme étudiant ou demandeur d’asile ne sont pas assimilées). 
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4.7.7. AIDES ÉQUIVALENTES ACCORDÉES AUX PERSONNES SANS DOMICILE DE SECOURS (NOTAMMENT 
LES DEMANDEURS D’ASILE) 
 
Le Service Public Fédéral de Proximité Intégration Sociale (S.P.P- I.S.) intervient également à 
concurrence de 100 % des aides accordées aux personnes sans domicile de secours.  

Depuis le 1er octobre 2023, une subvention complémentaire de 10 % est octroyée aux CPAS pour 
chaque personne qui perçoit l'aide sociale financière en qualité de bénéficiaire de la protection 
temporaire lorsqu’il existe un projet individualisé d’intégration sociale. 

La demande d’asile est examinée par le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides. Les recours 
contre les décisions de cette instance se font au Conseil du Contentieux des Étrangers. En cas de 
décision négative, le Conseil d’État peut être interpellé. 
 
Les demandeurs déboutés et ayant épuisé toutes les voies de recours sont déclarés illégaux et ne 
peuvent plus être aidés par le CPAS sauf dans le cadre de l’aide médicale urgente (A.M.U.). 
 
4.7.8. STATISTIQUES 
 
Au 30 septembre 2024 : 

- 275 personnes bénéficiaient d’un revenu d’intégration ; 
- 58 personnes bénéficiaient d’une aide équivalente au revenu d’intégration ; 
- 317 personnes avaient un projet individualisé d’intégration sociale en cours dont 56 PIIS AERIS 

et 261 PIIS RIS ; 
- 21 personnes bénéficiaient d’un contrat de travail article 60§7 de la loi organique (que ce soit 

pour une mise à disposition au profit du centre ou d’un tiers) ; 
- 1 personne bénéficiait d’un contrat de travail article 61 de la loi organique. 

 
4.7.9. ÉDUCATION AU LOGEMENT 
 
Une éducatrice au logement est occupée à temps plein en vue d’assurer un soutien au Service Social 
pour les questions de logement, de gestion des logements d’insertion et afin de développer une 
pédagogie de l’habitat. 
 
Le logement étant un élément crucial dans la définition de la précarité ou de la pauvreté d’une 
personne, le succès de ce service dépend également fortement de l’état du parc locatif sur l’entité de 
GEMBLOUX. L’éducatrice au logement travaille en étroite collaboration avec le service social général, le 
service énergie du CPAS (aide à l’action face à des logements énergivores), certains services de la Ville 
et un réseau de propriétaires. 
 
Elle travaille également en collaboration avec la Cité des Couteliers ainsi que l’AIS GEMBLOUX-FOSSES. 
Elle apporte notamment une aide à la constitution des dossiers de candidature. 
 
L’éducatrice au logement est également en charge des logements de transit gérés par le CPAS. 
 
Outre ces logements de transit, l’éducatrice au logement a la charge de deux logements moyens situés 
Allée des Couteliers pris en gestion par le CPAS depuis le mois de juin 2022, conformément à l’article 
132 du Code wallon de l’habitat durable via une convention de location avec la société de logement « 
La Cité des Couteliers ». Ces logements sont sous-loués par le CPAS aux bénéficiaires du secteur social. 
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Le CPAS a obtenu de la Wallonie un accord pour la subsidiation des travaux destinés à réaliser trois 
autres logements dans l’immeuble sis avenue de la Faculté d’Agronomie. Le CPAS a également obtenu 
un subside du SPP Intégration sociale pour un logement d’urgence. Ces logements sont effectifs depuis 
le 01 juillet 2023 : ce point est développé au point relatif aux logements de transit.  
 
Responsable du service : François NACHTERGAELE, Responsable du Service Social 
 
4.7.10. PERMANENCE PSYCHOLOGIQUE 
 
Depuis janvier 2017, une permanence d’aide psychologique de première ligne a été mise en place pour 
les bénéficiaires des services sociaux. Depuis 2019, les permanences sont données à raison de 4 heures 
par semaine par deux psychologues directement à leur cabinet. 
En 2023, le Comité a marqué son accord pour passer de 3 à 5 consultations « gratuites ».  
Suite à la fin de la convention avec l’une des psychologues et la difficulté de trouver une nouvelle 
collaboration, nous n’avons su conventionner qu’avec un seul psychologue en 2024 ce qui a réduit le 
nombre de plages possible. Le problème ne se posera plus en 2025.  
 
En 2024, 82 plages étaient prévues : 81 ont été réservées.  
 
Responsable du service : Françoise DETIENNE, Gestionnaire de Projets Sociaux 
 
4.7.11. PROJETS EN RÉSEAU 
 
Synergies : 
 
Le Secteur social recherche toutes les synergies possibles. Il collabore notamment avec la CEDEG, le 
Fouillis, le groupe Alpha, le Service Entraide Migrants (SEM), la Régie de quartier, l’ALE, l’ASBL « Resto 
du Cœur ». Cette dernière ASBL reçoit aussi un soutien logistique du Centre (denrées, aides 
administratives...). Le CPAS est également partenaire de la Maison de l’Emploi, de la Maison Croix-Rouge 
et Imagin’AMO. Cette liste n’est pas exhaustive. 
 
Plan de cohésion sociale : 
 
De même, le CPAS est partenaire dans les différentes plateformes du plan de cohésion sociale (P.C.S.) 
organisé par la Ville. 
 
Les représentants du CPAS au comité d’accompagnement supervisant le travail de tous les axes sont : 

-  Isabelle GROESSENS : Vice-Présidente de la commission 
-  Céline DECAMP : Directrice du Secteur social 
-  Françoise DETIENNE : Gestionnaire des projets sociaux, Responsable de projets.  

Les représentants du CPAS au sein des différentes plateformes sont : 
- Plateforme 1 : Insertion socioprofessionnelle, représentant CPAS : Françoise DETIENNE, 

Gestionnaire de Projets Sociaux. 
- Plateforme 2 : Logement, représentant CPAS : Géraldine DUTERME, Educatrice logement et 

François NACHTERGAELE, Responsable du service social de première ligne. 
- Plateforme 3 : Santé, représentants CPAS, Anne DUMONT, Infirmière sociale. 
- Plateforme 4 : Interculturalité : représentant CPAS, Françoise DETIENNE, Gestionnaire de 

Projets Sociaux. 
 
Personne de contact pour le P.C.S. : Françoise DETIENNE, Gestionnaire de Projets Sociaux  
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Aide à l’enfance précarisée 
 
Suite aux différents subsides reçus précédemment dans le cadre du SPP IS lutte contre la précarité 
infantile et la loterie nationale, le CPAS a décidé de maintenir sur fonds propres les aides suivantes : 

- Soutien financier de 2.500,00 € du Kidstock, projet de la Maison Croix-Rouge de GEMBLOUX (en 
collaboration avec les Restos du Cœur, l’ONE, la Ville de GEMBLOUX, …) visant à constituer un 
stock de langes, de lait, de vêtements et matériel de puériculture pour dépanner les familles 
dans le besoin. 

 
Projets sociaux divers 
 

- Caravane : projet itinérant regroupant diverses associations en vue de toucher des citoyens 
« marginalisés » ou peu mobiles et de créer du lien dans les villages. La crise sanitaire a fait 
évoluer le projet vers des balades par petits groupes, avec réservation préalable. Depuis, le 
principe des balades est maintenu avec la présence de travailleurs pour faire le lien avec le 
réseau et/ou des bénévoles Croix-Rouge. Une journée ou demi-journée annuelle avec et pour 
les travailleurs de ce projet est également prévue. 

- Projet d’initiatives et de concertation locale avec la Maison de l’Emploi : ce projet a été initié 
dans la convention cadre CPAS-FOREM. La convention est renouvelée en 2024. 

- L’Atelier Sorcier : convention pour le développement personnel et artistique d’un groupe de 
femmes du CPAS de GEMBLOUX et de CHASTRE. 

- Diagnostic sur l’aide alimentaire : suite à la crise COVID et le partenariat mis en place pour la 
confection et la distribution de colis et de chèques alimentaires, une réflexion a été menée avec 
les opérateurs et les bénéficiaires de l’aide alimentaire pour réaliser un diagnostic dont les 
résultats ont été présentés fin 2022. Ce partenariat s’est poursuivi en 2024 par une réflexion 
sur le lancement d’une épicerie sociale. 

- Fortes chaleurs : des rencontres ont eu lieu entre les différents partenaires concernés afin 
d’informer la population et surtout les publics les plus fragilisés et précaires (personnes sans-
abris, personnes vivant sous les toits, vivant dans les logements précaires et mal isolés…) des 
périodes fortes chaleurs, mettre à leur disposition des points d’eau accessibles ainsi que des 
lieux plus frais. 

- Espace 9 : espace communautaire subventionné par l’AVIQ proposant des activités de 
prévention et d’information mais aussi des activités ludiques et récréatives à un public aîné et 
isolé. Cet espace a ouvert ses portes fin 2022. Les activités sont organisées les lundi et jeudi de 
9h00 à 17h00 et le mardi de 14h00 à 17h00, afin de permettre aux participants de participer 
aux activités d’un partenaire. Les personnes présentes à l’Espace 9 en sont également les 
acteurs du projet : le programme, les partenariats sont construits par eux, pour eux. 
Le projet a été subventionné pour une troisième année jusqu’en août 2025. 

- Depuis 2022, le CPAS a également été partenaire d’un appel à projet Fonds Social Européen qui 
a été introduit par l’entreprise SMART, un projet Territoire Zéro Chômeurs de longue durée. 
En juin 2023 ce projet a été accepté, une responsable de projet a été engagée et a intégré son 
bureau sis rue Notre Dame, en plein territoire. Les collaborations avec le service insertion du 
CPAS sont étroites et concernent la détection, l’information et l’envoi du public ainsi que les 
entretiens de suivi tout au long du contrat quand il s’agit de public CPAS. Ce projet permet à un 
Public Privé d’Emploi Durablement depuis plus de deux ans de se voir offrir un CDI temps plein 
ou partiel correspondant au projet de vie du travailleur et correspondant à un besoin du 
territoire local. Ce projet est subventionné par le FSE jusque 2026. 

- En 2024, le projet Avenir (r)assuré a été mis en œuvre grâce à un subside du SPP Intégration 
sociale pour lutter contre la précarité des jeunes dans les CPAS, en partenariat avec le CPAS de 
SOMBREFFE. 
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- Divers projets émanant du secteur social sont mis sur pied au profit des bénéficiaires (après-
midi festives…) ou lors d’évènements spécifiques tels que Place aux Enfants… 

 
4.7.12. SUPPORT ADMINISTRATIF DU SECTEUR SOCIAL 
 
L'équipe administrative du Secteur social, composé du service social général, du service insertion, du 
service de maintien à domicile et du service de médiation de dettes, se compose de cinq personnes 
(pour 5 ETP), à savoir deux bachelières en droit et trois employées d’administration. 
 
Le support administratif prend entre autres en charge : 

-  L’accueil physique et téléphonique du CPAS ; 
-  L’organisation des permanences juridiques en collaboration avec la Ville ; 
-  La rédaction des décisions C.S.S.S. et du suivi statistique de ces dernières ; 
-  La gestion des denrées alimentaires à destination des bénéficiaires ; 
-  L'encodage des décisions d'octroi, arrêts, révisions des aides financières et des revenus 

d'intégrations ou aides équivalentes, des articles 60§7 ; 
-  L’encodage des aides financières dans les frais médicaux et pharmaceutiques pour les dossiers 

étrangers et ce, y compris des jeunes hébergés à l’Association Joseph Denamur ; 
-  L'encodage des nouveaux ménages dans Pégase social ; 
-  L'encodage et la tenue des statistiques. 

 
Une partie du travail administratif reste gérée par les assistantes sociales et par les chefs de service. 
 
Le secteur social accroît son informatisation et l’automatisation de sa gestion administrative. 
 
4.8. Maison de repos et / ou Maison de Repos et de Soins 
 
La résidence "La Charmille" a une capacité de 71 lits de Maison de Repos (MR) dont 45 lits de Maison 
de Repos et de Soins (MRS). 
 
La résidence « Saint-Joseph » accueille 70 résidents dont 30 lits MR, 38 lits MRS et 2 lits court-séjour. 
 
La Direction des deux sites est confiée depuis le 1er février 2005 à Monsieur Eddy WANET. Le service 
social chargé des maisons de repos est assuré par Madame Julie LAURENT. 
 
Direction : Eddy WANET, directeur des maisons de repos 
Service Social : Julie LAURENT, assistante sociale 
 
4.8.1. PRIX DE L’HÉBERGEMENT PAR JOUR 
 
Lors de l’entrée en maison de repos d’un résident gembloutois, il est procédé à une enquête sociale qui 
détermine la capacité d’intervention financière de l’intéressé et éventuellement de ses débiteurs 
d’aliments. Le cas échéant, le directeur financier peut prendre une inscription hypothécaire sur les biens 
de la personne. Le budget « aide sociale » prend en charge le solde impayé. Toutes les situations font 
l’objet d’une décision du Comité spécial de Gestion des maisons de repos.  
 
Lorsque le résident n’est pas gembloutois, soit ses revenus lui permettent de faire face à ses frais 
d’hébergement et une garantie équivalant à un mois d’hébergement est déposée soit il fait appel au 
CPAS de sa commune d’origine, lequel délivre un réquisitoire et prend en charge le solde des frais 
d’hébergement le cas échéant. 
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4.8.2. PROJET DE FUSION DES MAISONS DE REPOS 
 
Le projet de fusion et de transfert des maisons de repos sur le site de la Résidence « Saint-Joseph » à 
GRAND-LEEZ est toujours bien d’actualité. Les objectifs de la fusion sont avant tout la rationalisation 
des coûts et le maintien du projet de vie « Echone comme al maujeone », mais également de répondre 
à l’obligation de mises aux normes de la Résidence « La Charmille ». 
 
Le dossier de demande de subsides introduit auprès de la Wallonie a porté ses fruits. Les subsides 
octroyés pour ce projet sont de 7.000.000 €. 
 
Un premier permis unique d’urbanisme a été introduit et refusé par le fonctionnaire délégué (dit permis 
1). Le recours introduit par le CPAS contre cette décision de refus a débouché sur l’obtention du permis 
en date du 11 août 2018. Un recours en annulation contre ce permis 1 unique octroyé par le Ministre 
de l'environnement, de la transition énergétique, de l'aménagement du territoire, des travaux publics, 
de la mobilité, des transports, du bien-être animal et des zonings, a été introduit par des riverains devant 
le Conseil d’État en date du 13 octobre 2018.  
 
Vu la probabilité de voir ce permis unique annulé par le Conseil d’État, un deuxième permis (dit permis 
2) d’urbanisme légèrement modifié tentant compte des critiques formulées (notamment par la 
suppression d’un certain nombre de dérogations, appelées maintenant « écarts » dans le nouveau 
CODT) a été introduit en date du 16 octobre 2018. Ce permis d’urbanisme a été refusé en première 
instance mais le recours déposé contre cette décision de refus, a abouti à l’octroi du permis par le 
Ministre de l'environnement, de la transition énergétique, de l'aménagement du territoire, des travaux 
publics, de la mobilité, des transports, du bien-être animal et des zonings en date du 
09 septembre 2019. Ce permis 2 octroyé par le Ministre a également fait l’objet d’un recours en 
annulation introduit par des riverains devant le Conseil d’État en novembre 2019. 
 
Dans le cadre de la procédure prévue par le Code Wallon de l’Action Sociale et de la Santé, le CPAS a 
obtenu un accord ministériel sur le dossier projet relatif au permis 2 (après analyse par les services de 
l’Agence pour une vie de qualité « AViQ » du cahier des charges et des plans établis par l’auteur de 
projet) en date du 19 mars 2020. Cet accord fixe le montant du subside annoncé dans le plan « Papy 
Boom » d’un montant maximum de 7 000 000 €. 
 
Cet accord sur le dossier projet a permis au CPAS de lancer la procédure d’attribution du marché public 
de travaux en vue de désigner un entrepreneur chargé de la réalisation du projet.  
 
En mars 2020, le CPAS a décidé de l’acquisition d’un terrain situé en face de la Résidence Saint-Joseph 
en vue d’y installer notamment un parking et un espace vert.  Cette acquisition a été finalisée en mars 
2021.  
 
En date du 31 décembre 2020, le CPAS a reçu un accord de principe pour l'extension de 9 places MR au 
sein de la maison de repos « La Charmille ». 
 
En date du 21 juin 2021, les deux permis octroyés en 2017 et 2019 ont été annulés par le Conseil d’Etat.  
Eu égard à l'effet rétroactif des arrêts d'annulation, le Gouvernement wallon s’est trouvé à nouveau 
saisi des demandes de permis (sur base des dossiers tels qu'ils existaient à la veille du jour où il avait 
délivré les permis) et disposait d'un nouveau délai pour éventuellement les redélivrer.  Le CPAS a décidé 
de renoncer à défendre le permis unique (dit permis 1) eu égard à l'évolution du dossier à savoir 
l'introduction d'un permis d'urbanisme sur base duquel le dossier projet (plans, cahier des charges, ...) 
a fait l'objet d'un accord par arrêté ministériel du 19 mars 2020.  Par contre, le permis 2 a été redélivré 
par le Ministre compétent en date du 04 octobre 2021, moyennant une motivation adéquate répondant 
aux critiques formulées par le Conseil d’Etat dans son arrêt d’annulation. Ce nouveau permis a fait 
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l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil d’Etat le 03 décembre 2021.  La procédure est 
actuellement toujours en cours. 
 
En date du 21 juin 2022, le CPAS a attribué le marché de travaux lesquels ont débuté par la démolition 
de la maison et le déboisement de la parcelle de terrain. Les travaux de construction des extensions du 
bâtiment sont en cours. 
 
En date du 30 septembre 2024, le bâtiment était au stade de gros-œuvre ouvert lorsque le Conseil 
d’Etat, sur base du recours posé par les riverains, a annulé le permis d’urbanisme pour défaut de 
motivation sur les aménagements destinés à contrôler les risques d’inondation. Les démarches sont en 
cours pour obtenir un nouveau permis d’urbanisme. 
 
Une réflexion sur la réaffectation du bâtiment de la Résidence « La Charmille » doit également être 
entamée. Une offre d’hébergement pour personnes âgées alternative à la maison de repos y est 
envisagée.   
 
Cette réflexion s’intègre dans réflexion plus large quant au devenir des infrastructures situées sur le site 
rue Chapelle Marion afin d’en évaluer le potentiel en matière de rénovation, incluant le cas échéant des 
extensions des infrastructures en tenant compte, outre des besoins de la population, des besoins en 
locaux et locaux sociaux pour le personnel du CPAS de GEMBLOUX. 
 
4.8.3. BUANDERIE CENTRALE 
 
La buanderie centrale comprend la gestion : 

-  du linge des résidents des maisons de repos ; 
-  des vêtements de travail de l’ensemble du personnel du CPAS ; 
-  du lavoir social ; 
-  du linge des crèches ; 
-  du linge des différentes associations. 

 
Responsable du service : Isabelle OTTOUL 
 
4.9. Résidences-services « La Marache » 
 
Le CPAS a ouvert en novembre 2013 cinq résidences-services : "La Marache" à GRAND-LEEZ. Celles-ci 
sont situées sur le site de la maison de repos "Saint-Joseph" et sont destinées à accueillir des personnes 
autonomes, au maximum deux par logement. 
 
Le résident a la possibilité de prendre les trois repas par jour, préparés par la maison de repos. Il peut 
bénéficier du service buanderie qui lave et repasse le linge moyennant participation. Une permanence 
est assurée 24h/24. En cas de besoin, le résident sera mis en contact immédiat avec un membre du 
personnel de la maison de repos, lequel se déplacera en cas d'urgence. 
 
Trois appartements comportent 45 mètres carrés et sont loués au prix de 1.551,16 € par mois. Deux 
appartements comportent 50 mètres carré et sont loués au prix de 1.668,24 € par mois. Ce prix 
comprend la location, les charges énergétiques, l’utilisation de la buanderie située dans la résidence, 
l’entretien du logement une fois par semaine, l’assistance d’urgence et depuis le 1er septembre 2021, 
les repas du matin, midi et soir.  
 
Direction : Eddy WANET, directeur des maisons de repos 
Service Social : Julie LAURENT, assistante sociale 
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4.10. Crèche "Les Roitelets" et Crèche "Les Petites Châtaignes"  
 
Depuis la mise en œuvre de la réforme MILAC le 1er avril 2021, réforme répondant à la mise en œuvre 
du décret du Parlement de la Communauté française du 21 février 2019 et visant à renforcer la qualité 
et l'accessibilité de l'accueil de la petite enfance en Communauté française, le CPAS de GEMBLOUX 
dispose de 2 crèches pour une capacité d’accueil de 133 places.  
 
La Crèche "Les Roitelets" dispose d’une capacité de 70 places d’accueil agrées et subsidiées par l’ONE.  
Elle est composée de 5 sections verticales accueillant chacune entre 11 et 16 enfants. Les sections dites 
verticales sont des sections qui accueillent les enfants de zéro à trois ans tous âges confondus. 
 
120 enfants ont été accueillis au moins un jour en 2023 à la crèche « les Roitelets ». En 2024, ils étaient 
121 à être accueillis. 
 
La crèche « Les Petites Châtaignes » compte quant à elle 63 places agréées et subsidiées par l’ONE. Elle 
est composée de 5 sections verticales pouvant accueillir entre 11 et 15 enfants. 
 
100 enfants ont été accueillis au moins un jour en 2023 à la crèche « les Petites Châtaignes ». En 2024, 
ils étaient 115 à être accueillis. 
 
Les crèches sont ouvertes tous les jours de 07 heures à 18 heures, soit 11 heures par jour. 
 
La participation financière des parents est établie suivant des barèmes officiels, fixés par l’ONE. En 2024, 
elle varie de 3.06 € à 42.14 € pour une journée complète (c’est-à-dire plus de de 5h de présence de 
l’enfant). 
 
Une réduction de 30 % est accordée : 

- Si deux enfants de la même famille fréquentent la crèche en même temps ; 
- Si la famille compte au moins trois enfants ; 
- En cas de handicap de l’enfant reconnu par l’AVIQ. 

 
Depuis le 1er janvier 2023, les familles monoparentales bénéficient aussi de cette réduction de 30 % de 
la PFP (participation financière des parents).  Et les familles dont un des parents au moins est sous statut 
BIM, bénéficient de la gratuité de l’accueil en crèche (sauf en cas d’absences injustifiées où la PFP 
minimale leur est facturée).  L’ONE s’est engagé à compenser les pertes de recettes pour les milieux 
d’accueil suite à cette réforme. 
 
À l’inscription, les parents déposent une avance forfaitaire qui doit être équivalente à un mois de 
contribution, destinée à garantir tant un engagement ferme d’inscription que le paiement régulier de 
leur contribution. Cette avance leur est ristournée en fin de séjour. 
 
Des dispositions émanant de l’ONE concernent : 

-  La gestion des inscriptions et de la liste d'attente. 
-  La facturation éventuelle des journées d’absence des enfants. 

 
Une série d’absences sont toutefois autorisées (maladie ou hospitalisation des enfants, grèves des 
transports publics, chômage technique et économique, trois jours par trimestre pour convenance 
personnelle, horaires irréguliers des parents avec une information préalable de la crèche). 
 
La direction des crèches est assurée par Madame Muriel RYELANDT. 
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Depuis septembre 2023, le CPAS de GEMBLOUX bénéficie d’un subside de renforcement pour le poste 
de direction de la crèche « les Roitelets ». Et pour ce faire, un poste de 0.75 ETP travailleur psycho-
médico-social a été engagé pour répondre aux normes d’encadrement et de financement de l’ONE. 
 
Responsable des crèches : Muriel RYELANDT, Directrice 
 
4.12. Initiative locale d’accueil des demandeurs d’asile 
 
En exécution de l’article 57ter, alinéa2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide 
sociale, le CPAS de GEMBLOUX s ‘est engagé en 2003, au terme d’une convention avec le Ministre de 
l’Intégration sociale, à accueillir 13 mineurs non accompagnés demandeurs d’asile dans l’initiative 
d’accueil située à 5030 Gembloux – 1 rue de Mazy. 
 
Le CPAS confie la globalité de cet accueil et de son organisation à l’Association Joseph Denamur 
(chapitre XII) qui est une association créée par le CPAS de GEMBLOUX et la Fondation Joseph Denamur 
qui a pour objet l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement de jeunes étrangers mineurs non 
accompagnés.  
Celle-ci dispose d’un Centre d’accueil opérationnel, le Centre El Paso, doté de toutes les commodités 
pour accueillir les 13 mineurs d’âge qui sont désignés par FEDASIL au CPAS en plus des 25 MENA 
ressortissant de l’aide à la jeunesse et des 3 MENA placés par le Direction de l’Aide à la Jeunesse via le 
Plan MENA relevant d’une collaboration entre l’Aide à la Jeunesse et Fedasil. 
 
Toujours dans le cadre de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, le CPAS de GEMBLOUX s’est 
également engagé, au terme de plusieurs conventions avec l’Agence fédérale pour l’accueil des 
demandeurs d’asile, à fournir au sein d’une initiative locale l’aide matérielle définie par l’article 2,6° de 
la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories 
d’étrangers. Cette aide matérielle est octroyée aux bénéficiaires de l’accueil tels que définis par l’article 
2,1° de la loi précitée.  
 
Le CPAS de GEMBLOUX confie également la mise en œuvre concrète de cette ILA à la phase 3 de 
L’Association Joseph Denamur qui se charge de l’accueil de 15 jeunes MENA en semi-autonomie (10 
places dans un logement sis rue des Floralies, 16 et 5, dans un logement sis avenue des Combattants, 
68).  
 
Le CPAS intervient dans les frais exposés pour l’accueil des MENA en ristournant à l’Association Joseph 
Denamur les subsides versés par Fedasil dans le cadre des conventions, diminués d’une intervention de 
l’Association Joseph Denamur dans les frais administratifs pris en charge par le CPAS et estimé à 
l’équivalent d’un dixième temps d’un membre du personnel administratif. 
 
4.13. Actions en faveur de la jeunesse 
 
Le CPAS est porteur, avec le service Jeunesse de la Ville et Imagin’AMO, du projet « Été solidaire » qui 
permet l’engagement de jeunes dans le cadre d’un contrat de travail étudiant et dont les tâches 
accomplies servent à la communauté (projet intergénérationnel). 
 
Au vu des diminutions des subventions « Eté solidaire », et dans l’objectif de maintenir les différents 
projets dont celui en lien avec les maisons de repos, le CPAS a pris sur fonds propre l’engagement de 3 
jeunes pendant une période de 10 jours. 
 
4.14. Services d’aides familiales 
 
Le Centre a conclu trois conventions avec les services d’aides familiales suivants : 
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-  Avec le Service provincial d’aide familiale de Namur ; 
-  Avec le Service d’aide et de soins à domicile de la Province de Namur ; 
-  Avec la Centrale des Services à Domicile de la Province de Namur. 

 
Ces conventions permettent de mettre à disposition des personnes âgées et/ou handicapées des aides 
familiales ou des gardes malades.  
 
Responsable du service : Anne DUMONT, Infirmière sociale 
 
4.15. Repas à domicile 
 
La confection des repas au départ de la Résidence « La Charmille » est mise en œuvre depuis 1998. La 
cuisine centrale produit des repas en liaison froide. 
 
Ces repas sont donc fabriqués à la Résidence « La Charmille », refroidis rapidement avec du matériel et 
des méthodes adaptées et distribués quatre fois par semaine (le lundi, le mardi, le jeudi, le vendredi) 
sauf les jours fériés. Ils sont destinés aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, handicapées ou 
en situation sociale digne d’intérêt. 
 
Le cas échéant, des fours à micro-ondes peuvent être mis à disposition des bénéficiaires. 
 
Depuis 2020, les prix des repas tiennent compte de deux barèmes de revenus (isolé et ménage) et 
prennent comme référence le revenu d’intégration sociale. Cette tarification permet d’assurer une 
répartition plus équitable des bénéficiaires du service dans les différentes tranches de revenus. 
 
Les tranches de revenus et les prix des repas seront adaptés lors de chaque adaptation du revenu 
d’intégration sociale et lorsqu’il y a un dépassement de l’index-pivot.  
 
La ristourne de 20 % pour les ménages a été supprimée. 
 
Tarifs des repas à domicile au 1er mai 2024 : 
 

 
Isolé – 

référence RIS 
isolé 

Ménage – 
référence RIS 
avec charge 
de famille 

Prix repas  

Référence = taux du revenu 
d'intégration 1238,41 € 1741,29 €  

Moins de 100 % du RIS par mois < 1288,46€ <1741,29 € 5,90€ 
À partir de 100 % du RIS par mois >=1288,46€ >=1741,29 € 6,67€ 
À partir de 115 % du RIS par mois >=1481,73€ >=2002,48 € 7,42€ 
À partir de 130 % du RIS par mois >=1675€ >=2263,38 € 8,19€ 
À partir de 145 % du RIS par mois >=1868,27 € >=2524,87 € 8 ,95€ 
À partir de 160 % du RIS par mois >=2061,54€ >=2786,06€ 9,72 € 
À partir de 175 % du RIS par mois >=2254,81€ >=3047,26€ 10,47€ 

 
Depuis février 2016, une personne occupée dans le cadre de l’article 60§7 accompagne les aide-
ménagères dans la tournée des repas à domicile. 
 
Responsable du service : Anne DUMONT, Infirmière sociale 
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4.16. Service d’aides ménagères (service nettoyage) 
 
Le CPAS occupe une équipe d’aides ménagères travaillant au domicile des bénéficiaires demandeurs 
âgés d’au moins soixante-cinq ans et/ou handicapés. 
 
 
Depuis 2020, les taux horaires du service d’aides ménagères tiennent compte de deux barèmes de 
revenus (isolé et ménage) et prennent comme référence le revenu d’intégration sociale. Cette 
tarification permet d’assurer une répartition plus équitable des bénéficiaires du service dans les 
différentes tranches de revenus. 
 
Les tranches des revenus et le taux horaire seront adaptés lors de chaque adaptation du revenu 
d’intégration sociale et lorsqu’il y a un dépassement de l’index-pivot. 
 
Tarifs des aides ménagères au 1er mai 2024 : 
 

 
Isolé – 

référence RIS 
isolé 

Ménage – 
référence RIS 
avec charge 
de famille 

Prix repas  

Référence = taux du revenu 
d'intégration 1238,41 € 1741,29 €  

Moins de 100 % du RIS par mois < 1288,46€ <1741,29 € 7,34 € 
À partir de 100 % du RIS par mois >=1288,46€ >=1741,29 € 8,31 € 
À partir de 115 % du RIS par mois >=1481,73€ >=2002,48 € 9,24 € 
À partir de 130 % du RIS par mois >=1675€ >=2263,38 € 10,21€ 
À partir de 145 % du RIS par mois >=1868,27 € >=2524,87 € 11,13€ 
À partir de 160 % du RIS par mois >=2061,54€ >=2786,06€ 12,09 € 
À partir de 175 % du RIS par mois >=2254,81€ >=3047,26€ 13,03€ 

 
Personne de contact : Anne DUMONT, Infirmière sociale 
 
4.17. Transport social 
 
Le service de transport social a débuté le 1er septembre 2000. 
 
En janvier 2008, les missions du service transport et accompagnement social ont été élargies aux 
missions médicales récurrentes, paramédicales et aux courses administratives et ménagères. 
 
Ce service s’adresse à tous les habitants de GEMBLOUX. La priorité est toutefois réservée aux personnes 
âgées et/ou handicapées, ainsi qu’aux résidents des maisons de repos de l’entité de GEMBLOUX. 
 
Depuis 2014, le tarif s’élève à 7,00 € par heure facturée pour les courses hors entité et à 5,00 € par 
heure facturée pour les courses dans l’entité. Un montant de 0,43 € par kilomètre est réclamé pour 
toutes les courses. 
 
Le service transport est agréé Service de transport d’intérêt général par le Service Public de Wallonie. 
 
Dans le cadre du Maribel social, une deuxième accompagnatrice a été engagée à partir du 
27 février 2019 pour répondre aux mêmes missions que celles mentionnées ci-dessus et pour assurer 
des transports pour se rendre à des activités culturelles ou autres. 
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Responsable du service : Anne DUMONT, infirmière sociale 
Personne de contact : Caroline PAINBLANC, accompagnatrice 
 
4.18. Formation, réinsertion socioprofessionnelle  
 
4.18.1. ORIENTATIONS D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE 
 
Le service insertion socioprofessionnelle reçoit les bénéficiaires du revenu d’intégration sociale, d’une 
aide sociale équivalente et autres envoyés par l’assistant social du service social général établissant les 
bilans sociaux 
 
Les axes d’insertion socioprofessionnelle sont les suivants : 
 
4.18.1.1. Engagement dans le cadre de l’article 60, §7 de la loi des CPAS : dispositif administratif 
 
Les bénéficiaires du revenu d’intégration peuvent être engagés dans le cadre d’un contrat de travail ou 
d’emploi pendant la période nécessaire pour obtenir des droits aux régimes de sécurité sociale, 
principalement aux allocations de chômage ainsi que le prévoit l’article 60, §7 de la loi organique des 
CPAS. 
 
Le travailleur est engagé dans le cadre du contrat art 60, §7 pour une période déterminée de trois mois, 
éventuellement renouvelable en fonction de l’évolution du travailleur et ce avant de passer en contrat 
à durée indéterminée. 
 
Le personnel engagé dans le cadre de l’article 60, §7 de la loi des CPAS est occupé : 
a) Dans les services du Centre ; 
b) Auprès d’ASBL ou d’organismes publics. 
 
Des conventions finalisent les modalités de mise à disposition ainsi que l’intervention financière de ces 
utilisateurs. 
 
Un suivi social est assuré durant toute la durée du contrat. 
 
En termes budgétaires, les dépenses et les recettes relatives à l’engagement dans le cadre de l’article 
60, §7 de la loi des CPAS sont inscrites à la fonction budgétaire « Insertion socioprofessionnelle » afin 
de respecter les directives officielles en matière budgétaire. 
 
Le Service Public de Programmation Intégration sociale accorde au CPAS 100 % de l’équivalent du 
revenu d’intégration taux maximal. Le CPAS est remboursé à 125 % de ce taux pour les 18-25 ans mis 
au travail dans le cadre de l’art 60, §7. 
 
Depuis 2014, le CPAS doit toutefois prendre en charge des cotisations patronales s’élevant à 0,06 % de 
la rémunération brute des personnes occupées dans le cadre de l’article 60, §7. 
 
Le Centre prend en charge les coûts salariaux des travailleurs occupés sous contrat de travail et mis à la 
disposition d’utilisateurs externes à savoir des ASBL situées à GEMBLOUX ou autres ou des organismes 
publics, via des conventions de collaboration. 
 
L’utilisateur extérieur verse une contribution mensuelle dans le traitement. Certains utilisateurs 
interviennent en partie dans le coût de la mise à disposition. Le niveau de participation est décidé par 
le Conseil de l'action sociale. 
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Le CPAS perçoit également une prime d’insertion auprès de la Wallonie : 10 € par jour pour les contrats 
de travail conclus dans le cadre de l’article 60, §7. 
 
4.18.1.2. Engagement dans le cadre des programmes d’économie sociale 
 
Le CPAS adhère à un programme d’insertion dans le secteur de l’économie sociale qui est axé sur la 
création d’emplois ainsi que sur la pérennisation et sur la durabilité de ceux-ci. 
 
Ce programme permet la mise à disposition et l’engagement de personnes auprès d’entreprises 
d’économie sociale déjà actives.  
 
4.18.1.3. Engagement dans le cadre de l’article 61 de la loi des CPAS 
 
L’engagement de personnes dans le cadre de l’article 61 de la loi des CPAS est mis en pratique au sein 
d’entreprises privées. Celles-ci engagent la personne et le CPAS intervient financièrement 
éventuellement dans le coût salarial selon l’ensemble des aides à l’emploi qui peuvent être mobilisées 
par ailleurs en fonction des indicateurs particuliers à chaque personne engagée (âge, passé 
professionnel etc…). Des conventions finalisent l’intervention financière du CPAS. 
 
Le CPAS continue par ailleurs de suivre la situation socio-professionnelle du bénéficiaire tout le long de 
son engagement en article 61 et reste un interlocuteur de l’employeur. 
 
Le CPAS perçoit une prime d’insertion auprès de la Wallonie de 15 € par jour pour les conventions dans 
le cadre de l’article 61. 
 
4.18.2. ACCOMPAGNEMENT DES BÉNÉFICIAIRES DU DROIT À L’INTÉGRATION SOCIO-PROFESSIONNELLE 
 
Le droit à l’intégration sociale (D.I.S.) concrétisé par l’octroi du revenu d’intégration sociale l’est aussi 
également, au-delà de l’aspect financier, par des mesures d’insertion. 
 
Le CPAS a conclu une convention avec le FOREM (convention cadre) pour un suivi de public commun 
CPAS Maison de l’emploi : au 31/08/2024, 31 personnes ont été donc suivies conjointement par un 
agent d’insertion et un conseiller emploi. 
 
4.18.2.1. Stage préalable à un contrat dans le cadre de l’article 60 § 7 
 
Pour les bénéficiaires du droit à l’intégration sociale prêts à l’emploi, un stage de quatre semaines, 
éventuellement prolongeable, est proposé au sein des services, de l’ASBL ou de l’entreprise dans 
lesquels le contrat devrait se dérouler. 
 
Responsable du service : Françoise DETIENNE, Gestionnaire des Projets Sociaux 
 
4.19. Service insertion sociale 
 
4.19.1. SERVICE INSERTION SOCIALE 
 
L’objectif des services d’insertion sociale est de développer une politique sociale qui maintienne, 
valorise et reconnaisse les capacités citoyennes et sociales des bénéficiaires. Il s’agit d’améliorer la 
situation d’insertion sociale de personnes qui ne sont pas en mesure de bénéficier d’un dispositif 
d’insertion socioprofessionnelle ni d’y adhérer positivement car elles sont confrontées à divers freins à 
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l’emploi (dépendances, mauvaise santé physique ou mentale, agressivité, hygiène, ponctualité, 
régularité, respect de soi, des autres et des règles, etc.). 
 
Le service du CPAS agréé depuis le 1er janvier 2011 a pour but de renforcer les capacités de bénéficiaires 
en travaillant sur les facteurs de précarité et de pauvreté. Les actions entamées visent à : 

-  Rompre l’isolement social ; 
-  Permettre une participation à la vie sociale, économique, politique et culturelle ; 
-  Promouvoir la reconnaissance sociale ; 
-  Améliorer le bien-être et la qualité de la vie ; 
-  Favoriser l’autonomie. 

 
Le public cible est constitué de personnes âgées entre 18 et 65 ans, citoyennes de la Ville de GEMBLOUX, 
en ordre de séjour et fragilisées d’un point de vue social et économique. Le public peut ainsi être issu 
du CPAS, de la mutuelle, du chômage ou autres. 
 
L’objectif est de développer le travail en réseau et de viser une insertion plus large des personnes 
rencontrant des difficultés en termes de santé mentale, ce par la mise sur pied de nombreuses activités 
bénéfiques tant pour la santé mentale que physique. 
Le service est agréé et subsidié actuellement pour dix-neuf heures d’activités collectives et d’insertion 
par semaine. La grille horaire varie mensuellement. Mais des activités régulières se dégagent des 
activités plus ponctuelles. 
 
Organisation concrète du service d’insertion sociale : 
 
Différentes thématiques ont été mises en place afin de travailler les divers aspects sociaux en 
collaboration avec les personnes participantes. 
 
Ainsi, le SIS du CPAS de GEMBLOUX a structuré ses activités collectives autours de ces besoins, par le 
biais de différents pôles : 

-  la santé physique et mentale : l’hygiène alimentaire, la remobilisation physique, l’appropriation 
de son réseau de santé par des rencontres avec des professionnelles de la santé, le 
développement de l’esprit critique autour de thématiques environnementales, l’hygiène d’un 
lieu, … ; 

-  l’éco-citoyenneté : le développement d’une attitude de suivi administratif, l’appropriation de 
son environnement avec ses valeurs et ses normes, la sensibilisation à la valeur du travail, … ; 

-  la culture : la sensibilisation aux médias et nouvelles technologies, les découvertes culturelles 
et le développement d’un esprit d’analyse, l’autonomie dans ses déplacements ; 

- l’épanouissement personnel : estime et confiance de soi. 
 
Le tout à la demande et en fonction des besoins relevés par les bénéficiaires 
 
4.19.2. Pré-Sis 
 
Fin 2020, un poste agent pré-sis ou agent de liaison a été créé au sein du service.  
 
L’objectif est d’accrocher les personnes bénéficiaires du RIS ou d’une aide équivalente suivies depuis 
quelques temps et sans projet précis, par des entretiens individuels, des balades, des visites à domicile, 
des sorties culturelles ou non ou par tout moyen permettant une (re)mobilisation. 
 
Pour tout public du secteur (Service Social de première ligne, Insertion, médiation et maintien à 
domicile) deux éducateurs mandatés par un travailleur social accompagnent les bénéficiaires dans 



 235  
 

diverses démarches (administratives, sociales, médicales, professionnelles) ainsi que dans l’animation 
de divers ateliers collectifs) 
 
Responsable du service : Françoise DETIENNE, Gestionnaire des Projets Sociaux 
 
4.20. Gestion des projets sociaux et « l’ASBL n° 13 » 
 
L’ASBL n°13 
 
L’immeuble sis rue Chapelle-Marion, 13 est réservé aux actions sociales et aux actions d’insertion par le 
biais de quatre bureaux. 
 
Le groupe ALPHA et « La manne du cœur » occupent une partie des locaux.  
 
Le Conseil d’Administration de l’ASBL a décidé de l’attribution des locaux en fonction des souhaits de 
chacun mais également en fonction de la disponibilité. 
 
La Gestion des projets sociaux : 
 
Différents projets sont initiés sur base de constats émanant directement de la population fréquentant 
le CPAS soit via les différents partenaires. 
 
Ces projets sont divers et souvent développés en partenariat : 

-  Psychologues : le CPAS a conclu une convention avec deux psychologues de Gembloux, ces 
derniers reçoivent en leur cabinet, les personnes sélectionnées par un travailleur social dans 
des plages horaires définies, les mardi et jeudi à concurrence de 2X une heure. 

-  Actions de lutte contre l’illettrisme via soit le Service écrivain public (organisé en collaboration 
avec le Groupe Alpha Gembloux et la Ville) qui propose gratuitement et en toute confidentialité 
un accompagnement à la compréhension et à l'écriture de textes (rédaction de courriers, cv, 
lettres de motivation, …) pour les personnes rencontrant des difficultés, ou des animations style 
le jeu de l’alpha, les cartes de Noël au repas du Resto du Cœur qui permettent de sensibiliser le 
grand public à cette difficulté. En 2020 et 2021 suite à une enquête menée auprès des 
utilisateurs, le service écrivain public a créé le service SOS Digit en mettant l’accent sur l’aide 
numérique de façon individuelle (prise des rendez-vous dans le cadre de la vaccination COVID) 
et collective. En 2024, 68 bénéficiaires ont bénéficié du service pour un total de 67 consultations 
soit 102 heures. 

-  Caravane, le réseau qui roule : projet multi partenarial rassemblant de nombreuses association 
et institutions gembloutoises, (CPAS, Ville, Régie du quartier, Restos du Cœur, groupe Alpha, …) 
itinérant de rencontres, de convivialité et d’échanges au cœur des villages et des quartiers.  Ce 
projet visant à aller à la rencontre du public a été construit au départ du constat posé par les 
partenaires du manque de proximité des services et du besoin de recréer du lien. En 2021 : 
lancement des balades. Par ailleurs, chaque année est organisée une journée ou demi-journée 
pour les travailleurs du projet. Voir supra. 

-  Kidstock, projet multi partenarial (CPAS, Croix-Rouge, …) axé sur l’aide à la petite enfance 
précarisée permet de fournier aux familles une aide en matériel de puériculture, laits, langes et 
vêtements au départ d’une demande formulée par les travailleurs sociaux du CPAS. 

- Réflexion sur l’aide alimentaire concertée avec les différents partenaires et l’éventuelle 
participation des usagers (voir supra). 

 
Responsable du service : Françoise DETIENNE, Gestionnaire des Projets Sociaux 
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4.21. Coordination des soins à domicile (CorGéMaDo/CorSaDe) 
 
L’action des centres de coordination vise à structurer les soins en vue de permettre le maintien à 
domicile.  
 
CorGéMado, centre de coordination des soins à domicile organisé par le CPAS et agréé en tant que tel 
depuis 2011 dans le cadre du décret du 30 avril 2009, allie entre autres les services du Centre et les 
prestataires et les services extérieurs (kinésithérapeutes, infirmiers, repas domicile, aides familiales, 
etc.) en vue de permettre le maintien à domicile de bénéficiaires. Ce service a été assuré par une 
infirmière sociale et une assistante sociale APE occupée dans les maisons de repos (dont le temps de 
travail avait été élargi d’un 1/10 temps), jusqu’au 15 octobre 2020. 
 
En effet, suite aux dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 avril 2019 relatif au 
financement des centres de coordination et de l’arrêté ministériel du 24 mai 2019 fixant le nouveau 
cadre des centres de coordination, les missions et le subventionnement des centres de coordination 
ont été revus.  Dans ce cadre, et suite à la volonté du CPAS de maintenir une coordination de soins à 
domicile sur le territoire de Gembloux, le CPAS de Gembloux et CorSaDe (centre de coordination de 
soins à domicile organisé par l’Association Intercommunale de la Santé de la Basse-Sambre) ont conclu 
une convention par laquelle les missions d'information, de coordination et de travail en réseau 
incombant au centre de coordination de soins à domicile (telles que définies par les arrêtés 
susmentionnés) concernant les bénéficiaires situés sur le territoire de GEMBLOUX sont exercées par 
CorSaDe depuis le 16 octobre 2020. 
 
Les bénéficiaires résidant sur le territoire de la Commune de GEMBLOUX peuvent toujours contacter la 
coordination via le numéro de téléphone 081 60 04 00, une déviation vers la centrale de CorSaDe étant 
assurée. CorSaDe s’est engagé à répondre aux appels ainsi déviés du numéro 081/60 04 00 et à y donner 
suite en toutes circonstances. 
 
Responsable du CorSaDe : Delphine DESMEDT  
 
4.22. Logements de transit 
 
Les logements de transit sont destinés à un accueil d’urgence normalement limité dans le temps, à 
savoir au maximum deux fois six mois. Pour être admises dans un logement de transit, les personnes 
doivent être en état de précarité ou privées de logement pour des motifs de force majeure. 
 
Les attributions de ces logements sont décidées par le C.S.S.S. sur base d’un rapport social. 
 
Des conventions sont conclues avec les personnes hébergées portant sur la mise en place d’une 
guidance budgétaire, sur l’utilisation correcte du logement occupé et sur la planification d’une 
recherche pour un futur logement. Un accompagnement social est mis en place et vise à aider les 
personnes à trouver un logement stable. 
 
Le CPAS assure actuellement la gestion de deux logements de transit installés rue Chapelle-Marion, n° 
1D à GEMBLOUX. 
 
L’immeuble situé au 55, avenue de la Faculté à GEMBLOUX accueille depuis juillet 2023 : 

-  trois logements de transit liés aux plans d’ancrage communal ; 
-  un logement dit d’urgence sera financé par le SPP Intégration sociale ; 
-  deux logements supervisés. 
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Le CPAS a conventionné avec la Cité des couteliers pour la gestion technique de l’ensemble du bâtiment 
et a signé une convention de location avec l’ASBL SAPHEMO pour les deux logements supervisés. 
 
Responsable du service :  François NACHTERGAELE, Responsable du Service social 
 
5. INTERVENTION COMMUNALE 
 
En 2024, l’intervention communale s’élève à 4.621.121,94 €. 
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1. MEMBRES DU CONSEIL DE POLICE POUR GEMBLOUX 
 
Le Conseil de Police issu des élections communales du 14 octobre 2018 est représenté comme suit au 
niveau de notre Ville jusqu’à la fin de la législature 2018-2024 : 

- Monsieur Patrick DAICHE 
- Madame Isabelle DELESTINNE-VANDY 
- Monsieur Olivier LEPAGE 
- Madame Laora WAUTELET 
- Monsieur Benjamin BERGER 
- Monsieur Fabrice ADAM 
- Monsieur Gauthier le BUSSY 
- Monsieur Frédéric DAVISTER 
- Monsieur Alain GODA 
- Monsieur Jacques ROUSSEAU 

 
2. SITUATION 
 
Le commissariat de police est situé chaussée de Tirlemont, 105, à GEMBLOUX. 
 
3. CHEF DE CORPS 
 
La Zone de Police ORNEAU-MEHAIGNE est commandée par Monsieur Christophe ROMBOUX, 
Commissaire Divisionnaire. 
 
4. COLLÈGE DE POLICE 
 
Le Collège de Police est composé des Bourgmestres des trois communes de la Zone de Police : 

- DISPA Benoît, Député-Bourgmestre de GEMBLOUX, Président 
- DELHAISE Rudy, Bourgmestre d’ÉGHEZÉE 
- DEPAS Yves, Bourgmestre de LA BRUYÈRE 

 
5. DOTATION COMMUNALE 
 
Elle est de 3.156.393,60 € en 2024. 

29. Zone de police ORNEAU-
MEHAIGNE 
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1. SIÈGE DE LA ZONE DE SECOURS N.A.G.E. 
 
Chaussée de Liège, 55 
5100 JAMBES 
 
2. COMMUNES COUVERTES 
 
La Zone de secours couvre les 10 communes suivantes : ASSESSE, ANDENNE, ÉGHEZÉE, FERNELMONT, 
GEMBLOUX, GESVES, LA BRUYÈRE, NAMUR, OHEY et PROFONDEVILLE. 
 
Elle comporte 4 postes de secours situés à ANDENNE, ÉGHEZÉE, GEMBLOUX et NAMUR. 
 
3. POSTE DE SECOURS DE GEMBLOUX 
 
Rue du Stordoir, 50 
5030 SAUVENIÈRE 
081 62 66 50 
secretariat@srigbx.be - www.srigbx.be 
 
4. GESTION ADMINISTRATIVE ET OPÉRATIONNELLE 
 
La zone de secours NAGE est effective depuis le 1er janvier 2015. 
 
Elle est administrée par un conseil de zone et un collège de zone. 
 
Le conseil est composé de l’ensemble des bourgmestres de la zone. 
 
Le collège est composé des bourgmestres des communes sur le territoire desquelles sont installés les 
postes de secours, et d’un bourgmestre d’une des autres communes, selon une tournante. 
 
La zone est dirigée par Monsieur Pierre BOCCA, Commandant de zone, responsable de la direction, de 
l'organisation et de la gestion ainsi que de la répartition des tâches au sein de la zone. Il exerce ces 
compétences sous l'autorité du collège. 
 
5. DOTATION COMMUNALE 
 
Elle est de 900.397,42 € en 2024. 

30. Zone de secours N.A.G.E. 
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1. PRÉSENTATION DU SERVICE 
 
Monsieur Benoît MALISOUX 
 
2. MISSIONS GÉNÉRALES DU SERVICE 
 
La législation relative à la planification d’urgence et à la gestion de situations d’urgence à l’échelon 
communal est définie dans un arrêté royal du 22 mai 2019 qui précise notamment que « les autorités 
compétentes sont responsables de la planification d’urgence sur leur territoire respectif et que dans ce 
cadre, elles identifient, analysent et gèrent les risques présents sur le territoire ». 
 
Pour ce faire, les autorités désignent un Coordinateur de la Planification d’Urgence (coordinateur 
PLANU) qui sera notamment chargé : 

- d’élaborer et de mettre régulièrement à jour le Plan Général d’Urgence et d’Intervention (PGUI) 
et les éventuels Plans Particuliers d’Urgence et d’Intervention (PPUI), 

- de réunir la Cellule de sécurité dès que nécessaire, 
- d’assurer, en bonne collaboration avec les autorités et les différents services compétents, la 

gestion de situation de crise. 
 
3. ACTIONS REALISEES 
 
Au cours de cette année, le Coordinateur PLANU a été appelé à remettre différents avis sur des 
manifestations publiques organisées sur le territoire de GEMBLOUX et pour lesquelles les aspects 
sécurité devaient être abordés (Braderie-Brocante annuelle, Wally en Fête, …). 
 
Le travail de réécriture et de mise à jour du Plan Général d’Urgence et d’Intervention, des Plans 
Particuliers d’Urgence et d’Intervention et du Plan d’Intervention Psycho-Social est en cours. 
 
Le Coordinateur PLANU a également poursuivi l’important travail de réflexion sur la manière dont sont 
introduites les demandes d’autorisation pour l’organisation des manifestations publiques, l’objectif 
étant à terme de fournir aux organisateurs un formulaire de demande global permettant aux différents 
intervenants d’y trouver toutes les informations utiles à la formulation de leurs avis et recommandations 
en vue de la délivrance de l’autorisation. Le formulaire unique de demande a été rédigé et validé par le 
Collège communal. Les procédures d’introduction, de traitement et de suivi sont en cours d’élaboration 
avec les différents services concernés. Une communication spécifique à l’égard des organisateurs est 
également en cours de réflexion. 
 

31. Planification d’urgence 
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Par ailleurs, les contacts avec les partenaires (Centre de Crise National et Provincial, Zone de Secours, 
Centrale 112, SPF Santé publique, …) se poursuivent et se renforcent. 
 




